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Tome II. — Inde britannique. — Colonies anglaises. — 1897. 
Tome III. — Colonies françaises {suwite). — Surinam. — 1898, 


Série. — Les Fonctionnaires coloniaux. 
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— Iles Salomon. — Iles Fidji. — Côte-d'Or. —1902. 
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Tome I. — Indes orientales néerlandaises. — Protectorats français en Asie et en 
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Série. — Les Chemins de fer aux Colonies et dans les pays neufs. 

Tome I. — Rapport de la Commission spéciale nommée à Berlin. Conclusions des 
rapporteurs. — Questionnaire. — Réponses au questionnaire. — 1900. 
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6e Série. — Le Régime minier aux Colonies. 


Tome I. — Indes orientales nécrlandaises. — Suriname. — Guyane française. 
Guyane britannique. — 1902. 

Tome II. — Madagascar. — Nouvelle-Calédonie. — Annam-Tonkin. — Algérie. 
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Tome III. — Colonies allemandes. — Canada. — État Indépendant du Congo. — Ua 
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Tome I.— Inde Septentrionale, Punjab, Provinces-Unies, Oudh et Provine 
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dépendances. — Indo-Chine. — Cochinchine. — Tonkin. — Etab 
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Tome III. — Colonies françaises (suite). — Colonies néerlandaises : Indes orientale 
néerlandaises; Suriname. — Colonies allemandes. — Colonie italiennil 
de l’Érythrée. — État Indépendant du Congo. — 1906. 


9e Série. — L’enseignement aux indigènes. 


Torae I. — Indes orientales néerlandaises. — Suriname. — Alaska. — États-Un 
— Iles Philippines. — Inde britannique. — Congo belge. — Colo 
portugaises. — Colonies françaises. — 1909. | 

Tome 11. — Colonies françaises (suite) : Madagascar. — Indo-Chine. — Colonit 


britanniques. — 1910. 


102 Série. — Les droits de chasse dans les Colonies et la conservation de la fauñ 
indigène. 
Tome I.— Colonie du Cap. — Transvaal. — Natal. — Zoulouland. — Betchoüt 
naland. — Basoutoland, — Rhodésie du Sud, — Rhodésie du Non 

Ouest (Barotziland). — Ile Maurice.— Madagascar et Dépendance! 

— Afrique allemande du Sud-Ouest, — 1911. À 


Tome II. — Soudan anglo-égyptien. — Érythrée. — Somalie italienne. — Conf 
belge.— Somalie anglaise.— Zanzibar.— Afrique orientale anglais 
— Ouganda. — Nya;isaland. — Rhodésie nord-orientale. — Nigér 
septentrionale. — Nigérie méridionale. — Sierra-Leone.— Côte-d'O 
— Gambie. — Congo français. — Angola. — Mozambique. — Caml 
roun. — Afrique orientale allemande. — 1911, / 
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d’Ajmer et Mairwâra. — Béloutchistan, — Birmanie. — Colonies 
britanniques : Straits Settlements. — Etats fédérés malais. — 
Union Sud-Africaine. — Berotsiland, Rhodésie Nord-Ouest. — 
Swaziland. — Sierra-Leone. 


Tome II. — Colonies britanniques (suite) : Gold Coast Colony. — Nigérie méri- 
dionale. — Nigérie du Nord. — Protectorat de l’Uganda. — Protec- 
torat.de l’Est Africain britannique. — Protectorat du N yassaland. 
— Guyane britannique. — Fidji — Colonies néerlandaises : Le 
régime forestier dans les Cons néerlandaises par M. J.-C. van 
Eerde, membre associé. —- Indes orientales néerlandaises. — Suri- 
nan. 


Tome III. — Colonies allemandes : Le régime forestier dans les Colonies allemandes 
pir M. Moritz Schanz, membre associé, — Est-Africain allemand. 
— Kameroun. — Togo. — Sud-Ouest Africain. — Kioutschou. — 
Iles Mariannes. — Colonies italiennes : Le régime forestier dans 
les Colonies italiennes par M. Carlo Rossetti, membre associé, — 
Somalie italienne. — Colonies américaines : Les forêts dans les 
Iles Philippines par M. A.-W. Greely, membre effectif. — Congo 
belge, note par M. Camille Janssen, membre effectif. — Colonies 
françaises : Le régime forestier dans les Colonies françaises par 
M. Emile Baillaud, membre associé — Indo-Chine. — Cochin- 
chine. — Cambodge. — Madagascar. — Martinique. — Guade- 
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— Sénégal. — Guyane française, 
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Compte rendu des séances tenues à Bruxelles les 28 et 29 mai 1894. — Discussion de ja 
question : « De l’influence du climat sur les progrès de 1a colo- 
nisation. » — Mémoire de Sir William Moore. — (Epuisé ). 


Compte rendu de la session tenue à La Haye en septembre 1895. — Suite de Ja discussion 
de la question : « De l'influence du climat sur les progrès de la 
colonisation. » —« La main-d'œuvre, lie contrat de travail et le 
louage d'ouvrage aux Colonies. » Rapports de $. Ex. M. le D' Herzog 
pour les Colonies allemandes, de M. J. Chailley pour les Colonies françaises, de 
M. . van der Lith pour les Indes orientales néerlandaises. Discussion de cette 
question. — « Du recrutement des fonctionnaires coloniaux. » 
Rapport de M. J. Chailley : France, Grande-Bretagne, Hollande. Discussion de 
cette question. 


Compte rendu de la session tenue à Berlin en septembre 1897.—« La Main-d’œuvre 
aux Colonies. » Discussion de cette question. — « Le recrutement des 
fonctionnaires coloniaux. » Discussion de cette question. — Rapport sur 
le travail dans les possessions espagnoles d'outre-mer, par Don 
Antonio Maria Fabié. — « Des relations financières entre la Métropole 
et les Colonies. » Rapport sur l'organisation du Protectorat de la 
Compagnie Ge la Nouvelle-Guinée, par $. Ex. M. le D' Herzog.— Rapport 
sur l’organisation financière des Protectorats allemands du 
Kamerun, du Togo, de l'Afrique du Sud-Ouest, de l’Afrique 
orientale et des Iles Marshall, par $S. Ex. M. R. Kraetke. — Rela- 
tions financières entre la Belgique et l'État Indépendant du 
Congo. — Régime foncier : Organisation agraire du Turkestan, 
par M. Serge de Proutschenko. 


Compte rendu de la session tenue à Bruxelles en mai 1899. — Discussion de la question de 
« La main-d'œuvre aux Colonies ».— « Projet d’un règlement adopté par 
l’Institut Celonial International en vue de l’utilisation de la main-d'œuvre exotique 
dans les colonies ». — Discussion de la question : « Les Protectorats ». Rapport 
sur les Protectorats dans l'Inde britannique, par M. J. Chailley. — 
Discussion de la question :« Les Chemins de fer aux Colonies et dans 
les pays neufs. » Rapport de la commission chargée d’étudier cette question. 
— Rapport sur Le Régime foncier aux Indes orientales néerlandaises, par 
M. le D' G.-K. Anton. 


Compte. rendu de la session tenue à Paris en août 1900. — Discussion de la question : 

| «L'Education professionnelle des indigènes dans les colonies de 
fondation récente. » Rapport de Mgr A. Le Roy sur cette question. — Discussion 
de la question : « Les Chemins de fer aux Colonies et dans les pays 
neufs. » Discussion de la question : « Les Sanatoria. » Rapport de 
M. le Dr Dryepondt sur cette question. — Le Régime foncier dans l'Etat 
Indépendant du Congo, par M. le D' G.-K. Anton. — Le Régime 
foncier dans les Colonies françaises. par M. le D'G.-K. Anton. 


Compté rendu de la session tenue à La Haye en mai 1901.— Discussion de la question 
du « Régime foncier aux Colonies ». — Discussion de la question « Des 
Rapports financiers entre la Métropole et les Colonies ». — Rap- 
port de M. M. Chotard sur cette question. — Discussion de la question « l’En- 
Seignement Colonial ». — Rapport de M. J. Chailley sur la « Meilleure 
maniere de légiférer pour les Colonies ». 


Compte rendu de la session tenue à Londres en mai 1903. — Discussion de la ques: 
tion du « Régime foncier aux Colonies ». — Discussion de la question 
« Des Rapports Politiques entre la Métropole et les Colonies». 
— Discussion de la question « De l’Enseignement Colonial ». — Rapport 
de M. G.-K. Anton : « Le régime foncier aux colonies anglaises ». 
— Rapport de M. Arthur Girault: « Des rapports politiques entre 
Métropole et colonies ». — Rapport de M. J. Chailley ; « La légis- 
lation qui convient aux colonies ». — Rapport de M. Henri Froidevaux : . 
« L'enseignement colonial général. Constitution, organisation, . 
état actuel ». — Rapport de Sir Alfred Lyall : « Rapport sur l’irriga- 

tion dans l'Inde ». — Rapport de M. Paul de Valroger : « Régime minier | 

| 
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des Guyanes anglaise, française et hollandaise ». 


Compte rendu de la session tenue à Wiesbaden en mai 1904. — Discussion de la 
question : « La meilleure manière de légiférer pour les colonies ». 
— Discussion de la question : « Le régime minier aux colonies ». —. 
Discussion de la question : « Les différents systèmes d'irrigation aux. 
colonies ». — Discussion de la question : « De la constitution et de: 
L organisation du capital aux colonies ». — Rapport de M. Paul de 

Valroger : « Les législations minières des colonies anglaises, 
françaises et allemandes d'Afrique et de l’Etat Indépendant. 
du Congo ». — Rapport de M. J. W. Post: « L’irrigation aux Indes” 
orientales néerlandaises ». — Rapport de M. le Dr Julius Scharlach : « La 
constitution et l’organisation du capital aux colonies ». — 
Note sur l’hydraulique en Algérie et en Tunisie. 


Compte rendu de la session tenue à Rome en avril 1905. — Discussion de la question : 
« Des Irrigations ». — Discussion de la question : « Le Régime minier 
aux Colonies ». —— Discussion de la question : « De l'Enseignement 
colonial ». — Discussion de la question : « L’Emigration ». — Résumé du 
Rapport de la Commission Anglo-Indienne sur les irriga-. 
tions. — Rapport : 1° Sur l’utilisation de l’eau dans les pays: 
sous-tropicaux:; 2° Sur les modes d'irrigation dans les parties 
arides de l’Afrique du Sud, par M. Th. Rehbock. — Rapport sur Les 


irrigations aux Etats-Unis d'Amérique et aux iles Hawai, par 
M. O.-P. Austin. — Rapports sur le Régime des irrigations en Extrême- 
Orient, par M. A. de Pouvourville. — Note sommaire sur les Irrigations en 
Italie, préparée par les soins du Ministère de lAgriculture. — Rapport sur 
’Enseignement colonial italien, par M. L. Nocentini. — Rapport sur 
’Enseignement colonial en Belgique, par M. F. Cattier. — Notes sur 
la Législation et les statistiques comparées de l’émigration et 
de l’immigration, par M. L. Bodio. — Rapport sur les Lois organiques 
des Colonies néerlandaises, par M. le Dr C. Th. van Deventer. — Note 
sur le Décret organique du Gouvernement local de l'Etat Indé- 
pendant du Congo, par M. C. Janssen. — Rapport complémentaire sur la 
Constitution et lorganisation du capital pour les colonies, par 
\[. le D'J. Scharlach. — Rapport sur le Crédit à accorder aux indigènes, 
par M. À. Zimmermann. —— Note sur la Formation des fonctionnaires de 
l’ordre judiciaire dans les Indes Orientales néerlandaïises, par 
M. le Dr C. Pijnacker-Hordijk. 


Compte rendu de la session tenue à Bruxelles en juin 1907. — Discussion de Ja ques- 
tion : Les différents systèmes d’Irrigation. — Discussion de la question : 
De l’assistance intercoloniale au point de vue du maintien de 
l'ordre. — Discussion de la question : Recrutement des magistrats de 
l’ordre judiciaire aux colonies.— Discussion de la question : Constitu-“ 
tion et organisation du capital aux colonies. — Discussion de la 
question : Le crédit à accorder aux indigènes. Discussion de la ques- 
tion : De l’utilisation des organismes politiques indigènes pour 
l'administration des colonies intertropicales. — Rapport sur les 
Mesures à employer par l'Etat pour développer le crédit, l’in- 
dustrie et le commerce chez les indigènes des Indes Néerlan- 
daïises, par M. J. H. Abendanon. — Rapport sur l’ Assistance intercolo- 
niale au point de vue du maintien de l’ordre, par M. Enrico Catellani. 
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— Rapport sur l'Utilisation des organismes politiques indigènes 
pour l’administration des colonies intertropicales, par M. F. Cattier. 
— Note sur l’utilisation des organismes politiques indigènes 
aux Indes orientales Néerlandaises, par M. J. C. Van Eerde. — Rapport 
sur l’Utilisation des organismes politiques indigènes pour l’adroi- 
nistration de l'Etat Indépendant du Congo, par M. C. Janssen. — 
Rapport sur l'Enseignement colonial général, par M. Henri Froidevaux, 


Compte rendu de la session tenue à Paris en juin 1908. — Discussion de la question : 
Le crédit à accorder aux indigènes. — Discussion de la question : Des 
conditions de recrutement des fonctionnaires coloniaux, y 
compris ceux de l'ordre judiciaire et de la surveil'ance de leur 
action aux colonies. — Discussion de la question : La meilleure ma- 
nière de légiférer pour les colonies. — Discussion de la question : De 
la constitution et de l’organisation du capital aux colonies. — 
Discussion de la question : Les maladies tropicales. — Discussion de la 
question : La valeur, Ja nature et la méthode de l’enseignement 
aux indigènes. — Rapport de M. Karl von der Heydt sur les Banques 
coloniales.— Rapport de M. Arthur Girault sur la Surveillance à exer- 
cer sur les fonctionnaires aux colonies.— Rapport du Prince Auguste 
d’Arenberg sur Les résultats de la lutte engagée contre le Palu- 
disme, la fièvre jaune et la maladie du sommeil. — Rapport du 
R. P. Piolet sur l'Utilisation des organismes politiques indigènes 
pour l'administration de la colonie de Madagascar. — Rapport 
de M. A. L. d’Almada Negreires sur l'Organisation judiciaire dans les 
colonies portugaises. 


Compte rendu de la session tenue à La Haye, en juin 1909. — Discussion de la 
question : De l’enseignement aux indigènes. — Discussion de la ques- 
tion : De l’acclimatewent de la race blanche dans les colonies 
tropicales. — Discussion de la question : De l’utilisation des orga- 
nismes politiques indigènes pour l'administration des colo- 
nies intertropicales. — Discussion de la question : De l’organisation 
de la lutte contre l’opium et l’alcoo!l dans les diverses colo- 
nies. — Discussion de la question : De l’organisation du crédit à 
accorder aux indigènes au point de vue industriel et com- 
mercial. — Rapport de M. C. Th. van Deventer sur l’organisation de Ja 
lutte contre l’opium et l'alcool en Extrême-Orient, aux Indes 
Orientales Néerlandaises, à Suriname et à Curaçao.— Rapport 
de M. Camille Janssen sur le régime des boissons alcooliques dans 
la colonie du Congo belge. — Rapport de M. Carlo Rossetti sur l’orga- 
nisation de la lutte contre l'alcool dans la colonie d’Erythrée 
et au Soudan Anglo-Egyptien. — Rapport de M. J. H. Abendanon sur 
l’organisation du crédit aux indigènes au point de vue indus- 
triel et commercial. — Rapport de M. Marcel Morand sur l'importance 
de l’islamisme pour la colonisation européenne. — Rapport de 
M. le D' Snouck-Hurgronje sur l’importance de l’islamisme pour la 
colonisation européenne aux Indes Orientales Néerlandaises.— 
Rapport de M. H. Soeyer sur la force exécutoire des jugements mé- 
tropolitains dans les colonies et des jugements coloniaux 
dans la métropaule (l). 


Compte rendu de la session tenue à Brunswick, en avril 1911. 


Tome I. — Discussion de la question : De l’acclimatement de la race 
blanche dans les pays tropicaux — Discussion de la question : De 
l’utilisation des organismes politiques indigènes pour l’admi- 
nistration des colonies intertropicales. — Discussion de la question : 
De l'organisation de la lutte contre l’alcoo!l dans les diverses 
colonies. — Discussion de la question : Des banques coloniales et 
de l’organisation du crédit aux indigènes au point de vue 
industriel et commercial. — Discussion de la question : Du recru- 
tement des fonctionnaires coloniaux y compris ceux de 
l’ordre judiciaire — Discussion de la question : Quelle doit être 
l'attitude des Gouvernements vis-à-vis des missions 7? — Dis- 


(1) Les autres rapports déposés sur la question de l'Enseignement aux indigènes se trouvent 
reproduits dans le Tome I de la 9me série de la Bibliothèque Coloniale fnternationale. 


Compte rendu de la session tenué à Bruxelles, en juillet 1912. — Discussion de la 


Compte rendu de la session tenue à Londres, en mai 1913. — Discussion de ques- 


cussion de a question : De la condition des métis et de l’attitud 
des Gouvernements à leur égard. — Rapport de la Commissio 
chargée de l'étude de la question : De l’acclimatement de la rac 
blanche dans les pays tropicaux. — Notes sur l’utilisation de 
organismes politiques indigènes dans les colonies tropicales 
Congo belge, Inde Britannique, Nouvelle Guinée allemande 
Samoa, Togo. 

TouE Il — Rapport de M. le Dr C. Th. van Deventer sur l'organisatio 
de 1a lutte contre l’alcool dans les diverses colonies. — Rappo 
de M. le Comte A. de Pouvourville sur l’opium et l’alcool en Indo 
Chine. — Rapport de M. le Comte de Penha Garcia, sur La lutte contr 
l’alcool dans les colonies portugaises. — Rapports de M. le Dr J. 
H. Abendanon sur Le crédit à accorder aux indigènes. — Rappo 
de M. A. Girault sur Le recrutement des fonctionnaires coloniau 
de l’ordre judiciaire. — Rapport de MM. E. Vohsen et C J. Hasselman 
sur la question : Quelle doit être l'attitude des Gouvernements 
vis-à-vis des missions ? — Rapport de M. E Moresco sur La con 
dition des métis et l'attitude des Gouvernements à leur 
égard. — Rapports de M. Carlo Rossetti sur Les lois pour la conser- 
vation de la faune indigène en Afrique et su La conser 
vation de la faune indigène aux pays neufs. — Rapport de M. G. 
de Laveleye sur Le régime monétaire aux colonies. 


question : De l'acclimatement de la race blanche en pays tropi- 
caux. — Discussion de la question: Du régime monétaire dans les 
colonies. — Discussion de la question : Les impôts directs dans les 
colonies. — Discussion de la question : La réglementation du travail 
des indigènes. -— Réponses au questionnaire sur la question : De l’accli- 
matement de la race blanche dans les pays tropicaux. — Rap 
port supplémentaire sur Le régime monétaire aux colonies, par M. G. de 
Laveleye. — Rapport sur La réglementation du travail des indigènes 
dans les colonies, par M. Camille Janssen. 


tion : L'organisation du service d'hygiène et de médecine et 
l’organisation médicale indigène — Discussion de la question : Les 
emprunts coloniaux. — Discussion de la question : De l'exécution 
dans la métropole des jugements rendus par les tribunaux 
coloniaux en matières civile, commerciale et répressive. —* 
Discussion de la question : Quelle doit être l'attitude des gouver- 
nements vis-à-vis des missions % — Discussion de la question : 
Quelles sont les dispositions à prendre pour obtenir la col- 
laboration des chefs indigènes à l'administration et au gou- 
vernement des colonies ® — Rapport sur les emprunts coloniaux, 
par M. le Dr D. Fock. Rapport sur les dispositions à prendre pour 
obtenir la collaboration des chefs indigènes à l’administra- 
tion et au aouvernement des colonies, par M. le D' J. Abendanon« 


— Rapport sur l’enseignement colonial dans la métropole, par 
M. Henri Froidevaux. 
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Dans les colonies allemandes, le régime forestier est en- 
core peu développé. L'administration forestière y a été né- 
gligée jusqu’à ce jour et la métropole n’a été guère dispo- 
sée à l’encourager financièrement, sous le prétexte qu’elle 
pouvait trouver des ressources dans les richesses offertes 
par les forêts existantes. Ce raisonnement porte à faux. 
En effet, on oublie que la valeur d’exploitation des forêts 
vierges n’est, la plupart du temps, qu'imaginaire, aussi 
longtemps que les moyens de communication ne sont pas 
suffisamment développés. Il est vrai que les forêts vierges 
peuvent avoir une valeur réelle pour le pays; toute- 
fois, au point de vue de l’exploitation du bois, spéciale- 
ment en ce qui concerne les essences précieuses conve- 
nant pour l’exportation, le rendement de ces forêts est 
insignifiant dans beaucoup de cas par suite de l’inégalité 
des peuplements. Tel est le cas, par exemple, dans le Ka- 
meroun et dans l’Est africain où, sur de petits es- 
paces, se trouvent la plupart du temps des essences fores- 
tières touffues, de caractère très différent, de tout âge, de 
façon à rendre impossible une exploitation économique. 
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Les peuplements plus ou moins uniformes, comme par 
exemple la forêt de Schume, en Usambara (Est africain), 
dont la valeur en bois à d’ailleurs été exagérée, consti- 
tuent des exceptions. 


Pour satisfaire aux besoins qui se sont beaucoup mani- 
festés, surtout en essences légères, il faut pouvoir recourir 
à des forêts aménagées. Le vieil adage « La forêt est la 
tirelire de l’agriculteur » est vrai aussi pour les colonies, 
mais un particulier ou une société industrielle ne peuvent 
s’y livrer à des boisements, parce qu’ils doivent pouvoir 
compter sur un rendement du capital qui ne se fasse pas 
trop attendre. En principe, l'Etat a donc pour devoir de 
faire des boisements qui sont en outre nécessaires pour 
prévenir le tarrissement grandissant des ruisseaux et des 
fleuves provoqué par le déboisement progressif du pays. 

Les renseignements ci-après donnent succinctement 
une idée générale de l’état actuel des forêts dans les colo- 
nies allemandes. 


I. — Est africain allemand. 


En général, l’Est africain est un pays très peu boisé. 
Derrière l’étroite zone côtière, formée de calcaire corallien 
et couverte de mangliers, on rencontre, sur une bande 
souvent interrompue, une forêt littorale à feuilles persis- 
tantes ; derrière ce massif, le pays s’élève en terrasses jus- 
qu’au haut plateau formé de calcaire cristallin. Ce pla- 
teau, d’une altitude d’environ 1,000 mètres, est en géné- 
ral une plaine monotone et ondulée, avec des steppes im- 
menses, pour la plupart arides, où s'élèvent par ci par là 
des collines, des chaînes de montagnes et des cratères vol- 
caniques. Derrière la forêt littorale commence immédia- 
tement le steppe ou la savane sous ses trois formes : le 
steppe herbeux ou la savane, en général rare et ne se 
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rencontrant que dans la moitié septentrionale de l’Est 
africain, les steppes buissonneux et ceux couverts d’ar- 
bres présentant le caractère de parcs. Les essences carac- 
téristiques de ces steppes sont les acacias, baobabs, kigé- 
lias, hyphènes, grands figuiers et euphorbiers en forme de 
candélabres. Ce steppe ayant l’aspect d’un parc occupe à 
peu près le tiers de tout le pays et présente les plus beaux 
paysages de l’Afrique. Les plus grandes surfaces unies 
sont cependant occupées par le steppe forestier aride ou 
la forêt de Miombo, qui se compose surtout de légumi- 
neuses et d’autres arbres désignés sous le nom de Wiombo. 
Cette forêt s'étend sur deux grands territoires, l’un au 
sud, empiétant largement sur l'Est africain portugais, 
l’autre sur le plateau central d’Unjamwesi et s'étendant 
jusqu’à la rive méridionale du lac Victoria-Nyanza. 

Les rives des grands fleuves sont souvent bordées de 
forêts dans lesquelles on rencontre en groupes les pal- 
miers borasses. 

Les forêts vierges tropicales se limitent, en réalité, aux 
versants orientaux de la chaîne de montagnes bordant le 
plateau et aux pays montagneux à l’ouest du lac Victoria, 
Les chaînes de montagnes bordant le plateau sont cou- 
vertes jusqu'à l’altitude d'environ 1,100 mètres d’un mas- 
sif tropical d’ériodendrons (Kapok), tamariniers, syco- 
mores, albizziens, myombos, etc., et en partie d'arbres à 
caoutchouc. Au dessus de cette forêt de montagne s’éten- 
dent des prairies luxuriantes jusqu’à 1,800 à 1,900 mètres 
d'altitude ; ensuite commence la forêt alpestre sous d’au- 
tres formes, entr’autres sur le Kilimandjaro, au sud de 
Paré et dans les parties élevées des montagnes d’'Usam- 
bara et d’'Uluguru. 

Sur le plateau de l’intérieur, la disette d’eau et la na- 
ture du sol empêchent le développement de la végétation : 
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de là provient ici la prédominance du caractère des step- 
pes : steppes alternatifs de buissons et d’arbres. 

Il y a done à distinguer dans l'Est africain six diffé- 
rentes espèces de forêts, notamment : 

La forêt des mangliers : 

Le massif littoral à feuilles persistantes : 

La forêt de montagne à feuilles persistantes ; 

La forêt des hautes montagnes à feuilles persistantes : 

La forêt bordant les fleuves ou de bas-fond, la forêt de 
bordure ; 

La forêt en terrain aride ou forêt des steppes. 

Les massifs de haute futaie ne couvrent approximati- 
vement que la centième partie du territoire de l'Est afri- 
cain allemand. Ce sont principalement les forêts de mon- 
tagne à feuilles persistantes, alors que les forêts à feuilles 
partiellement caduques de la zone littorale, comme les fo- 
rêts en terrain aride, couvrent encore des espaces im- 
menses. Toutefois, par suite de l'enlèvement anormal de 
bois et des déboisements périodiques faits par les indigènes 
en vue de l’agriculture, comme à cause des dévastations 
causées chaque année par le feu, pendant la saison sèche, 
ces dernières forêts se trouvent généralement dans un si 
mauvais état qu’elles n’offrent à présent qu’une valeur 
économique secondaire; d'autre part, dans les endroits 
où elles ont une certaine importance, elles ne peuvent, la 
plupart du temps, remplir que d’une façon imparfaite ou 
nulle leur rôle de forêts de protection. 

La désignation de ce qui peut être considéré eomme 
forêt n’a pu être faite jusqu'à présent que d’une façon 
incomplète et seulement dans les territoires déjà ouverts 
au commerce. 

L'ordonnance du 17 août 1908 à pour objet de désigner 
et de délimiter les étendues à considérer comme forêts de 


En 2 


protection et constituant des propriétés privées, éten- 
dues qui doivent être préservées d’essouchement et de 
destruction. 

L'ordonnance du 27 février 1909 relative à la protection 
des forêts : «) réserve au fisc l’exploitation des produits 
forestiers de toute espèce ; b) prescrit que l’occupation et 
l’exploitation du sol, ainsi que le pacage du bétail de 
toute espèce exigent le consentement des autorités fores- 
tières et administratives ; c) défend l’endommagement ou 
la destruction de végétations ligneuses de tout âge, prin- 
cipalement par le feu, l'enlèvement des poteaux-limites et 
le passage sur les cultures et dans les réserves forestières 
existantes. 

Les 161 réserves forestières sur le domaine de la Cou- 
ronne comportaient 484,418 hectares au 1% avril 1912, 
soit 0.51 p. c. de la superficie du pays; elles étaient épar- 
pillées sur 18 des 22 districts existants du protectorat, 
à l’exception de Kilimatindi, Tabora, Fuanda et Urindi. 
De plus, il y avait en rép tation 3 314 ‘005 hectares de 
réserves, à savoir : dés forêts circulaires ur Te’ Kilimand- 
jaro, des forêts littorales ‘et. des forêts dé ee à 
feuilles persistantes 'däns le Tang et" sas H'häta, des fo- 
rêts insulaires sur le läé Yictoria, des forêts e en ‘terrain 
aride dans le Kilimatin'dee écle Tabora. des forêts sur le 
plateau de Jringa. produisent? dv ‘e8 méchoul ; d'autre 
part, il convient de signaler aussi des forêts’ littorales ct 
des forêts en terrain aride le long’ dt Rouüfidji. 

Dans certaines régions, principalement dans celles de 
Moschi et de Mohorro, où la chute de pluie est faible, se 
produisent de grands incendies d'herbes dans les réserves 
forestières. Ces incendies sont la plupart du temps causés 
par la négligence. Par suite de l’inattention et de l’insou- 
ciance des indigènes, le feu allumé pour l’exploitation des 
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terres cultivables se propage souvent plus loin qu’on ne 
le voudrait et détruit le peuplement forestier sur des sur- 
faces quelquefois immenses, même là où il n’est pas ques- 
tion de cultiver le sol. C’est d’ailleurs l’habitude de brûler 


tous les ans l’herbe desséchée sur de grandes étendues, 


même à défaut d’un but déterminé, comme celui de la 
production d’herbe fraîche pour paturage. Il est indispen- 
sable de combattre énergiquement cette mauvaise cou- 
tume dont il a été souvent question. 

Administration des forêts. — En 1911-1912, fut créée 
l’organisation administrative nécessaire pour l’extension 
du service forestier. Les dix petits districts forestiers de 
l'Est africain allemand ont été répartis depuis 1911 en 
trois bureaux forestiers principaux, à savoir : celui du 
Nord, à Wilhelmstal, pour les districts administratifs de 
Tanga, Pangani, Wilhelmstal et Moschi; celui du Centre, 
à Morogoro, pour les aistricts administratifs de Baga- 
moOyO, Morogoro et Moar u&; ; celui du Sud, à Mohoro, pour 
les districts administratifs de Roûfdji, Kilwa et Lindi. 

Chaque © ur eau principal est tou ours dirigé par un haut 
fonctiontaîre doresties auquel est adjpint un garde fores- 
tier. Étéiant :eù activ it pend£ nt V année 1911, à l’admi- 
nistration.<les forêts : 5 “hauts ténctionnaires, 14 gardes 
forestiers, 24 aiqes indigènes, dont 1i veilleurs d'incendie, 
2 surveillants de culturés, Sraïheurs, 1 commis aux écri- 
tures indien et deux dessinateuts. 

Protection des forêts. -— La plupart des réserves fores- 
tières nouvellement créées en 1911 se trouvent dans des 
régions habitées ou voisines de celles-ci; c’est la raison 
pour laquelle a été institué, pour la protection de ces 
forêts, un service de surveillance dont les frais se sont 
élevés en 1911-1912 à 14,138 roupies. Dans quelques cas, 
la surveillance des forêts était confiée accessoirement aux 
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plus anciens de l'endroit (Jumben) ou à leurs délégués 
appelés policiers forestiers ; de ce chef il leur était accordé 
une indemnité mensuelle de 2 à 5 roupies. Ces agents 
n'ayant pas répondu à l'attente, l’organisation en a été 
supprimée et ils ont été rernplacés par des gardes forestiers 
de couleur, pour la plupart des indigènes, qui font le ser- 
vice de surveillance et s’acquittent d’une façon généralc- 
ment satisfaisante de leurs fonctions s'ils sont contro 6: 
assez souvent; en 1911-1912 ils étaient au nombre de 123. 

La protection de la chasse et du gibier a été aussi réorga- 
nisée en 1911-1912; le permis de chasse a notamment été 
plus limité en ce qui concerne la chasse à certaines espèces 
de gibier. 

Régénération des forêts. — Dans les réserves forestières 
qui sont déjà protégées efficacement depuis une série d’an- 
nées contre la coupe, les essouchements et l'allumage de 
feux qui se pratiquaient d’une façon anormale, ces me- 
sures ont déjà produit un résultat visible : en même temps, 
la régénération naturelle a fait de grands progrès. De 
plus, jusqu'au mois d’avril 1912, on a boisé en tout 710 hec- 
tares, à savoir : 220 hectares de terrains non boisés dans 
les districts de Morogoro et Wilhelmstal et 490 hectares 
de surfaces peu plantées et de surfaces vides dans les dis- 
tricts de Morogoro, Bagamoyo, Tanga, Wilhelmstal et 
Moschi. En 1911 furent établis 98 hectares de cultures 
nouvelles pour une somme de 6,968 roupies. Comme es- 
sences principales de boisement, on donna la préférence 
aux-arbres indigènes : les cèdres africains (juniperus pro- 
cera), afzelia cuanzenis, mwule {chlorophora excelsa.) 
mbula {parinarium hostii),mse (podocarpus) et lacajou 
africain (khaya senegalenïsis); on introduisit en même 
temps de l’extérieur : l’acacia australien, l’eucalyptus, le 
teck, le cassia florida, le chinchona et le camphrier. 


L'administration forestière s’efforce d'utiliser pratique- 
ment les recherches systématiques et les propositions de 
Pnstitut biologique agricole d’Amani (Usambara). 

Production forestière. — Les réserves forestières ont 
produit pendant l’exercice 1911-1912 : 


Bois de Bois à Ecorce 
construction  brüler 


Exploitation en régie par le fisc 1,891 3,935 6 
Location par zones.......... : 3,475 2,047 1,636 
Exploitation des acheteurs ct 

des consommateurs. ....... 3,331 168 — 
Exploitation gratuite des 

aYants-ArOIt.. - ANNAETERe 3,799 50 — 


12496 6.200 1,642 
CE 
mètres cubes tonnes 


La maison Denhardt exploite par contrat des peuple- 
ments de mangliers sur environ 10,000 hectares dans les 
districts de Tanga et de Pangani: l’écorce du manglier 
fait l’objet d’une exploitation importante et à côté se fait 
aussi la vente de bois dans une certaine mesure. 

Les districts de mangliers dans la province de Dar-es- 
Salam sont ouverts à la coupe privée de bois à des prix 
tarifiés. 

Pour les districts méridionaux de mangliers dans le 
delta du Roufidji à été établi un plan d'exploitation pour 
12,062 hectares après le relevé nécessaire des étendues et 
du peuplement. 

L'exploitation du caoutchouc dans les réserves fores- 
tières a été affermée pour plusieurs années; c’est à peine 
si elle a produit quelque chose jusqu'ici. 

Les dépenses et les recettes de l'État pour le service 
forestier se sont élevées respectivement en 1909-1910 à 
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137,527 et 54,993 roupies, et en 1910-1911 à 194,395 et 
67,836 roupies. Le déficit de l'exploitation est done con- 
sidérable. 

Forêts privées. — Jusqu'à présent les forêts privées 
n'ont été exploitées que dans une faible proportion. Il est 
vrai que des essais isolés de plantations forestières ont été 
tentés par des particuliers, mais de.grandes surfaces n’ont 
été cultivées que dans peu de cas. Plusieurs sociétés ex- 
ploitent sous le contrôle des autorités forestières les peu- 
plements de genèvriers de l’Usambara occidental {Schume 
Wald), ceux en terrain humide de l’Usambara oriental 
et ceux de mangliers. 

Depuis 1910, le chemin de fer funiculaire de Wilkins 
et Wiese dans l’Usumbara occidental ct la ligne à voie 
étroite de 23 kilomètres de la Deutsche Holzgesellschaft 
pour l’Est africain (ligne de Sigi dans lUsambara orien- 
tal) servent à l’exploitation de forêts privées. Des ordon- 
nances interdisent aussi d’abattre plus des 3/4 des peu- 
plements dans ces forêts. L'administration forestière et 
l’Institut biologique agricole encouragent l’initiative pri- 
vée, au point de vue de la sylviculture, par la fourniture 
gratuite ou à prix modérés de graines et de plantes. Dans 
la province de Wilhelmstal le succès a répondu à l’attente 
avec la plantation d’acacias (acacia molissima et decur- 
rens) qui a été faite en 1910-1911 sur 745 hectares en 
20 plantations. 

La valeur d'exportation de l'Est africain en bois de con- 
struction, bois d'œuvre et bois précieux s’est élevée en 
1910 à 370,000 mares, en 1911 à 480,000 mares et en 1912 
à 146,000 marcs; l’exportation en caoutchouc brut a été 
en 1912 d’un peu äu delà d’un million de mares. 
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II. — Kameroun. 


Le Kameroun est notre colonie la plus boisée ; elle com- 
prend environ 15-20 millions d’hectares de forêts. Le long 
de la côte basse de la zone des marées croît le manglier 
sur 60,000 hectares environ. Plus loin dans les terres 
s'étend la luxuriante forêt vierge tropicale d’une façon à 
peu près ininterrompue de Rio-del-Rey au nord-ouest, 
jusqu'à la frontière méridionale et le long de celle-ci vers 
l’est sur une largeur approximative de 150-200 kilomé- 
tres de la côte jusqu’à la limite occidentale du plateau du 
Kameroun; à une altitude de 700-900 mètres, cette forêt 
vierge de haute futaie se transforme généralement en forêt 
d’élaïs ; immédiatement après commence la savane. Dans 
la région boisée se trouvent entre de grandes surfaces non 
habitées de nombreux endroits occupés ou l’ayant été. La 
forêt proprement dite peut être évaluée au moins à 6 mil- 
lions d'hectares; le restant, la partie de beaucoup la plus 
grande, consiste en terre herbeuse ou steppe boisé. Dans 
la partie septentrionale, au sud de la région marécageuse 
du lac Tchad se présentent de nouveau des étendues cou- 
vertes de broussailles et de forêts de palmiers qui n’ont 
cependant aucune valeur pour l'exploitation méthodique 
de bois de commerce. 

Parmi les diverses plantes à caoutchouc de la forêt de 
haute futaie sont particulièrement importantes la kickxia 
elastica et la liane landolphia florida. De la kickxia se 
trouvent de grands massifs dans la forêt vierge du lit- 
toral, mais encore plus dans celle du Kameroun du 
Sud. 

Jusqu'au moment de la forte baisse des prix du caout- 
chouc, ces massifs ont constitué la richesse principale du 
Kameroun et ont produit pendant les années 1910, 1911 


et 1912 environ 11 millions de marcs, à peu près la moitié 
de l'exportation totale de la Colonie. 

Le nombre des autres essences est également très élevé 
— il y en à plus de 100 —, mais elles ne fournissent en gé- 
néral que du bois feuillu, très dur, lourd, à moitié dur, 
tendre, très tendre et léger. 

Le seul bois d'exportation était, il v a peu de temps, 
le bois d’ébène que le Kameroun produit en excellente 
qualité. Deux nouvelles essences de bois de fer très dures 
et très lourdes se sont récemment introduites sur le mar- 
ché, Lophira alata et le fillaeopsis ou l’hylodendron. De 
son côté, le tanta, le bois dur du rizophora mangle, cou- 
vrant de grandes étendues du littoral pourrait peut-être 
conquérir une valeur commerciale. 

A la tête des essences moins dures se trouve le bang de 
clorophora excelsa qui déjà depuis longtemps fournit un 
bois très répandu et de valeur, le chêne africain. Il faut 
en outre mentionner l’acajou africain, l’erythroxyle- 
l’okoume, etc. 

Parmi les essences plus ou moins tendres et complète- 
ment tendres il y en a deux surtout qui sont importantes 
au point de vue de leur valeur technique et de leurs quan- 
tités et dimensions : le buma de Ceiba pentandra qui pro- 
duit la fibre connue sous le nom de kapok et le bokuka- 
alstonoa congensis; ces deux essences fournissent du bois 
très utilisable. 

Parmi le grand nombre d’arbres existants, 1] n’y à ce- 
pendant toujours et partout qu'une seule essence ou un 
petit nombre d’essences qui sont exportées ; aussi, ce n’est 
que le développement ultérieur qui pourra décider quels 
sont, au Kameroun, les bois qui permettent un commerce 
régulier. Jusqu'à présent, une exportation normale de 
bois ne s’est pas encore produite dans cette colonie. De 
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même que les colonies voisines, qui ont partiellement une 
exportation importante, spécialement en diverses espèces 
d'acajou, le Kameroun est également riche en bois sem- 
blables et de grande valeur; malheureusement, les voies 
idéales de transport par eau des territoires voisins'lui font 
défaut. Quelques tentatives furent abandonnées préma- 
turément à cause de la grande difficulté du transport du 
centre d'exploitation à la côte et de l’abstention de l’in- 
dustrie travaillant le bois. La Kamerun Holzgesellschaÿt 
m. b. H. cessa son exploitation en 1910. A la fin de 1912, 
une exploitation par grappillage, à laquelle se livraient 
environ 1,000 indigènes concessionneires, prit fin par 
suite du retrait de toutes les concessions de bois délivrées 
à des noirs, parce que les trones abattus ne pouvaient être 
amenés à la côte faute de moyens de transport. Dans l’in- 
térêt d’une introduction graduelle des bois du Kameroun 
dans la consommation allemande, le Département colo- 
nial impérial à organisé un dépôt de bois à Hambourg, 
à titre d'essai, depuis le mois d'avril 1912; depuis 1911, 
on a également fait des essais en envoyant dans le Sud- 
Ouest africain des bois de construction, de mine et de 
pavage. 

La valeur d'exportation de bois de construction et de 
bois d'œuvre s’est élevée, en 1910, à 144,000 marks: en 
1911, à 388.000 marks. et en 1912, à 696.000 marks. L’em- 
ploi de bois indigène a fait des progrès importants dans 
le protectorat même et l’ancien préjugé disparaît de plus 
en plus depuis que l’on ne travaille plus le bois à l’état 
frais, mais qu’on le laisse sécher en tronc ou en parties 
découpées. 

Administration forestière. — En 1912, il y avait au ser- 
vice du Gouvernement du Kameroun, deux agents fores- 


tiers supérieurs et deux préposés; à côté de la protection 


de la forêt contre la culture épuisante ces indigènes, ce 
la surveillance des coupes, des boisements et des cultures, 
la mission de ces derniers consiste dans l'exploration des 
bois au point de vue botanique et économique. Ces ser- 
vices ont formé des herbiers importants qui ont été en- 
voyés en Allemagne. D'autre part, on s’est livré sur de 
nombreux échantillons de bois à des recherches techni- 
ques qui ont révélé un grand nombre d'excellents bois de 
construction et d’ébénisterie. 

Pour se rendre compte des frais occasionnés par quel- 
ques travaux d’une exploitation forestière, 1l à été orga- 
nisé tout d’abord, sur une petite échelle, äes exploitations 
d'essai qui fournissent en même temps des renseigne- 
ments sur la richesse en bois et en essences et dans les- 
quelles on expérimente les procédés les plus pratiques 
pour la recherche de bois précieux, comme le bois d’ébène, 
l’erythroxyle, le bois jaune {xanthoxyle), ete. Depuis quel- 
que temps, des essences exotiques sont cultivées, comme 
les cedrela, tectonia et casuarina. 

Les deux provinces de Duala et Johann Aibrechtshôhe, 
où de grandes cultures nouvelles ont été établies, se pla- 
cent au premier plan pour l'exploitation forestière. 

Les règlements en vigueur depuis 1890 pour la protec- 
tion des massifs forestiers dans la province de Victoria 
appartenant au Gouvernement, servent à la conservation 
des forêts du Kameroun. 

Comme la cultur: nomade extensive des indigènes 
transforme annuellement de grandes étendues de forêts 
primaires en forêts secondaires inexploitables, des mesu- 
res ont été prises pour transformer peu à peu ces dernières, 
ainsi que les terrains abandonnés en massifs riches en 
bois d’œuvre. Le résultat de ces mesures ne peut, natu- 
rellement, se manifester qu'après quelques années. 


Certains projets de sylviculture, tels que le boisement 
des terres herbeuses, la création de réserves forestières et 
l'aménagement des forêts de palmiers des indigènes n’ont 
pu être réalisés dans les proportions désirables à cause 
d'absence de personnel blanc: cependant, un règlement 
définitif concernant la protection des forêts et des coupes 
était en préparation à la fin de 1912. 

Le cantonnement du Kameroun occidental pour les 
provinces de Duala, Edea, Jabassi, Bare, Johann Al- 
brechtshôühe, Victoria et Rio-del-Rey a été créé en 1913. 
Son siège est à Majuka près de Duala. 

Iln’y a encore rien de précis à dire concernant la situa- 
tion forestière du Nouveau Kameroun concédé en 1911 
par la France. 


[LT — Togo. 


Au Togo, on trouve des palmiers à la côte et des man- 
gliers à la lagune. Dans le Hinterland, il y a des steppes 
boisés et herbeux couverts d’une riche végétation au sud 
et au centre du pays; par contre dans la partie sud du Togo 
septentrional, la végétation d’arbres est rare et elle est 
nulle dans la partie nord de la colonie. De nombreuses ma- 
nifestations permettent de conclure que, dans des temps 
très reculés, le Togo a aussi possédé beaucoup de forêts en 
terrain humide ; aujourd’hui, on n’y trouve la forêt vierge 
typique touffue en terrain humide, avec 150-200 espèces, 
sur de grandes étendues compactes, que dans peu de ré- 
gions, principalement entre le septième et le huitième 
degré de latitude nord et surtout dans la moitié occiden- 
tale du pays, à Misahôühe et dans le territoire de Buëm. 
in outre, la forêt se présente encore le long des cours 
d'eau, sur une largeur de un à cinq kilomètres; souvent, 
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cette forêt n’a qu'une largeur de 20 à 30 mêtres, tout en 
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étant généralement aussi riche en espèces. Dans tout le 
Togo, il y a environ 60,000 hectares de forêts vierges et 
75,000 hectares de forêts riveraines, c’est 1 14, % de la 
superficie totale en peuplements touffus. Les steppes 
légèrement boisés n’y sont pas compris, ni la superficie 
de 3,000 kilomètres carrés toujours couverte d’Elaïs. Le 
steppe boisé renferme aussi au delà de cent essences. A 
cause des peuplements peu touffus, le sol est ici couvert 
de hautes herbes serrées qui, après avoir été séchées 
complètement, sont brülées par les nègres à partir de la 
moitié du mois de janvier. Ces incendies d’herbes s’éten- 
dant sur des centaines de kilomètres carrés s'arrêtent 
cependant à la lisière de la forêt tropicale à feuilles per- 
sistantes et aux bords de la forêt littorale; mais ce n’est 
que par hasard que de petites parties négligeables de 
steppes boisés restent épargnées par le feu. 

La plus grande partie des massifs forestiers du Togo 
appartient aux indigènes, la plupart comme propriétés de 
familles et de village. La forêt elle-même ne présente de 
valeur pour les indigènes que pour quelques usages secon- 
daires ; la destruction de la forêt pour la création de bon- 
nes terres cultivables produisant la valeur principale, les 
indigènes essouchent encore annuellement de grandes sur- 
faces boisées dans le but exclusif de pouvoir se livrer sur 
ces terrains à la culture vivrière pendant quelques années. 

En présence du rendement peu favorable des peuple- 
ments, une intervention énergique de l'Etat est donc né- 
cessaire par la création de forêts de protection, tout 
d'abord sur toutes les cimes et chaînes de montagnes, 
dans le voisinage des sources et le long des cours d’eau, 
soit en interdisant l’essouchement, soit en ne l’autorisant 
que moyennant obligation de reboisement, soit en char- 
geant le fise de faire des expropriations. Aucune décision 
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n'a encore été prise sur ce point, parce qu’en dehors de 
questions de sylviculture, il se présente aussi des 
questions de nature politique, financière et écono- 
mique. 

La recherche systématique sur la situation forestière du 
Togo n’a commencé qu'en 1906, et quoique le Gouverne- 
ment ne dispose que d’un seul expert en matière fores- 
tière et de peu de moyens, on est arrivé à un résultat 
sensible, notamment en ce qui concerne le boisement de 
steppes couverts d’arbres éparpillés. 

Ce fut le Gouverneur comte Zech qui, dès 1904, a préco- 
nisé l’idée de boiser artificiellement des parties des steppes 
boisés immenses ; on a commencé en 1907 avec 28,000 hec- 
tares dans la plaine de Nuatja au Haho-Baloë; en 1909, 
on à établi un second boisement aux fleuves Mo et Ka- 
maa, dans la province de Sokodé, et un troisième dans 
celle de Mangu. Pour le boisement, on choisit en première 
ligne les essences précieuses de bois d'œuvre originaires 
du protectorat même, parce qu’elles présentent la meil- 
leure garantie de réussite, comme l’odum {Chlorophora 
excelsa), VAfzelia africana, l'acajou africain {khaya sene- 
galensis), le bois d’ébène diospyros mespiliformis, le Ceiba 
pentandra et V'erythrophloeum quineense; en ce qui con- 
cerne les essences étrangères, on n'eut recours qu'au teck 
{tectonia grandis), déjà cultivé, qui avait donné ses preu- 
ves: il est à noter cependant que partout on a donné la 
préférence à des peuplements mélangés. Ces travaux de 
boisement furent effectués par des indigènes travaillant 
pour payer lours impôts et par des travailleurs salariés 
permanents d’une petite tribu. La superficie totale boisée 
en 1911 s'élevait à Haho-Baloë à 493 hectares et dans la 
province de Mangu à 777 hectares. 

Une grande importance fut attachée à la culture Gu 
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pentan ceiba pentandra (kapok), que les indigènes de- 
vaient aussi planter le long des routes principales. 

Une série d’autres arbres fournissent du bois d'œuvre 
qui est employé avec succès depuis plusieurs années dans 
la colonie pour la construction de maisons et de ponts et 
pour la fabrication de meubles: ce bois sert aussi en 
parte comme traverses pour les chemins de fer, parce 
que les essences qui se trouvent dans les grands steppes 
boisés sont généralement très dures. 

Les indigènes récoltent annuellement pour environ 
1 million de marcs de caoutchouc pour l'exportation. 


IV. — Sud-Ouest africain allemand. 


Le Sud-Ouest africain doit être classé parmi nos protec- 
torats qui possèdent le moins de forêts. Exception faite 
pour le pays nettement tropical des Ovambos, le Sud- 
Ouest est un plateau subtropical qui n’a peut-être jamais 
possédé un peuplement forestier important. Ce n’est que 
dans le nord, un peu au dessous du 20€ degré de latitude 
sud, qu’on trouve aussi des massifs plus grands. La zone 
inculte du littoral du Namib d'une largeur d'environ 80 ki- 
lomètres, est dépourvue d'arbres et au surplus très pauvre 
en végétation. Le pays de Nama est pour ainsi dire un 
steppe herbeux sans arbres et ce n’est que le long des ri- 
vières qu'on trouve des massifs d'arbres et de buissons se 
composant principalement d’acacias. Le pays de Damara 
présente des steppes et des massifs d’arbrisseaux avec des 
bocages de nature oasienne d'arbres ana et d'arbres spini- 
cères (acacias). Le Kalahari ct F'Omaheke constituent un 
pays ondulé de dunes avec des peuplements ressemblant 
à des pares. Il est impossible d'évaluer la superficie de 
l'étendue couverte de forêts. 

Dans le Sud-Ouest africain, la sylviculture se trouve 
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assez bien à l’arrière-plan. Le boisement coûte cher et, 
pour les particuliers, il y a d’autres travaux plus urgents. 
A côté de la pépinière gouvernementale à Windhoek, qui 
pourvoit aux besoins principaux du pays en casuarinas, 
eucalyptus, prosopis, schinus, cyprès, dattiers, palmiers 
en éventail et particulièrement en vignes, le Gouverne- 
ment à établi pour le même but cinq nouvelles pépinières 
forestières dans les différentes parties du pays, dont les 
plus grandes se trouvent à Ukuib, Okahandja et Osona. 

A la fin de 1911, la pépinière d’'Ukuib avait sur 27 hec- 
tares un peuplement de 7,300 dattiers ; on ya procédé aussi 
à des essais de culture avec les essences les plus précieuses 
du pays. En 1911, les pépinières ont fourni ensemble au 
delà de 58,000 jeunes arbres à des particuliers, contre 
payement d’une somme minime ; une partie de ces arbres 
a été également employée pour la plantation sur des ter- 
rains de ladministration. 


V. —— Possessions de la Mer du Sud. 


Les possessions allemandes dans la Mer du Sud sont 
couvertes en partie d’une riche forêt tropicale d’une végé- 
tation luxuriante ; il en est ainsi de la terre Kaiser Wil- 
helm et des grandes îles de l’archipel Bismarck et de Sa- 
moa. Toutefois, la forêt tropicale n’est exploitée, et en- 
core d’une façon incomplète, que dans les territoires voi- 
sins de la côte. 

Les peuplements de valeur de la Nouvelle-Guinée re 
sont exploités jusqu’à présent que pour le marché du pro- 
tectorat même par diverses scieries; on n’est pas encore 
arrivé à une entreprise d'exploitation développée et la 
production du caoutchouc et du gutta-percha est encore 
insignifiante. Le gouvernement de la Nouvelle-Guinée 


commence à organiser un service forestier régulier. 


— 23 — 


A l’Arboretum de Rabaul, Pattention porte entr'autres 
sur la culture de teck ftectonia grandis). 


Kiautschou. 


Dès le début de administration allemande du terri- 
toire concédé à bail, l’attention principale s’est portée sur 
le boisement, après que la mauvaise exploitation chinoise 
avait détruit une forêt très ancienne et même les herbes. 
Ces travaux sont parmi les plus intéressants qui aient été 
entrepris dans le protectorat. 

On n’a même pas hésité à s'attaquer aux étendues com- 
plètement vides des collines granitiques dénudées, en 
cherchant à prévenir, par l'aménagement de bandes ho- 
rizontales de gazon, le glissement de la croûte annuelle 
d’effritement et de former ainsi graduellement un humus. 
Au moyen de travaux et de barrages, on est insi parvenu 
à créer de grandes alluvions plantées de ‘ouches de saules. 
Les repeuplements ont été exécutés avec le plus grand 
soin, en terrain sec au moyen de robinia pseudoacacia, de 
laryx leptolepis et de pinus thunbergii ; en terrain humide, 
au moyen d’alnus maritima et glutinosa ; on a cherché en 
mme temps à protéger les arbres résineux contre le feu 
par des bandes intercalaires de bois feuillu. Les acacias se 
sont montrés particulièement intéressants; ils croissent 
très vite et des arbres plantés en 1902-1903 ont déjà fourni, 
en 1907, du bois de mine, fait très important, puisque les 
exploitations minières devaient jusqu'ici introduire ce 
bois du Japon. On cherche aussi à combattre le bombyx 
piniperda par la protection des oiseaux insectivores. Ces 
boisements ont été commencés dans le voisinage même de 
Tsingtau ; on a exhorté ensuite les villages chinois en terri- 
‘toire allemand à boiser des terrains incultes dans les pays 


montagneux et les bons effets de ces mesures se sont bien- 
3B 
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tôt fait sentir au delà des frontières du territoire pris à 
bail, en ce sens que même dans le Hinterland, à Schantung 
et dans les autres provinces de la Chine, se manifesta bien- 
tôt un intérêt, jusqu'alors inconnu, en faveur d’une sylvi- 
culture rationnelle et que le chemin de fer de Schantung 
se mit également à boiser des bandes de protection des 
deux côtés de sa ligne à travers la province de ce nom. 

Il n’y a pas de divergence d'opinion sur la nécessité de 
boiser les montagnes dénudées de Schantung. Le boise- 
ment aurait pour but, d’une part, d'empêcher la croûte 
terrestre d’être emportée et d'éviter ainsi des dévasta- 
tions dans les plaines ; d'autre part, d'arriver à faire pro- 
duire davantage au terrain montagneux actuellement 
très peu productif. Ce but peut être atteint partiellement 
par la création de forêts domaniales ou de plantations 
communales ou privées. Pour les hauteurs convient en 
premier lieu le chêne indigène {quercus serrata et dentata) 
qui est d’une très grande valeur économique au point de 
vue de l'élevage du ver à soïe du chêne {Attacus Cynthia) 
et de l'exploitation de la soie grège. 

Dans les derniers temps, on a commencé à Tsinaufou ct 
à Tshintschoufou, à boiser de grandes surfaces de terrain 
montagneux; des commerçants chinois ont acquis de 
grandes surfaces de terrains montagneux incultes pour y 
cultiver des chênes chinois devant servir non seulement à 
l'exploitation du peuplement, mais aussi à élevage de 
vers à sole du chêne, qui fournissent une soie brune très 
solide. 

La pépinière de l'administration forestière allemande 
de Tsingtau fournit aussi des arbres forestiers et fruitiers 


aux particuliers. 


CONCLUSION : a 


Au Département colonial impérial, à Berlin, l’agricul- 
ture et la sylviculture ne sont dirigés que par un seul rap- 
porteur qui, malgré tous ses efforts, n’est pas en mesure 
de prêter toute son attention à tous les points de ce ser- 
vice important. Il serait donc de la plus haute utilité 
d’attacher un rapporteur spécial au service forestier. 
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EST AFRICAIN ALLEMAND 


ORDONNANCE DU 17 AOÛT 1908 


sur la conservation de forêts privées. 


En vertu de l’article 15 de la loi sur les protectorats 
(Kol. BT., 1900, p. 699) et de l’article 5 du décret du Chan- 
celier de l'Empire du 27 septembre 1903 (Xol. BI., p. 509) 
il est arrêté ce qui suit en vue de la protection des forêts 
et des peuplements qui sont nécessaires pour le maintien 
et la régulation de l’état hygrométrique, pour la conser- 
vation de la fertilité du sol comme pour la protection con- 


tre les phénomènes naturels : 


ARTICLE PREMIER. 


Le déboisement de forêts et de peuplements qui sont 


DEUTSCH-OST-AFRIKA 


VERORDNUNG VOM 17. AUGUST 1908 
betreffend die Erhaltung van Privatwaldungen. 


Zum Schutze von Wald- und Baumbeständen, welche zur Er- 
haltung und Regulierung der Wasser- und Feuchtigkeitsverhält- 
nisse, zur Erhaltung der Bodenkraft und Fruchtbharkeit sowie 
zum Schutze gesgen Naturereignisse notwendig sind, wird auf 
Grund des $ 15 des Schutzgebietsgesetzes (Kol. Bl., 1900, s. 699) 
und des $ 5 der Reichskanzlerverfügung vom 27. September 1903 


(Kol. Bl., s. 509) verordnet, was folet : 
Su 


1. Die Abholzung von Wald- und Baumbeständen, die zum 


indispensables pour prévenir des dangers de caractère 
général peut être interdit. 

Il peut être ordonné pour l’exploitation des peuple- 
ments de forêts privées : 

a) que les arbres ayant un diamètre de 25 centimètres 
et moins, mesurés à la hauteur de ceinture, ne peuvent: 
être abattus, coupés ou détruits ; | 

b) que le quart au moins des arbres dont le diamètre 
dépasse 25 centimètres doivent rester debout ; 

c) que le quart au moins du peuplement doit être exclu 
du déboisement, lorsque le bloc total dépasse 100 hec- 


tares. 


ARTICLE 2. 


Lorsque le propriétaire de la forêt s'engage à exécuter 
un plan d'exploitation et de reboisement approuvé par le 
Gouverneur, les conditions de ce plan remplacent les res- 
trictions de l’article premier. 


Schutze gegen Gefährdungen allgemeiner Art notwendig sind: 
kann verboten werden. 

2. Für die Ausnutzung der Holzbestände von Privatwaldungen 
kann angeordnet werden, 

a) dass Baüme bis zu 25 cm. Durchmesser — in Brusthôühe ge- 
messen — nicht gefällt, abgetôtet oder vernichtet werden dürfen ; 

b) dass von den Bäumen über 25 em. Durchmesser mindestens 
der vierte Teil stehen bleiben muss; 

c) dass bis zu einem Viertel des Bestandes von der Abholzung 
auszuschliessen ist, wenn die zusammenhängende Gesamtfläche 


mehr als eimhundert Hektar beträgt. 


2. 
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Verpflichtet sich der Waldbesitzer zur Durchführung eines 
vom Gouverneur genehmigten Hauungs- and Aufforstungsplans, 
so treten die genehmigten Bedingungen dieses Planes an Stelle 


der Beschränkungen des $ 1. 


ARTICLE à. 


Les contraventions volontaires aux restrictions impo- 
sées en vertu de la présente ordonnance sont punies d’une 
amende de 6,000 roupies au maximum ou d’un empri- 
sonnement de trois mois au plus: les contraventions par 
négligence sont punies d’une amende n’excédant pas 450 
roupies. 

Aux indigènes et aux hommes de couleur qui leur sont 
assimilés légalement sont applicables les peines indiquées 
dans le décret du Chancelier de l'Empire du 22 avril 1896 
(n° 59). 

ARTICLE 4. 

La présente ordonnance entrera en vigueur le 197 octo- 
bre 1908. 

A la même date sera abrogée l'ordonnance du 28 avril 
1899 relative au déboisement de surfaces boisées dans les 
territoires de plantations. 


FREIHERR VON RECHENBERG. 


SAS. 

Vorsätzliche Zuwiderhandlungen gegen die auf Grund dieser 
Verordnung auferlegten Beschränkungen werden mit Geldstrafe 
bis zu 6,000 rupie oder mit Gefängenis bis zu drei Monaten, fahr- 
lässige Zuwiderhandlungen mit Geldstrafe bis zu 450 Rupie be- 
straft. 

Gegen Eingeboren und ihnen rechtlich gleichgestellte Farbige 
finden die in der Verfügung des Reichskanzlers vom 22. April 
1896 (NT 59) bezeichneten Strafmittel Anwenduneg:. 

$ 4. 

Diese Verordnung tritt mit dem 1. Oktober 1908 in Kraft. 

Gleichzeitig wird die Verordnung, betreffend die Abholzung 
von Waldflächen in den Plantagen gebieten, vom 28 April 1899 


anfsehoben. 
FREIHERR VON RECHENBERG. 


ORDONNANCE DU 27 FÉVRIER 1909 


Protection des forêts. 


Avec le consentement du Chancelier de l'Empire, il est 
ordonné ce qui suit pour le protectorat de l’Est africain, 
en exécution de l’article 15 Ge la loi sur les protectorats 
(Reichsgesetzblatt, 1900, p. 813), de l’article 5 du décret du 
Chancelier de l’Empire du 27 septembre (Xol. BI., p. 509) 
et de l’article 13 de l’ordonnance souveraine du 26 novem- 
bre 1895 (annexe au n° 23 du Xol. Blatt) : 


ARTICLE PREMIER. 


Par produits forestiers au sens de la présente ordon- 
nance 1l faut entendre les produits de peuplements en 
massifs Ou non ainsi que ceux d’arbres isolés, de buis- 
sons et de broussailles, de bambous, de palmiers, de lianes 
ou plantes grimpantes, d'herbes, principalement du bois, 


VERORDNUNG VOM 27. FEBRUAR 1909. 


Waldschutz. 


Auf Grund des $ 17 des Schutzgebietsgesetzes (Reichs-gesetzbl., 
1900, $. 813), des $ 5 der Verfügung des Reichskanzlers vom 
27. September 1903 (Kol. BI., S. 509) und des $ 13 der Aller- 
hôüchsten Verordnung vom 26. November 1895 (Beil. zu Nr 23 des 
Kol.Bl.)wird hiermit mit zustimmung des Reichskanzlers (Reichs- 
Kolonialamt) für das ostafrikanische Schutzgebiet verordnet, was 
folgt : 

SALE 

Walderzeugnisse im Sinne dieser Verordnung sind die Erzeug- 
nisse von geschlossenen oder nicht geschlossenen Waldbeständen 
wie auch von einzelnen Baümen, von Busch- und Strauchwerk, 
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des écorces, des fibres, de la résine, de la gomme, du caout- 
chouc, des feuilles, des fleurs, des fruits. 


ARTICLE 2. 


Sur les terres de la Couronne occupées, l'exploitation 
des produits forestiers n'appartient qu’à celui qui a ob- 
tenu du Gouvernement l’exploitation des terres. 

(Articles 6 à 8 de l’ordonnance souveraine du 26 novem- 
bre 1895.) 

Dans les réserves forestières l'exploitation des produits 
forestiers est réservée au Fisc. 


ARTICLE 3. 


Sur les terres de la Couronne non occupées (vacantes) 
(art. 1er de l'ordonnance souveraine du 26 novembre 1895): 
l'exploitation de produits forestiers est permise à tout le 
monde aux conditions ci-après (art. 4). 


von Bambus, Palmen, Schlingeewächsen, Kräutern, Gräsern, ins- 
= d - . 4 
besondere Holz, Rinde, Faserstoffe, Harz, Gummi, Kautschuk, 
Blätter, Blüten, Früchte. 

9 
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Auf in Besitz genommenen Kronland steht dieGewinnung von 
Walderzeugnissen nur demjenigen zu, dem die Nutzung des Lan- 
des seitens des Gouvernements überlassen worden ist ($$ 6 bis 8 
der Allerhôchsten Verordnung vom 26. November 1895). In 
Waldreservaten ist die Gewinnung von Walderzeugnisse dem 
Fiskus vorbehalten. 

Lee 


Auf noch nicht in Besitz genommenem (herrenlosem)Kronland 
($ 1 der Allerhôüchsten Verordnung vom 26. November 1895) ist 
die gewinnuzg von Walderzeugnisse vorbehaltlich nachstehender 
Bestimmungen ($ 4) jedermann gestattet, 
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ARTICLE 4. 


Sur les terres de la Couronne visées à l’article 3, le Gou- 
verneur peut : 

a) par proclamation, soumettre à une taxe l’exploita- 
tion des produits forestiers mentionnés à l’article premier: 

b) arrêter des prescriptions spéciales pour la nature et 
le mode d’exploitation de produits forestiers déterminés 
ou subordonner l'exploitation à certaines conditions, spé- 
cialement à celle du reboisement ; 

c) interdire en général l'exploitation de produits fores- 
tiers de toute nature ou d’une nature spéciale dans des 
territoires déterminés ; 

d) accorder à quelques entrepreneurs dans des terri- 
toires déterminés le monopole de l'exploitation de pro- 
duits forestiers sous certaines conditions. 


ARTICLE 5. 


Les contraventions aux dispositions de la présente or- 


SEE 

Auf dem in $ 3 bezeichneten Kronlande kann der Gouverneur : 

a) durch ôffentliche Bekanntmachung die Gewinnung der in 
$ 1 aufoeführten Walderzeugnisse mit einer Gebühr belegen ; 

b) fur die Art und Weise der Gewinnung bestimmter Wald- 
erzeugnisse besondere Vorschriften erlassen oder die Gewinnung 
an besondere Bedingungen, insbesondere an die der Wiederauf- 
forstung, knüpfen ; 

c) die Gewinnung von Walderzeugnisse jeglicher Art auf be- 
stimmten Gebieten oder bestimmter Art allsemein verbieten ; 

d) einzelnen Unternehmern auf bestimmten Gebieten die aus- 
schliessliche Gewinnung von Walderzeugnissen unter besonderen 


Bedingungen gestatten. 
$ 9. 


Zuwiderhandlungen gegen die Bestimmungen dieser Verord- 
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donnance ou aux prescriptions édictées en vertu de l’arti- 
cle 4 sont punies d’une amende n’excédant pas 3,000 rou- 
pies ou des arrêts, ou des deux peines réunies. 

Les instruments employés pour commettre la contra- 
vention et les produits forestiers récoltés illégalement 
peuvent être saisis. 

Aux indigénes et aux hommes de couleur qui leur sont 
assimilés sont appliquées, du chef de ces contraventions, 
les peines prévues dans le décret du Chancelier de l’Em- 
pire du 22 avril 1896 (n° 59). 


ARTICLE 6. 


La présent? ordonnance entrera en vigueur le 1er avril 
1909. 

A la même date sera abrogée l'ordonnance sur la pro- 
tection forestière du 9 septembre 1904 (Xol. BI., p. 653). 


FRETHERR VON RECHENBERG. 


nung oder gegen die auf Grund des $ 4 erlassenen Vorschriften 
werden mit Geldstrafe bis zu 3,000 Rp. oder mit Haîft bestraft; 
auch kann neben der Haft zugleich auf Geldstrafe erkannt wer- 
den. Die zur Begehung der Zuwiderhandlung verwendeten Werk- 
zeuge und die widerrechtlich gewonnenen Walderzeugnisse kôn- 
nen eingezogen werden. 

Gegen Eingeborne und ihnen gleichgestellte Farbige kommen 
wegen der bezeichneten Zuwiderhandlungen die nach der Ver- 
fügung des Reichskanzlers vom 22. April 1896 (NT 59) zulässigen 
Strafmittel zur Anwenduneg:. 

8 6. 

Diese Verordnung tritt am 1. April 1909 in Kraft. 

Gleichzeitig tritt die Waldschutzverordnung vom 9. September 
1904 (Kol. BI., $. 653) ausser Kraft. 


FREIHERR VON RECHENBERG. 
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PRESCRIPTIONS DU 10 JUIN 1909 
pour l'exécution de l'ordonnance sur la protection forestière 
du 27 février 1909. 


Il est ordonné ce qui suit pour l’exécution de l’ordon- 
nance sur la protection forestière du 27 février 1909 (Amt- 
licher Anzeiger, NT 6 du 27 février 1909) : 


ARTICLE PREMIER. 
(se rapporte à l’art. 2 de l’ordonn. du 27 février 1909). 


Les demandes d'exploitation de prouuits foréstiers sur 
les terres de la Couronne occupées doivent être adressées 
par l’autorité forestière locale ou, là où celle-ci n’existe 
pas, par l’autorité administrative locale, au Gouverne- 
ment, qui décide, dans chaque cas, s’il y a lieu d’accorder 
l’autorisation et arrête les conditions auxquelles celle-ci 
doit être subordonnée. | 


AUSFUEHRUNGSBESTIMMUNGEN VOM 10 JUNI 1909 


zur Waldschutzverordnung vom 27. Februar 19039. 


Zur Ausführung der Waldschutzverordnung von 27. Februar 
1909 (Amitlicher Anzeiger, NT 6, vom 27. Februar 1909) wird be- 
stimmt : 

ARTIKEL 1 (zu $ 2). 

Anträge auf Gewinnung von Walderzeugnissen auf in Besitz 
senommenen Kronlande sind durch die ôrtliche Forsthehôrde 
oder wo eine solche nicht besteht, durch die ôrtliche Verwaltungs- 
behôrde beim Gouvernement einzubringen, das in jedem Falle 
über die Zulassung der Nutzung und über die daran zu knüpfen- 
den Bedingungen entscheidet. Zum eigenen Bedarf kann die Ent- 
nahme von Walderzeugnissen namentlich von Bau- und Brem- 


holz einzelnen Personen oder Gemeinschaften von solchen durch 
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L'autorité forestière, ou éventuellement l'autorité ad- 
ministrative, peut autoriser des particuliers ou des com- 
munautés, pour un cas isolé ou pour un temps illimité, à 
enlever des produits forestiers pour usage personnel, no- 
tamment du bois de construction et du bois de chauffage. 


ARTICLE 2 (art. 2, alinéa 2). 


Moyennant abrogation des proclamations n'$ 1 à 8, con- 
cernant les réserves forestières, des 30 septembre 1904, 
21 octobre 1904, 23 mars 1905, 3 août 1905, 28 mai 1906, 
10 octobre 1906, 26 septembre 1907 et 24 avril 1908 (Am- 
licher Anzeiger, 1904, n®% 25, 27; 1905, n® 8, 20; 1906, 
n° 18, 34; 1907, n° 23; 1908, n° 9), les terres de la Cou- 
ronne visées dans l’annexe sont déclarées par la présente 
des réserves forestières. 

Les autorités forestières ou administratives locales 
fournissent sur demande, au moyen des plans et esquisses 
dont elles disposent, des renseignements plus précis sur la 
situation et la délimitation des réserves forestières situées 
dans leurs districts. 
die ürtliche Forst- bezw. Verwaltungsbehôrde für den Einzelfall 


oder auf unbegrenzte Zeit gestattet werden. 


ARTIKEL 2 (zu $ 2, Absatz 2). 


Unter Aufhebung der Bekanntmachungen Nr 1. bis 8, betref- 
fend Waldreservate vom 30. September 1904, 21. Oktober 1904, 
23. März 1905, 3. August 1905, 28. Mai 1906, 10. Oktober 1906, 
26. September 1907 und 24. April 1908 (Amtlicher Anzeiger, 1904, 
Nr 25, 27; 1905, Nr 8, 20; 1906, Nr 18, 34; 1907, Nr 23; 1908, 
Nr 9) werden die in der Anlage verzeichneten Kronlandsflächen 
hiermit zu Waldreservaten erklärt. Die lokalen Forst-bezw. Ver- 
waltungsbehürden geben auf Verlangen an Hand der bei ihnen 
befindlichen Pläne und Skizzen genauere Auskunft über Lage und 


Begrenzung der in ihren Bezirken vorhandenen Waldreservate. 


Les limites de nouvelles reserves forestières, ainsi que 
les réductions et les changements de limites de réserves 
existantes sont portées à la connaissance du public par 
des annonces dans le Amtlicher Anzeiger. 


ARTICLE 3. 


Dans les réserves forestières dont les limites sont appa- 
rentes naturellement ou dont les limites ont été rendues 
visibles d’une autre façon, l'occupation ou la culture du 
sol, ainsi que le pacage de bétail de toute espèce ne sont 
permis qu'avec l’autorisation des autorités forestières ou 
administratives. 

Sont interdits l’'endommagement ou la destruction de 
peuplements de tout âge, principalement par le feu, la 
détérioration ou l’entèvement de poteaux-limites, la cir- 
culation dans les cultures existantes ou dans les bois mis 
en défends dans les limites portées à la connaissance du 
public par les autorités forestières. 

Les contraventions sont punies d’après les lois pénales 
existantes. 


Die Grenzen neuer sowie Abgänge oder Grenzveränderungen 
an bestehenden Waldreservaten werden durch Verôffentlichung 


im Amitlichen Anzeiger bekannt gegeben. 


ARTIKEL 3. 


In Waldreservaten, deren Grenzen in der Natur genau erkenn- 
bar oder sonstwie kenntlich gemacht sind, ist die Besiedlung oder 
Bebauung des Bodens, sowie der Weidegang von Vieh jeglicher 
Art nur mit Genehmigung der Forst-bezw. Verwaltungsbehôürde 
erlaubt. 

Das Beschädigen oder Vernichten von Holzwuchs jeden Alters, 
insbesondere durch Feuer, das Beschädigen oder Wegnehmen 
von Grenzzeichen, das Betreten vorhandener Kulturen oder 


Schonungen, soweit sie als solche von der Forsthehôürde kenntlich 
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Si dans les réserves forestières, les autorités ont désigné 
et porté à la connaissance du public des endroits spé- 
ciaux pour les campements de caravanes, celles-ci ne peu- 
vent s'arrêter que dans ces endroits. 


ARTICLE 4 (art. 4). 


S'il n’en est pas disposé autrement, les taxes à payer 
conformément à l’article 4 de l'ordonnance sur la protec- 
tion forestière doivent être payées aux caisses de district. 

Les contrats passés par le fisc avant la mise en vigueur 
de l’ordonnance sur la protection forestière, relatifs à la 
récolte de produits forestiers sur des terres de la Cou- 
ronne restent debout. 


FREIHERR VON RECHENBERG. 


gemacht sind, ist verboten. Zuwiderhandlungen werden nach 
Massgabe der bestehenden Strafgesetze bestraft. Sind seitens der 
Behôrden in Waldreservaten besondere Plätze für Lagerstellen 
von Karawanen bezeichnet und kenntlich gemacht, so darf nur 


an diesen Plätzen gelagert werden. 


ARTIKEL 4 (zu $ 4). 


Die gemäss $ 4 der Waldschutzverordnung zu zahlenden Ge- 
bübhren sind, soweit nichts anderes bestimmt wird, an die Bezirks- 
kassen zu entrichten. 

Durch die Waldschutzverordnung werden die vor ihren In- 
krafttreten vom Fiskus abgeschlossenen Verträge über die Ge- 


winnung von Walderzeuenissen auf Kronland nicht berülirt. 


FREIRERR VON RECHENBERG. 


KAMEROUN 


ORDONNANCE DU 22 DÉCEMBRE 1900. 


Protection des cours d’eau non navigables. 


En exécution de l'ordonnance souveraine du 4 avril 
1900 autorisant le Gouverneur du Kameroun à prendre 
des mesures pour la protection du peuplement forestier, 
il est arrêté ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Une bande de bois ou de buissons d’une largeur de 
30 mètres doit être réservée sur les deux rives des cours 
d’eau non navigables. 


KAMERUN 


VERORDNUNG VOM 22. DEZEMBER 1900 


betreffend den Schutz der nicht schiffbaren Gewässer. 


Auf Grund der Allerhôchsten Verordnung vom 4. April laufen- 
den Jahres betreffend Ermächtisgunge des Gouverneurs von 
Kamerun zum Erless von Anordnungen zum Schutze des Wald- 


bcstandes, wird verordnet, wie folgt : 


$ 1. 
Bei allen nicht schiffhbaren Gewässern ist zu beiden Seiten ein 
Streifen Wald bezw. Busch von je 30 m (dreizig Metern) Breite 
stehen zu lassen. 


ARTICLE 2. 


Il est fait exception pour les endroits où les cours d’eau 
sont traversés par des chemins publics servant à l’exploi- 
tation de plantations ou d'entreprises industrielles. 


ARTICLE 3. 


Il est fait également exception pour les endroits où 
existent déjà des villages d’indigènes au moment de la pu- 


blication de la présente ordonnance. 


ARTICLE d. 


Des exceptions peuvent être accordées à l’avenir en 
vue de la création d’établissements agricoles et industriels. 

Le Gouverneur accorde l'autorisation pour la créa- 
tion de ces établissements. 


622: 
Ausgenommen sind diejenigen Stellen, an welchen ôffentliche 


Weve, die dem Betriebe von Plantagen oder gewerblichen Unter- 
Le] È [æ] 


nehmungen dienen, den Lauf der Gewässer kreuzen. 


ne 
Co 


Ausgenommen sind ferner solche Stellen, an welchen beim 
Erlass dieser Verordnung bereits bestehende Ortschaften von 


Eingeborenen liegen. 
$ 4. 
Ausnahmen kônnen fernerhin gestattet werden zum Zwecke 
der Errichtung von Anlagen landwirthschaftlicher und gewerb- 


licher Art, 


Die Genehmigung zu solchen Anlagen ertheiïlt der Gouverneur. 


n'a s. 


ARTICLE 5. 


Les contraventions à la présente ordonnance sont pu- 
nies d’amendes n’excédant pas 1,000 marcs et, en cas 
d’insolvabilité, de la peine des arrêts jusqu’à trois mois 
au maximum. 


ARTICLE 6. 


Ceux qui, contrairement aux prescriptions ci-dessus, 
ont coupé du bois, sont tenus, sur réquisition du Gouver- 
neur, de reboiser dans un délai déterminé la surface dé- 
boisée. 


ARTICLE 7. 


Dans le cas où ceux qui sont obligés de reboiser dans le 
délai stipulé ne se conforment pas à la réquisition prévue 
à l’article 6, le reboisement sera fait d’office par les soins 
du Gouvernement et les frais à en résulter seront recou- 


$ 5. 

Zuwiderhandlungen gegen diese Verordnung werden mit Geld- 

strafen bis zu 1000 Mark (tausend Mark), im Unvermôügensfalle 
mit Haft bis zu drei Monaten bestraft. 


$ 6. 


Personen, welche den vorstehend aufgeführten Vorschriften 
entgegen Holz gefällt haben, sind auf Anordnung des Gouver- 
neurs zur Wiederaufforstung der abgeholzten Fläche innerhalb 
einer festgesetzten Frist verpflichtet. 


Ses 


Kommen die zur Wiederaufforstung Verpflichteten innerhalb 
der festgesetzten Frist der an sie gemäss$ 6 ergangenen Auffor- 
derung nicht nach, so wird die Wiederaufforstung vom Gouver- 

48 


io Al a 


vrés à charge des récalcitrants par la voie d'exécution 
parée. 
ARTICLE 8. 


La présente ordonnance entrera en vigueur au moment 
de sa publication. 


Buëa (Kameroun), le 22 décembre 1900. 


Le Gouverneur impérial. 
V. PUTTKAMER. 


Re RTE en 
nement versanlasst und die hierdurch entstehenden Kosten von 
den Verpflichteten im Wege der Zwangsvollstreckung beigetrie- 
ben. 

Diese Verordnung tritt mit dem Tage ihrer Verkündung in 


Kraft. 
Buëa (Kamerun), den 22. Dezember 1900. 


De Kaiserliche Gouverneur, 
gez. V. PUTTKAMER. 


— 14h — 


TOGO 


ORDONNANCE DU GOUVERNEUR 
DU 1 AOÛT 1896 


sur l’exportation et la coupe de bois. 


En exécution de la loi de l'Empire sur la situation juri- 
dique des protectorats allemands du 15 mars 1888 (Reichs- 
gesetzbl., p. 75) et du décret du Chancelier de l’Empire du 
29 mars 1889, il est ordonné ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


L’exportation de bois est subordonnée à l’autorisation 
du Gouverneur. 

Il en est de même de la coupe de bois pour les besoins de 
l'industrie ou du commerce sur les terrains ne faisant pas 
partie de propriétés privées. 


TOGO 


VERORDNUNG DES LANDESHAUPTMANNS 
VOM 1. AUGUST 1896 
betreffend die Ausfuhr und das Fällen von Holz. 


Auf Grund des Reichsgesetzes betreffend die Rechtsverhält- 
nisse der deutschen Schützgebiete vom 15. März 1888 (Reichs- 


gesetzblatt, S. 75) und der Verfügung des Reichskanzlers vom 


29. März 1889 wird hiermit verordnet was folgt : 


SE 
Die Ausfuhr von Holz unterliegt der Genehmigung des Landes- 
hauptmanns. 
Das gleiche gilt hinsichthch des Schlagens von Holz zu gewerh- 


ss 4 


L'autorisation &oit être obtenue par l’intermédiaire des 
chefs de district ou de station. 


ARTICLE 2. 


Est interdite l’exportation commerciale du protectorat 
de bois de construction. 


ARTICLE 3. 


Les contraventions sont punies d’amendes de 1,000 M. 
au maximum ou d’un emprisonnement de trois mois au 
plus, ou des deux peines à la fois. 


ARTICLE 4. 


La présente ordonnance entrera en vigueur à la date de 
ce jour. 

Lome, le 1er août 1896. 

Le Gouverneur, 
KÔHLER. 

lichen oder Handelszwecken auf nicht im Privatbesitz befind- 
lichen Landstrecken. Die Genehmigung ist durch Vermittlung 
der Amtvorsteher bezw. der Stationsleiter nachzuzuchen. 


$ 2. 


Die gewerbsmässige Ausfuhr von Nutzholz aus dem Schutz- 
gebiete ist verboten. 


3. 


cn 


Zuwiderhandlungen werden mit Geldstrafen bis zu 1,000 M. 
oder mit Gefängnis bis zu drei Monaten allein oder in Verbin- 
dung miteinander bestraft. 

$ 4. 

Diese Verordnung tritt mit dem heutigen Tage in Kraft. 

Lome, den 1. August 1896. 

Der Landeshauptmann, 
KÔHLER. 


a 


ORDONNANCE DU GOUVERNEUR DU 5 AOÛT 1912 
Forêts de protection. — Aménagement et administration. 


Il est arrêté ce qui suit en exécution de l’article 15 de la 
loi sur les protectorats (Reichsgesetzbl., 1900, p. 813), etc. ; 


ARTICLE PREMIER. 


Par proclamation, le Gouverneur peut déclarer forêt de 
protection tout massif boisé dont la conservation est d’in- 
térêt public et spécialement : 

a) toute forêt située sur des mamelons ou des chaines de 
montagnes, sur des flancs, pentes ou versants escarpés et 
partout ailleurs où le boisement sert de protection contre 


les éboulements ; 


VERORDNUNG DES GOUVERNEURS VOM 5. AUGUST 1912 


betreffend die Büldung und Bewirtschaftung von Schutzwaldungen. 
(Schutzwaldverordnung) 


Auf Grund des $ 15 des Schutzgebietsgesetzes (Reichs-Gesetzbl. 
1900 $S. 813), des $ 5 der Verfügung des Reichskanzlers vom 
27. September 1903 (Xol. BI. S. 509) und der $$ 1, 2 der Kaiser- 
lichen Verordnung vom 3. Juni 1908 (Reichs-Gesetzbl. 397) wird 
hiermit unter Zustimmung des Reichskanzlers (Reichs-Kolonial- 


amt) folgendes verordnet : 
ST. 


Zur Schutzwaldung kann durch Bekanntmachung des Gou- 


b) toute forêt située dans le voisinage d’une source, 
d’une eau stagnante ou courante quelconque ; 

c) toute forêt dont la conservation paraît nécessaire 
pour la protection de certaines régions ou de territoires 
entiers contre des influences climatériques ou des phéno- 
mènes naturels nuisibles. 

L'article premier n’est pas applicable à une forêt se 
trouvant dans la propriété d’un non indigène. 


ARTICLE 2. 


A l’intérieur d’une forêt de protection, il ne peut être 
procédé, si ce n’est avec l’assentiment du Gouverneur, au 
déboisement, à la coupe, à l’abatage ni à la destruction 
d'arbres ou de plantations, ni au déboisement d’espaces, 
ni à la destruction par le feu de taillis et d'herbes. Cet 
assentiment peut être subordonné à certaines conditions. 

L'autorité administrative locale peut interdire la des- 


verneurs jede Waldung erklärt werden, deren Erhaltung im 
offentlichen Interesse liegt, insbesondere : 

a) eine Waldung auf Bergkuppen oder Hôühenzügen, an steilen 
Bergwänden, Gehängen und sogenannten Leiten sowie überall, 
wo die Bewaldung zur Verhütung von Bergstürzen dient ; 

b) eine Waldung, die sich in der Näühe einer Quelle oder eines 
stehenden oder fliessenden Gewässers befindet ; 

c) eine Waldung, deren Erhaltung zum Schutze einzelner Ge- 
senden oder ganzer Gebiete gesgen schädliche klimatische Ein- 
flüsse oder Naturereignisse nôtig erscheint. 

Auf eine Waldung, die im Eigentume eines Nichteingeborenen 
steht, findet Absatz 1 keine Anwendunpg:. 


Innerhalb einer Schutzwaldung ist das Roden, Schlagen, Fül- 
len und Abtôüten von Bäüumen und Baumbeständen,das Entholzen 
sanzer Flächen und das Abbrennen von Busch und Gras nur mit 


truction par le feu des taillis et des herbes dans le voisi- 
nage d’une forêt de protection, et ce dans le rayon où cette 
opération pourrait constituer un danger pour la conserva- 
tion de celle-ci. 

ARTICLE 3. 


Avant la publication de la proclamation (art. 1er) et en 
vue d'examiner le point de savoir si la conservation d’une 
forêt est d'intérêt public, il sera procédé à une inspection 
officielle des lieux à laquelle seront convoqués et entendus 
le propriétaire de la forêt et les autres ayants-droit. 


ARTICLE d. 


Au cours de cette inspection des lieux (art. 3), les avan- 
tages retirés jusqu'alors de la forêt par le propriétaire ou 
d’autres ayants-droit seront débattus avec les intéressés. 

Les ayants-droit lésés dans leurs intérêts par la classi- 
fication, comme forêt de protection, d’un bloc boisé 


Genehmigung des Gouverneurs zulässig. — Die Genehmigung 
kann an Bedingungen geknüpîft werden. 

In der Nähe einer Schutzwaldung kann das Abbrennen von 
Busch und Gras, sofern es deren Bestand gefährdet, durch Anord- 
nung der ürtlichen Verwaltungsbehôrde verboten werden. 


ST 


Vor Erlass der Bekanntmachung ($ 1) hat zur Prüfung der 
Frage, ob die Erhaltung einer Waldung im ôffentlichen Interesse 
liegt, eine amtliche ôrtliche Besichtigung stattzufinden, zu der 
der Waldeigentümer und sonstige Nutzungsberechtigte hinzu- 
ziehen und mit ihren Anträgen zu hüren sind. 


$ 4. 


Im Besichtigungsverfahren ($ 3) sind die bisher vom Wald- 
eigentümer oder sonstigen Berechtigten an der Waldung gezoge- 


RES 


(art. 1°) séront indemnisés jusqu’à concurrence du dom- 
mage subi. Des terres peuvent aussi leur être cédées 
comme compensation. 

La compensation sera débattue avec les ayants-droit à 
l’occasion de l’inspection des lieux. Elle sera arrêtée par 
le Gouverneur qui en donnera connaissance aux inté- 
ressés. 

Il n’est pas accordé de compensation pour la restriction 
que la défense de détruire par le feu (art. 2, $ 2) peut ap- 
porter au droit de propriété ou autre droit de jouissance. 


ARTICLE 5. 


Un représentant non indigène des intéressés défendra 
les droits de ceux-ci pendant les opérations (art. 4 et 6). 

De ces opérations, 1l sera dressé un procès-verbal 
(art. 3 et 4) qui sera communiqué aux intéressés. À ce pro- 
cès-verbal sera joint un croquis indiquant les limites na- 


nen Nutzungen durch Verhandlung mit den Beteiligten fest- 
zustellen. 

Soweit Berechtigte durch die Erklärung eines Waldstücks zur 
Schutzwaldung ($ 1) in der bisherigen Ausübung ihrer Nutzung;s- 
rechte beeinträchtigt werden, sind sie zu entschädigen. Der 
Ersatz kann auch durch Uberweisung von Land geleistet werden. 

Ueber die Entschädigung ist im Besichtigungsverfahren mit 
den Beteilisten zu verhandeln. Sie wird vom Gouverneur fest- 
gesetzt und den Beteiligten bekannt gegeben. 

Für die Beschränkung des Eigentums- oder sonstigen Nutz- 
ungsrechts durch das Verbot des Abbrennens ($ 8 Ab:. 2) wird 


eme Entschädigung nicht gewährt. 


$ 9. 


Den Beteiligten ist für das Verfahren ($$ 3, 4, 6) ein nichteinge- 
borener Vertreter zur Wahrung ihrer Rechte zu bestellen, 


Uber das Verfahren ($$ 3, 4) ist eine Niederschrift zu fertigen 


ÉR'ETE 


turelles et artificielles, ainsi que les bornes du bloc 
boisé. 
ARTICLE 6. 


Il est loisible aux intéressés, dans les deux ans à partir 
de la date de cette communication, de se pourvoir en jus- 
tice contre la décision fixant le taux de la compensation 
(art. 4). 

ARTICLE 7. 


Sera punie d’une amende pouvant s'élever à 600 mares 
ou d’un emprisonnement de trois mois au maximum, con- 
formément au décret du Chancelier de l'Empire, du 
22 avril 1896 (Xol. BI., p. 241), toute contravention com- 
mise par un indigène à l’article 2 de la présente ordon- 
nance ou aux décisions prises en vertu des dispositions 
qui précèdent par les autorités administratives locales. 

Les outils ou instruments ayant servi à commettre la 


und den Beteiligten bekannt zu geben. Der Niederschrift ist 
eme Skizze beizufügen, in der die natürlichen und künstlichen 
Grenzen und die Grenzmarken des Waldstücks eingetragen sind. 


$ 6. 


Den Beteiligten steht gegen die Festsetzung der Entschädi- 
gung ($ 4) innerhalb zweier Jahre nach der Bekanntgabe der 
Rechtsweg offen. 

$ 7. 


Zuwiderhandlungen gegen $ 2 dieser Verordnung und gegen 
die hierzu erlassenen Anordnungen der ôrtlichen Verwaltungs- 
behôrden werden mit Geldstrafe bis zu 600 M oder mit Gefängnis 
bis zu drei Monaten, an Eingeborenen nach der Verfügung des 
Reichskanzlers vom 22. April 1896 (Xol. BI. $. 241) bestraîft. Die 
zur Begehung der Zuwiderhandlung verwendeten Werkzeuge und 
Geräte und die widerrechtlich gewonnenen Walderzeugnisse kôn- 
nen eingezogen werden. 


AS ES 


contravention, ainsi que les produits forestiers illégale- 
ment obtenus de cette façon, pourront être confisqués. 

Les endroits déboisés sans l’assentiment du Gouver- 
neur, devront, sur sa réquisition, être reboisés par les 
soins du propriétaire foncier; ils pourront aussi être reboi- 
sés par les soins du Gouvernement aux frais de ce proprié- 
taire. 

La procédure à suivre, même à l’égard des indigènes, 
est réglée par l'ordonnance impériale du 14 juillet 1905 
(Reichs-G'esetzbl., p. 717) sur le droit de contrainte ou de 
punition appartenant aux autorités administratives dans 
les protectorats d'Afrique et de l'Océan Pacifique. 


ARTICLE 8. 


La présente ordonnance entrera en vigueur le 1 sep- 


tembre 1912. 
Le (Gouverneur, 


V. DOERING. 


Die ohne Genehmigung des Gouverneurs entholzten Flächen 
sind auf sein Verlangen vom Grundeigentümer wieder aufzufor- 
sten bzw. kôünnen auf Kosten des Grundeigentümers durch das 
Gouvernement wieder aufgeforstet werden. Das Verfahren re- 
gelt sich, auch gegen Eingeborene, nach der Kaïiserlichen Verord- 
nung, betreffend Zwangs- und Strafbefugnisse der Verwaltungs- 
behürden in den Schutzgebieten Afrikas und der Südsee, vom 
14. Juli 1905 (Reichs-Gesetzbl. S. 717). 


Sue: 


Diese Verordnung tritt am 1. September 1912 in Kraft. 
Lome, den 5. August 1912. 
Der Gouverneur. 
LV 
V. DOERING. 


RER Te RE 


SUD-OUEST AFRICAIN 


ORDONNANCE DU 4 AOUT 1894 


sur les incendies de forêts et de récoltes. 


Pour prévenir les ravages annuels d’arbres et d’arbus- 
tes par le feu, il est arrêté ce qui suit en exécution de l’ar- 
ticle 2, n° 8, des instructions Gu 27 août 1890 pour l’en- 


semble du protectorat, : 


ARTICLE PREMIER. 


Sera puni d’un emprisonnement de trois mois au plus 
ou d’une amende de 5,000 marcs au maximum, pour au- 
tant qu'une peine plus forte ne soit comminée par les lois 
pénales, quiconque cause des incendies de forêts et de ré- 


SÜDWEST AFRIKA 


VERORDNUNG VOM 4. AUGUST 1894 
betreffend die Wald- und Feldbrände. 


Um den alljährlichen Verheerungen in Baum- und Strauch- 
holzbeständen durch Feuer entgegenzutreten, wird auf Grund 
des $ 2 Nr 8 der Dienstanweisung vom 27. August 1890 für das 


gesammte Schutzgebiet verordnet, was folgt : 


CRE 


Wer durch Inbrandsetzen von Bäumen, Busch- und Strauch- 
werk oder durch Anzünden von Gras und Rohr Wald- oder Feld- 
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coltes en mettant le feu à des arbres, arbustes, brous- 


« 


sailles, herbes ou roseaux. PAT 


ARTICLE 2. 


Sera puni d’un emprisonnement de six semaines au plus 
ou d’une amende de 3,000 mares au maximum, quiconque 
essaie de provoquer des incendies de forêts en faisant du 
feu ou commet des actes de nature à provoquer des in- 
cendies. 

ARTICLE 3. 


Pour détruire par le feu les mauvaises herbes, la per- 
mission préalable de l'autorité compétente de district est 
nécessaire. Cette autorisation ne peut être donnée qu’à 
des propriétaires pour des parties exactement détermi- 
nées et délimitées de leur propriété et après que des me- 
sures suffisantes ont été prises pour prévenir la propaga- 
tion du feu et l’endommagement des peuplements fores- 


brände herbeiführt wird, in soweit nicht nach den Strafgesetzen 
eine hôhere Strafe verwirkt is, mit Gefängnis bis zu 3 Monaten 
oder Geldbusse bis zu 5000 Mark bestraft. 


S 2 


Mit Gefängnis bis zu 6 Wochen oder Geldstrafe bis zu 3000 
Mark wird bestraft, wer den Versuch macht, durch Anlegen von 
Feuer Wald- oder Feldbrände herbeizuführen oder Handlungen 


begeht, die geeignet sind, solche Brände zu verursachen. 


$ 3. 


Zum Abbrennen von sogenanntem sauren Gras ist zuvor die 
Erlaubniss der Zuständigen Bezirkshauptmannschaft einzuholen. 
Dieselbe darf nur Eigenthiümern für genau bezeichnete und abge- 
grenzte Theile ihres Besitzthums gewährt werden, nachdem hin- 
reichende Vorkehrungen getroffen sind, um ein weiteres Um- 


tiers. Les autorités de district peuvent déléguer aux auto. 
rités de police locales la compétence pour l'octroi de pa- 
reille autorisation dans des parties éloignées de leur dis- 
trict. 


ARTICLE 4. 


La présente ordonnance entrera en vigueur dans cha- 
que district, le huitième jour après sa publication. 


Windhoek, le 4 août 1894. 


Le Gouverneur impérial intérimaire. 
V. LINDEQUIST, 
Assesseur de régence. 


sichgreifen des Feuers und eine Beschädigung des Holzbestandes 
zu verhindern. Die Bezirkshauptmannschaîften kônnen die Be- 
fügniss zur Ertheilung einer solchen Erlaubniss in entlegenen 
Theilen ihres Bezirks den Ortspolizeibehôrden übertragen. 


$ 4. 
Diese Verodnun£g tritt in jedem Bezirke am 8. Tage nach der 
Verkündigung in Kraft. 


Windhoek, den + August 1894. 


Der Kaïserliche Landeshauptmann a. i. 
In Vertretung. 
Gez. V. LINDEQUIST, 
Regierungs-assessor. 


E:n07 


ORDONNANCE DU GOUVERNEUR 
DU 1er AVRIL 1900 


relative à la protection des forêts. 


Il est arrêté ce qui suit, en exécution de l’article 11 de 
la loi sur la situation juridique des protectorats allemands 
(Reichs-G'esetzbl., 1888, p. 75) et de l’article 2 des instruc- 
tions sur l’exercice de la juridiction des protectorats alle- 
mands du Sud-Ouest de l'Afrique, du 27 août 1890 : 


ARTICLE PREMIER. 


Sans l’autorisation de la police, les occupants du sol ne 
peuvent couper ou écorcer des arbres ou des arbustes que 


VERORDNUNG DES GOUVERNEURS 
VOM 1. APRIL 1900 


betreffend den Schutz der Holzbestände. 


Auf Grund des $ 11 des Gesetzes, betreffend die Rechtsver- 
hältnisse der deutschen Schutzgebiete (À. G. BI. 1888, S. 75), 
und des $ 2, Nr 8 der Dienstanweisung, betreffend die Ausübung 
der Gerichtsbarkeit in den Südwestafrikanischen Schutzgebiete 
» 


vom 27. August 1890, wird hiermit verordnet, was folot : 


S 21: 


Das Füällen von Bäumen, das Kappen von Büschen sowie das 


Abschälen von Baumrinde ist ohne Genelhmigung der Polizei- 


y 


pour leur propre usage; les autres personnes ne peuvent 
le faire qu'en cas de besoin, comme par exemple à l’occa_ 
sion de bris de chariots. L’octroi de l'autorisation, pour la 
délivrance de laquelle est compétente la station de police 
la plus rapprochée de l’endroit où le bois ou l’écorce doit 
être pris, peut être subordonné à la condition que des 
soins spéciaux soient apportés au reboisement. 

Dans les réserves indigènes, lautorisation pour les indi- 
gènes doit être obtenue par l’intermédiaire du capitaine 
compétent ou de son fondé de pouvoirs. 

La décision des autorités de police concernant l’autori- 
sation demandée et les prescriptions de celle-ci quant au 
reboisement, est susceptible d'appel auprès du chef du 
district; d’autre part, le recours contre la décision de ce- 
lui-ci est ouvert auprès du Gouvernement. 

La station de police la plus rapprochée doit être aver- 
tie sans retard de tout enlèvement, en cas de nécessité et 


behôrde den Grundberechtigten nur zur Deckung des eigenen 
Bedarfs, anderen Personen nur in Fällen der Noth, wie Z. B, 
bei Wagenbrücken, gestattet. Die Ertheilung der Genehmigunpg, 
für welche diejenige Polizeistation, die dem Platze, woselbst das 
Holz oder die Rinde entnommen werden soll, am nächsten liegt, 
zuständig ist, kan an die Bedingung geknüpft werden, dass für 
die Wiederaufforstung des Holzbestandes in geeigneter Weise 
Sorge getragen wird. In den Eingeboren-Reservaten ist für Einge- 
borene die Genehmigung durch vermittelung des zuständigen 
Kapitäns oder eines Bevollmächtigten des Letzteren eimzuholen. 

Gegen die Entscheidung der Polizeibehôrden über die nach- 
gesuchte Genehmigung sowie gegen deren Anordnungen wegen 
der Wiederaufforstung ist die Beschwerde an die Bezirks- 
hauptmannschaft und gegen deren Entscheidung die weitere 
Beschwerde an das Gouvernement zulässig. 

Von jeder ohne Genehmigung der Polizeibehôrde in Fällen der 


Noth erfoleten Entnahme von Bäumen, baumähnlichen Büschen 
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sans l’autorisation de la police, d’arbres, d’arbustes arbo- 
rescents ou d’écorce. 


ARTICLE 2. 


L'enlèvement de bois mort ne tombe pas sous l’applica- 
tion des dispositions de l’article précédent. 


ARTICLE 38. 


Les plantations désignées d’une façon apparente comme 
réserves où pépinières ne sont pas accessibles sans l’auto- 
risation de celui qui a des droits sur le sol ou de l’autorité 


chargée de la surveillance. 


ARTICLE 4. 


Sera puni d’une amende de 2,000 mares au maximum, 
ou des arrêts, ou d’un emprisonnement de trois mois au 
plus quiconque, en violation de l’article 1er de la présente 


oder Rinde ist der nächsten Polizeistation alsbald Anzeige zu 
machen. 

$ 2, 
Die Entnahme von trockenem Holz faällt nicht unter die Be- 


stimmungen des vorhergehenden Paragraphen. 


$ 3. 


Die als Schonung oder Pflanzgärten äusserlich sichtbar be- 
zeichneten Anpflanzungen dürfen ohne Genehmigung des Grund- 
berechtigten oder der Aufsichtsbehôrde nicht betreten werden. 


$ 4. 


Wer entgeven den Vorschriften des $ 1 dieser Verordnung 
Bäume fällt, Büsche kappt oder Baumrinde abschält, oder wer 
die dort vorgeschriebene Anzeige unterlässt, wird mit Geldstrafe 


ordonnance, coupe ou écorce des arbres ou des arbustes, 
ou néglige de faire la déclaration y mentionnée. L’amende 
peut être infligée simultanément avec la peine privative 
de la liberté. La saisie des produits du sol enlevés en viola- 
tion de la présente ordonnance peut aussi être prononcée. 

La même peine atteint celui qui : : 

a) viole la prescription de l'article 3 de la présente or- 
donnance ; b) ne se conforme pas, malgré l'invitation réi- 
térée, aux instructions de la police en ce qui concerne le 
_reboisement de la superficie déboisée à sa demande; c) ne 
prouve pas qu'il lui a été impossible de se conformer à ces 
instructions. 

ARTICLE 5. 


La présente ordonnance entrera en vigueur pour tout 
le protectorat le 1er juillet 1900. Seront abrogées en même 
temps l'ordonnance du 7 août 1894 sur la protection des 
forêts dans le district de Windhoëek, ainsi que l’ordon- 


bis 2000 Mark oder mit Haït oder mit Gefängnis bis zu drei 
- Monaten bestraft. Die Geldstrafe is gleichzeitig auch neben der 
Freiheitsstrafe zulässig. Auch kann auf Einzeihung der im Wie 
derspruch mit dieser Verordnung entnommenen Bodenerzeug- 
nisse erkannt werden. 

Die gleiche Strafe trifft denjenigen, welcher der Vorschrift des 
$ 5 dieser Verordnung zuwiderhandelt oder welcher den Anord- 
nungen der Polizeibehürde wegen Wiederaufforstung des auf seine 
Veranlassung entfernten Holzbestandes trotz wiederholter Auf- 
forderung nicht nachkomm£t und nicht nachweist, dass ihm die 
Beïfolgung dieser Anordnungen ohne sein Verschulden nicht 
môglich war. 


ra 
QU 


Diese Verordnung tritt unter Aufhebung der Verordnung, be- 
treffend den Schutz der Holzhestände im Bezirke Windhoek, vom 
7. August 1894 sowie der Verordnung, betreffend den Schutz der 
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nance du 12 février 1899 relative à la protection des 
forêts dans le protectorat. 


Windhoek, le 127 avril 1900. 


Le Gouverneur impérial, 
LEUTWEIN. 


Holzbestände im Schutzgebiete, vom 12. Februar 1899 für das 
sanze Schutzgebiet am 1. Juli 1900 in Kraft. 


Windhoek, den 1. April 1900. 


Der Kaïiserliche Gouverneur. 
Gez. LEUTWEIN. 


Te 


KIAUTSCHOU 


ORDONNANCE DE POLICE 


sur la conservation des arbres et arbustes. 


La conservation des arbres, arbustes et herbes existant 
dans le territoire de Kiautschou est non seulement néces- 
saire pour le bon aspect du pays, mais aussi pour la pro- 
tection de celui-ci et des habitants contre l’ardeur du s0o- 
leil et pour la stabilité du sol contre la pluie et le sable 
mouvant. Cette nécessité a déjà été démontrée dans la 
proclamation du 17 janvier. 

J'engage encore une fois la population à protéger les 
arbres et les arbustes et j'en défends expressément la 


KIAUTSCHOU 


POLIZEIVERORDNUNG 


betreffend Erhaltung der Baime und Sträucher. 


Die Erhaltung der im Kiautschougebiete vorhandenen Bäume 
und Sträucher sowie des Graswuchses ist nicht nur wegen des 
cuten Aussehens des Landes, sondern auch zum Schutz des 
Landes und der Bewohner gegen die heisse Sonne und zur Be- 
festizung des Bodens gegen den Regen und Staubwind notwendig. 
Dieses ist schon in der Proklamation vom 17. Januar ausge- 
sprochen worden. Ich ermahne die Bevôülkerung nochmals, die 
Bäume und Sträucher zu schonen und verbiete hiermit ausdrück- 
lich das Abhauen und Beschädigen derselben, sei es zum 


Verkauf, zu Heizungszwecken cder zum zwecke der Aus- 
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coupe et la destruction, soit en vue de la vente, du chauf- 
fase et pour l’ornementation des maisons, etc. Quiconque 
transgresse cette interdiction sera sévèrement puni : les 
Européens, d’amendes d’après la valeur des arbres en- 
dommagés, les Chinois d’une amende ou des travaux for- 
cés. De même, l’enlèvement de l’herbe sur les chemins ou 
sur les parcelles non cultivées est interdit sous ies mêmes 
peines. 

Je me propose de me procurer du charbon à bon mar- 
ché et de le mettre à la disposition de la population au prix 
coûtant, en remplacement du bois de chauffage employé 
jusqu'ici. 

Tsingtau, le 31 mai 1898. 

| ROSENDAHL. 


schmückung von Häuseren u. s. w. Wer gegen dieses Verbot 
handelt, wird strenge bestraft; Europäer mit Geldstrafe nach 
dem Werte des beschädigten Baumwuchses, Chinesen mit ent- 
sprechender Geldstrafe oder Zwangsarbeit. Ebenso ist das Ent- 
fernen des Graswuchses an den Wegen oder auf unbebauten 
Grundstücken bei entsprechender Strafe strenge verboten. 

Ich beabsichtige, billige Kohlen zu beschaffen und der Be- 
vülkerung kaufweise zu überlassen, als Ersatz für das bisher für 
Heiz-zwecke verwendete H)1z. 

Tsingtau, den 31 Mai 1898. 

ROSENDAHL. 
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ORDONNANCE 
sur la circulation dans les réserves. 
(A. BI., 1900, p. 74.) 


Est punie d’une amende de 3 à 5 dollars, la circulation 
dans les réserves (les terrains où il y a des trous faits à la 
houe pour recevoir des graines et des plantes), sur les mon- 
tagnes environnant Tsingtau et sur les monts Iltis; il en 
est de même pour la circulation à cheval et le passage de 
bétail de toute espèce en dehors des chemins existants. 


Tsingtau, le 27 mai 1899. 


Le Gouverneur impérial, 
JAESCHKE. 


VERORDNUNG 
betrefjend Betreten der Schonungen (A. BI. 1900, p. 74.) 


Das betreten der Schonungen (Flächen mit Hacklôchern für 
Saat und Pflanzungen und die Pflanzungen) auf den Bergen um 
Tingstau und den Iltisbergen, desgleichen Reiten, Auftreiben 
von Vieh jeglicher Art ausserhalb der vorhanderen Wege ist be 


einer Strafe von 3-5 Dollars verboten. 


Tsingtau, den 27 mai 1899. 


Der Kaiserliche Gouverneur. 
JAESCHKE. 
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ORDONNANCE DE POLICE 


sur la mise en vente et le colportage d'arbres et d'arbustes. 


ARTICLE PREMIER. 


Sera puni d’une amende n’excédant pas 150 marcs ou 
des arrêts de six semaines au maximum, quiconque col- 
porte dans le protectorat, pour les vendre, des arbres ou 
des arbustes. 

A côté ou au lieu de l’amende ou de la peine privative 
de la liberté, les Chinois peuvent être punis de 50 coups 
de bâton au maximum. 

Les arbres et arbustes colportés et mis en vente seront 
saisis. 

ARTICLE 2. 


L'interdiction de l’article 1€r ne s’applique pas au com- 


POLIZEIVERORDNUNG 


betreffend das Feilhalten von Bäumen und Sträuchern 


im Umherziehen. 


Sale 


Wer im Schutzgebiete Bäume oder Sträucher im Umherziehen 
verkauft oder feilhält, wird mit Geldstrafe bis zu emhundert und 
fünfzig Mark oder mit Haîft bis zu sechs wochen gestraft. Gegen 
Chinesen kann neben oder an stelle der Geld- oder Freiheitsstrafe 
auf Prügelstrafe bis zu fünfzig Hieben erkant werden. 

Die im Umbherziehen feileehaltenen Bäume und Sträucher un- 


terliecen der Einziehung. 


cn 
t 


Der Handel in Uimbherziehen mit Zierbäumen und Ziersträuch- 
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merce d'arbres ou d’arbustes d'ornement qui sont déplan- 
tés réglementairement en baquets ou seaux. 


ARTICLE 3. 


La présente ordonnance entrera en vigueur le 15 mars 
1903. A la même date, sera abrogée l'ordonnance du 
21 juin 1900 sur le colportage et la mise en vente d’arbres 
et d’arbustes (Amtsblatt, 1900, p. 13). 


Tsingtau, le 12 mars 1903. 


Le Gouverneur impérial, 
TRUPPEL. 


ern, welche ordnungsmässig in Kübel oder Tôpfe verpflanzt sind, 


fällt nicht unter das Verbot des $ 1. 
$ 3. 
Diese Verordnung tritt am 15. März 1903 in Kraîft. Mit dem 
gleichen Tage wird die Verordnung vom 21. Juni 1900 betreftend 


das Feilhalten von Bäumen und Sträuchern im Umherziehen 
(Amitsblatt 1900, Seite 13) aufgehoben., 


Tsingtau, den 12. März 1903. 


Der Kaïiserliche Gouverneur. 
TRUPPEL. 


ILES MARIANNES 


ORDONNANCE EN DATE DU 13 JUIN 1900 


du commissaire de district de Saipan concernant 
. la protection des forêts. 


I. Une partie des forêts est toujours détruite en incen- 
diant inutilement et abusivement la savane. Les éclair- 
cies seront prochainement plantées de cocotiers et d’au- 
tres arbres, mais l’incendie de l'herke détruirait les plan- 
tes qui s’y trouvent. 

Il est donc arrêté ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Quiconque met le feu à la savane sera puni d’une 


INSELGEBIET DER MARIANEN 


VERORDNUNG VOM 13 JUNI 1900 


des Bezirksamtmanns zu Saipan, betrefjend den Waldschutz. 


I. Durch das zwecklose und missbräuchliche Anzünden der 
Savanne wird stets ein Teil des Waldes mitvernichtet. Zudem 
sollen demnächts diese Flächen mit Kokos- und anderen Bäumen 
aufceforstet werden, ein Anzünden des Grases würde aber die 
Vernichtung der dazwischen stehenden Pflanzen zur Folge haben. 


Es wird daher bestimmit : 


NE 


Wer die Savanne anzündet, wird mit einer Geldstrafe bis zu 
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amende de 50 marcs au maximum ou d’un travail forcé 
correspondant. Si le feu détruit des cultures, l’auteur est 
en outre responsable du dommage causé. 

IT. Il a été constaté que, par suite de la coupe anormale 
et sans plan du bois de construction le plus précieux 
des îles, l’Zfil, il ne reste plus que peu d’arbres qui doivent 
former la base pour la reconstitution des peuplements 
détruits. 


Ilest donc ordonné ce qui suit : 


ARTICLE 2. 


La coupe d’Jfils est interdite à l’avenir. Les permis non 
encore expirés pour la coupe d’un nombre déterminé d’ar- 
bres sont retirés. 


ARTICLE 3. 


L’enlèvement des arbres abattus se trouvant encore 
dans les forêts doit être terminé à la date du 1 juillet de 


50 Mark cder entsprechender Pflichtarbeit bestraft.Werden durch 
den Brand Kulturen vernichtet, so ist der Täter ausserdem für 
den angerichteten Schaden ersatzpflichtig. 
IL. Es hat sich herangestellt, dass von den wertsvollsten Nutz- 
holz der Inseln, Ifil, infolge des seitherigen plan- und rüchsicht- 
losen Abholzens nur noch wenige Bäume vorhanden sind, welche 
die Grundlage für den Wiederaufbau der vernichteten Bestände 
bilden müssen. 
Es wird deshalb angeordnet : 


$ 2. 
Die weitere Fällung von Ifil is verboten. Die noch nicht ab- 
gelaufenen Erlaubnisscheine zur Fällung einer bestimmten Zahl 


von Stämimen werden zurückgezogen. 


$ 3. 


Die Abfuhr der gefällten, sich noch im Walde befindlichen 


PR: ce 


l’année courante; tout arbre trouvé dans la forêt après 
cette date sera saisi. 


ARTICLE d. 


Les infractions à l’interdiction mentionnée à l’article 2 
sont punies d’une amende de 50 marcs ou d’un travail 
forcé correspondant et de la saisie des arbres du délit. 


Saipan, le 13 juin 1900. 


Le Commissaire de district impérial, 
FRITZ. 


Stämme muss bis zum 1. Juli d. J. vollendet sein; jeder nach 
diesem Zeitpunkt im Walde gefundene Stamm wird beschlag- 


nahmt. 
$ 4. 

Zuwiderhandlungen gegen das in $ 2 ausgesprochene Verbot 
werden mit Geldstrafe bis zu 50 Mark oder entsprechenden 
Pflichtarbeit und der Einziehung der gefrevelten Stämme be- 
straft. 


Saipan, den 13. Juni 1900. 


Der Kaïiserliche Bezirksamtmann. 
FRITZ. 


—— 100 — 


COLONIES -ITALIENNES 


LE RÉGIME FORESTIER 


DANS LES 


COLONIES ITALIENNES 
par M. Caro ROSSETTI 


Membre associé 


INTRODUCTION. 


La première période de l’œuvre de colonisation est 
toujours une période de destruction : destruction des 
sociétés aborigènes, destruction de la faune, destruction 
de la flore. 

Le colon avance et abat : il abat l’homme qui lui barre 
la route; il abat l’animal qui le nourrit et l’enrichit; il 
abat l’arbre qui lui sert ou le gène — le tout au grand 
détriment de la science et de la nature. 

C’est ainsi que des populations entières disparurent 
de la surface de la terre, que de nombreuses espèces d’ani- 
maux furent exterminées, que des contrées entières 
furent déboisées. 

Puis, son œuvre funeste d’extermination accomplie, 
le colon s'arrête : il s'aperçoit du dommage que, dans sa 
fureur de destruction, il s’est causé à lui-même : il regrette 
l’indigène disparu et déplore l'augmentation du prix de la 
main-d'œuvre qui en est la conséquence: il regrette la dis- 
parition d’une faune caractéristique; il déplore la perte 
des bois et les inondations, les changements dans les con- 
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ditions atmosphériques, l’aridité du sol qui en dérivent. 

Et c’est alors que commence la seconde période de la 
colonisation et, avec elle, l’œuvre de restauration. 

La première période est la conquête; la seconde, l’ad- 
ministration. 

Dans la colonisation moderne l'expérience des gou- 
vernements s'efforce de réduire au minimum les funestes 
effets de la conquête; les entreprises coloniales les plus 
récentes offrent des exemples remarquables de mesures 
prévoyantes, tendant à renfermer dans les limites les 
plus étroites l’œuvre de destruction qui atteignait à une 
autre époque des proportions effrayantes. 

C’est ainsi que le respect des usages, des coutumes et 
des traditions des indigènes, la réglementation interna- 
tionale du régime des alcools, la répression de la traite 
et du commerce des armes tendent à assurer l’union et 
l’évolution pacifique des populations autochtones: que 
la législation internationale, s'inspirant des conventions 
de la Conférence de Londres de 1910, tend à conserver 
aux colonies d’Afrique leur faune sauvage et que dans les 
autres colonies on donne une importance de plus en plus 
grande à cette partie de la législation; de même en ce qui 
concerne les bois et les forêts les gouvernements colo- 
niaux paraissent, comprendre aujourd'hui mieux que 
jadis, l’intérêt suprême qui s'attache à leur conserva- 
tion : c’est là l’objet du présent rapport. 

L'exemple des colonies italiennes est, à cet égard, 
intéressant et instructif. 

Aucune de nos colonies, Erythrée, Somalie, Tripoli- 
taine et Cyrénaïque, n’est riche en bois et en forêts. Mais 
tandis que dans la première, même le peu qui y existait, 
a été imprudemment détruit pendant la première période 
— celle de la conquête —-, dans les deux dernières, cette 
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œuvre de conquête n'est pas encore achevée que l'on 
étudie déjà les moyens de conserver les bois existants 
et de favoriser le reboisement des régions désertiques. 


Causes du déboisement de l’ Erythrée (1). 


L’Erythrée où, sauf dans quelques territoires, les bois 
n'abondent pas, se trouve, relativement à la question 
forestière, dans des conditions identiques à celles de 
l'Italie et d’autres nations européennes, bien que les 
causes qui ont déterminé le déboisement soient tout à fait 
différentes dans l’une et dans les autres. 

Chez les dernières, le déboisement est un fait caracté- 
ristique des nations qui ont une civilisation avancée, dû 
en grande partie au vandalisme avec lequel furent ex- 
ploités les pâturages et l’agriculture et qui donna à l'Italie 
et à d’autres nations de l’Europe ces ferres qui reçurent 


(1) J’ai librement utilisé dans la rédaction de ce rapport les ouvrages 
suivants que je cite ici une fois pour toutes : 

1. — L’Agricoltura nell” Eritrea, relazione del Dr GINo BARTOLOMEI 
Giort in « Relazione sulla Colonia Eritrea del R. Commissario civile 
straordinario, ou Ferdinando Martini (anni 1900 e 1901). [ L’Agricul- 
ture en Erythrée, rapport du D' GINo BARTOLOMEI G10LI inséré dans 
le « Rapport sur la colonie de l’Erythrée » du Commissaire R. civil ex- 
traordinaire, hon. Ferdinando Martini (années 1900 et 1901). Rome, 
imprimerie de la Chambre des Députés, 1902.] 


2. — La Questione forestale nella Colonie Eritrea di X in « Biblioteca di 
studi coloniali ». [ La Question forestière dans la Colonie de l Erythrée, 
par X, paru dans la « Bibliothèque d’études coloniales. »] Rome, Insti- 
tut colonial italien, 1911. 

3. — L’Agricoltura nella Somalia italiana meridionale (Benadir). 
Rapporto del D' CESARE MACALUSO in « Bollettino del Ministero degli 
Aïfari Esteri. [L’Agriculture dans la Somalie italienne méridionale 
(Bénadir). Rapport du D' CESARE MACALUSO. paru dans le « Bulletin 
du Ministère des Affaires étrangères, Rome, décembre 1908.] 

4. — Boschi e piante legnose dell Eritrea, del prof. ApRIANO FIoRI 
in « Biblioteca Agraria Coloni-le ». [ Bois et plantes ligneuses de l'Ery- 
thrée, par le prof. ADRIANO F10R1, pe ru dans la Bibliothèque coloniale »] ” 
Florence, Institut Agricole colonial italien, 1412. 


5. — Il bosco contro il torrente di G. p1 TEiLA. [ Le bois contre le tor- 
rent.] Milan, Touring Club italien, 1912. 
6. — Il bosco, il pascolo, il! monte. [Le bois, le pâturage. la mon- 


tagne.] Milan, Touring Club italien, 1911. 
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la dénomination générale d’incultes; la production y est 


nulle ou presque nulle — tandis qu’autrefois elles ver- 
doyaient de forêts florissantes — et la culture y serait 


inutile si le bois, qui a par excellence le don de mettre les 
terres en valeur, n’était appelé à reconstituer par une 
lente évolution l’humus et le terrain, c’est-à-dire un nou- 
veau siège de précieuses cultures et d'industries forestières. 
Le déboisement de l’Erythrée provient de plusieurs 
causes que j'exsayerai d’exposer. 

Si l’Erythrée et sa voisine l'Ethiopie sont pauvres de 
bois et de forêts, cela ne doit pas être attribué au 
manque de substances propres à l’alimentation de la 
flore arborescente, car les hauts plateaux possèdent des 
arbres isolés de dimensions colossales, qui sont là pour 
attester, en premier lieu, que la nature du sol de ces 
territoires est propice à la végétation arborescente, et 
en second lieu à accroître la conviction que, dès les temps 
anciens, on voyait en pleine prospérité, dans la plus 
grande partie de ces régions, la brousse et les bosquets, 
les bois et les forêts. En effet, à une époque reculée, 
le pays, où les eaux abondaïent, avait la renommée 
d’être fertile et, outre les différentes espèces de produits 
agricoles, il possédait des matières d’une grande valeur 
commerciale, surtout de l’or, de l’ébène et de l’ivoire. Le 


royaume de Méroé (Æïhiopia propria) appelé alors 
«PTle », parce qu'il était entouré sur trois de ses côtés par 
le Nil à l'Ouest, par l’Astapus (Nil Bleu) au sud et par 
lAstaboras (probablement Atbara e Tacazzè), tributaire 
de l’Astapus — dans le district duquel se trouve Primis 
Parva où Premnis, située à Tbrim près de la frontière sep- 
tentrionale, et qui fut une forteresse prise par Pétrone et 
conservée depuis par les Romains comme poste avancé — 
ce royaume de Méroé, dis-je, était une région riche en 
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produits de toutes sortes, minéraux, animaux et végétaux, 
et sa fertilité, unie à sa situation centrale, lui permirent 
d'atteindre une prospérité extraordinaire (1). Voilà pour 
les temps anciens. 

Quant à l'existence d’une végétation arborescente 
luxuriante à une époque plus rapprochée, elle est prouvée 
non seulement par les traditions encore vivantes chez les 
indigènes, mais aussi par les dénominations de bois du 
léopard, bois de l’eau, bois des oliviers, ete., que les naturels 
donnent encore à des localités aujourd’hui stériles et 
nues. 

Avant l’occupation italienne, l'élément indigène exer- 
çait déjà une action délétère sur le déboisement, car on 
fait dans ces régions une consommation considérable de 
bois, soit pour les besoins domestiques, soit pour satis- 
faire les exigences de la construction, dans un pays où 
les habitations doivent être rebâties au moins tous les 
quatre ans, à cause de l’action destructive des fermites; 
et encore faut-il ajouter les incendies auxquels on re- 
courait fréquemment afin d’éloigner les abeilles qui s’op- 
posent à la récolte du miel sauvage; et la négligence des 
bergers et des caravaniers qui ne se donnent jamais pas 
la peine d’éteindre le feu des bivouacs et brülaient quel- 
quefois de grandes étendues de forêts. 

Et ne se borne pas seulement là l’action dévastatrice 
des indigènes, car pour donner le feuillage des arbres 
comme nourriture aux troupeaux, dans les périodes où 
la pêture était rare, ils taillaient les branches des gros 


(1) Lucain rappelle la richesse de cette région (X. 302). 
« Late tibi gurgite rupto 
Anibetur nigris Meroe fecunda colonis, 
Laeta comis ebeni : quac, quamvis arbore multa 
Frondeat, aestatem nulla sibi nitigat umbra : 
Linea tam rectum mundi ferit illa Leonem 
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arbres et détruisaient complètement les autres essences 
faciles à abattre. 

Les animaux s'unissent à l’homme pour achever l'œuvre 
néfaste : les termites, ce véritable fléau, qui détruisent les 
plantes en les transperçant; les éléphants qui, pour se 
nourrir de nombreuses et fraîches racines, arrachent les 
jeunes arbres; les troupeaux de moutons qui, laissés en 
liberté complète dans les pâturages, préfèrent se nourrir 
des jeunes et tendres pousses et les détruisent avant 
qu'elles ne deviennent des arbres. 

Il faut y ajouter, en outre, la longue période de guerres 
intestines et les guerres contre les Egyptiens, durant 
lesquelles le territoire de l’Erythrée était battu dans tous 
les sens par des hordes et des bandes qui laissaient sur 
de vastes étendues de territoire des traces effrayantes de 
leur passage, ne respectaient rien et ne laissaient rien 
debout. 

Puis survint la série de guerres entre Italiens d’une 
part, et Abyssins et Derviches de l’autre. et l’on peut 
s’imaginer à quelle dévastation fut soumise la végétation 
forestière, du fait des opérations militaires dont le terri- 
toire de l’Erythrée fut le théâtre. 

Les guerres terminées, notre gouvernement consacra 
son œuvre à l’organisation de la Colonie, la délivra des 
razzias et des rebelles, dompta leurs chefs et ouvrit des 
nouveaux débouchés au commerce des denrées. 

L'indigène, avant l’occupation italienne, était en butte 
aux vexations et aux exactions des ras et des chefs tur- 
bulents; il devait payer les taxes imposées par les rebelles, 
les différentes contributions telles que celles pour les 
guerres et pour le passage des troupes, de sorte qu'il ne 
lui restait pas même, bien des fois, un grain de sa ré- 
colte; encouragé plus tard par l’état de sécurité du pays 
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et par les sentiments d'équité des Gouverneurs italiens, 
qui le délivraient des vexations, lui garantissaient la 
pleine jouissance des produits du sol qu’il cultivait, et le 
gain qu'il retirait du commerce libre et sûr de ses denrées, 
il se consacra avec ardeur à l’agriculture; et pour aug- 
menter l’étendue des terrains à cultiver, il se mit à 
dissiper aveuglément le patrimoine naturel des régions 
boisées en recourant souvent au moyen simple et peu 
fatigant de l'incendie. 

Les familles indigènes, expatriées à l’occasion des 
disettes fréquentes, des guerres, des razzias et des exac- 
tions auxquelles elles étaient continuellement soumises, 
certaines de trouver protection auprès du Gouvernement 
colonial revinrent nombreuses dans les localités qui les 
avaient vu naître. L'augmentation sensible et continuelle 
de la population indigène, ainsi que <elle du nombre des 
habitations, donna lieu à un accroissement rapide des 
villages existants et à la construction très rapide aussi de 
nouveaux villages : ce qui équivalait à la ruine inexorable 
de nombreuses et vastes pièces de terrains boïsés. 

Cela explique que si avant l’occupation italienne, la 
quantité d’arbres — surtout ceux de l’espèce appelée 
colqual (euphorbia abissinica), que les termites ne peu- 
vent entamer — abattus dans le but de choisir des troncs 
droits plus propres à couvrir les edmo (grandes maisons 
abyssines) et les autres habitations, avait été de beau- 
coup supérieure à ce qui était nécessaire, cette quantité 
prit des proportions énormes après l’occupation et les 
dégâts considérables qui eurent lieu à cette époque 
n’atteignirent pas seulement le bois le plus convenable 
aux constructions, mais aussi le bois de chauffage, sur- 
tout dans les régions élevées, où la population était plus 


dense et le climat plus rigide. 
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Une grave cause de déboisement furent, en outre, les 
constructions pour les campements militaires, sujets à de 
continuels et inévitables changements de positions, 
d'autant plus que la coupe des arbres, faite dans ces 
conditions, avait lieu sans un accord préalable avec 
l’autorité préposée à la surveillance des forêts, et n’était 
pas, par conséquent, réglée par des dispositions oppor- 
tunes. 


Le Dr Gioli, dans un de ses savants rapports (1), faisant 
allusion aux déplorables dépouillements des bois de l’Éry- 
thrée, provenant des déplacements continuels des gar- 
nisons militaires, constatait que «la 22 compagnie du 
7 bataïllon indigène, abattit, pour la construction des 
tukuls, qui servent d’habitation aux ascaris et pour dif- 
férentes garnisons, les plantes suivantes : 


1898-99 : acacias, de 5.000 à 6.000 ; pieux de genévrier 
arborescent, 15.000 ; 

1899-1900 : acacias, de 4.000 à 6.000 ; pieux, 9.000 ; 

1900-1901 : acacias, de 4.000 à 5.000 ; pieux de di- 
verses essences, 14.000. 


Si l’on ajoute à ce chiffre l’énorme quantité de bran- 
chages employés à la construction du tambour des tukuls 
(de 80 à 100 tukuls par compagnie), et le bois nécessaire 
pour entourer d’une enceinte le camp des garnisons, 
on peut se rendre facilement compte de ce que doit être 
la consommation annuelle des 24 compagnies et de tous 
les autres détachements qui, dans leur ensemble, for- 
ment un contingent que l’on peut évaluer à 10 autres 


compagnies ». 


(1) V. Actes parlem, 2° Sess. 1902 : Gioli G. B— Rapportau Commis- 
saire R. civil de Erythrée, p. 142. 
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La végétation arborescente subit encore de grands 


dommages du fait des cuisines pour les troupes italiennes 
en garnison en Erythrée, et des dépôts de réserve établis 
auprès de chaque cantonnement pour cause de mobili- 
sation et qu’il fallait refournir tous les ans, étant donné 
la perte naturelle que subit le bois entassé en plein 
air. 

Dans les premières années de l’occupation, les conces- 
sions de terrains aux Européens se faisaient sans aucune 
garantie : inconvénient déplorable, surtout lorsqu'il 
s'agissait de localités avoisinant des parties boisées. 
Les permis nécessaires pour la coupe de quelques arbres 
étaient facilement accordés à des Européens auxquels 
cela servait de prétexte pour se livrer au commerce 
clandestin du bois qu’ils vendaient — en se soustrayant 
habilement à tout contrôle de l’autorité — au même 
prix élevé qu’atteignaient certaines qualités de bois de 
construction provenant de l’importation et dont man- 
quaient les rares forêts de la colonie. L’œuvre de ceux 
qui contrevenaient ainsi aux règlements forestiers — 
peu nombreux heureusement et dont, pour être plus 
brefs, nous n’énumérerons pas les ruses — a eu une in- 
fluence sensible sur le déboisement. 

D’autres, pour masquer leurs projets, recouraient à 
un expédient qui consistait à demander de vastes con- 
cessions de terrains (de 50 à 300 hectares), où se trouvaient 
des arbres déjà choisis pour l’abatage et les coupaient 
sous prétexte de cultiver. 

L'industrie du charbon fut cause également que de 
nombreux arbres furent sacrifiés, non seulement pour 
répondre aux exigences de la consommation intérieure, 
mais aussi pour en exporter dans un pays voisin, l’Arabie, 
surtout à Aden. 
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Les fours à chaux et à briques ont aussi contribué au 
déboisement d’une manière sensible ; ils sont répandus 
en grand nombre dans toute la colonie, surtout dans les 
environs d’Asmara, où l’on a fait une très grande con- 
sommation de ces matériaux à l’occasion du développe- 
ment extraordinaire de la propriété bâtie. 


La construction des routes carrossables et des lignes 
de chemins de fer est encore une autre cause, malheu- 
reusement inévitable, qui concourt aux dommages éprou- 
vés par la flore arborescente de l’Erythrée. Si l’on calcule 
seulement la quantité de bois nécessaire à la cuisson 
des aliments et au chauffage des cinq mille ouvriers 
employés aux travaux de quelques kilomètres de voie 
ferrée ; si l’on y ajoute le bois indispensable pour calciner 
des milliers de quintaux de pierre à chaux et pour cuire 
des dizaines de milliers de briques, on pourra constater 
le nombre considérable d’arbres que l’on devait abattre 
pour accomplir cette besogne. 


Etendue et limites 
du problème relatif à la protection des arbres 


en Erythrée et en Somalie. 


Avant d'entreprendre l'examen des mesures de carac- 
tère législatif, prises par le Gouvernement Central et par 
les Gouvernements Coloniaux pour la protection des ré- 
gions boisées dans les colonies italiennes de l’Afrique, 
il convient de jeter un coup d’œil sur l’étendue et les 
Himites du problème qui nous occupe. 


L'exposition sommaire que nous en avons faite a per- 
mis de se rendre compte du fait suivant : l’ensemble des 
causes de déboisement que nous avons indiquées — 
rendues plus graves par la méthode irrationnelle em- 


ployée par les indigènes pour déboiser — a provoqué 
la destruction vraiment digne des vandales de la végé- 
tation arborescente en Erythrée. 

Or, le problème du déboisement, considéré au point 
de vue économique, se présente sous deux aspects dif- 
férents : la nécessité d’exploiter et, par conséquent 
d’appauvrir les régions boisées ; et la nécessité de les 
protéger contre l’œuvre de l’homme, qui tend à les dé- 
truire dans un but utilitaire. 

Examinons d’abord la question au point de vue de 
l’intérêt général de la colonie et à celui de l’intérêt parti- 
culier de l’élément indigène. 

On peut déduire de ce que nous avons dit plus haut 
que certaines industries et, en particulier, celles de l’agri- 
culture et des pâturages, ont tiré profit de la suppression 
d’une grande partie de la végétation arborescente du 
pays. En effet, le développement extraordinaire pris 
par ces deux sources de richesse dont l’accroissement 
est continuel et rapide, a contribué à augmenter de plus 
en plus le bien-être de la population indigène ; d’ailleurs, 
l’élan avec lequel cette dernière a profité et profite des 
bienfaits de notre domination, est admirable. On voit 
aujourd'hui, dans notre colonie, les villages abandonnés 
renaître ; les églises se rebâtir ; des terres que le soc de 
la charrue n'avait jamais sillonnées, blondissent sous les 
moissons ou sont préparées pour la culture. Le mot 
abyssin si souvent répété — «Grâce à l'Italien, mon 
seigneur, mon outre s’est remplie» — prouve les senti- 
ments des habitants de l’Erythrée envers les Italiens et 
les améliorations économiques qui leur ont été assurées. 
Le tableau suivant des tributs imposés à la population 
indigène suffira pour démontrer la prospérité croissante 
de la colonie. 
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Exercice financier : 


1896-97 — £ 312,190 1905-06 — £ 696,550 
1897-98 — y» 353,475 1906-07 — » 691,356 
1898-99 — » 444,981 1907-08 — » 658,723 
1599-900 — » 587,650 1908-09 — » 650,990 
1900-01 — » 607,450 1909-10 — » 646,465 
1901-02 — » 632,100 1910-11 — » 625,000 
1902-03 — » 646,750 1911-12 — » 821,286 
1903-04 — » 645,555 1912-13 — » 821,286 
1904-05 — » 639,766 1913-14 — » 850,000 


Relativement à l'élevage du bétail, la population 
abyssine s’adonne surtout au perfectionnement des ani- 
maux de race bovine, spécialement de ceux destinés au 
travail. 

On ne peut donc pas mettre en doute le fait de l’amé- 
lioration économique de l’Erythrée; cette amélioration 
est due aux différentes branches de l’activité agricole et 
aux industries qui tirent de l’agriculture leurs raisons 
d’être et leur aliment. 

Mais les effets bienfaisants actuels provenant du déboiï- 
sement de la colonie ne doivent pas nous empêcher de 
considérer combien ils contiennent de germes morbides 
pour l'avenir. 

Dans un terrain en pente, dépouillé d'arbres et, par 
conséquent de végétation protectrice, s’accomplit un 
travail de destruction progressive, œuvre de la brutale 
énergie des pluies torrentielles, qui roulent sans frein sur 
les versants dénudés des collines, délayant la meilleure 
terre et entraînant tout le menu détritus superficiel; cette 
destruction se fait par délavage, auquel fait suite la corro- 
sion produite par le ravinement et par le tourbillonnement 
des courants qui délavent le terrain dans les pentes 
rapides et transportent avec eux les détritus terreux et 
pierreux déjà délayés. L'action mécanique, thermique et 


chimique de l'atmosphère complète_la dissolution des 
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terres dénudées et nous donnent ces grandes étendues 
de terrains désolés et stériles, où l’agriculture devient 
économiquement impossible pendant un très long espace 
de temps. 

Nous avons dans toutes les nations de l’Europe, y 
compris l'Italie, des exemples trop frappants et trop 
tristes des dommages considérables causés par un déboi- 
sement inconsidéré, pour pouvoir nous désintéresser de 
la question relative à la destruction des forêts. Si l’on 
considère ensuite le fait que l’érosion des eaux courantes 
et indomptées, à laquelle viennent s’ajouter les désastres 
météoriques, prend une forme tellement accélérée, qu’elle 
arrive à parcourir, quelquefois dans un temps très bref, 
tout son eycle d’extermination, on pourra facilement 
comprendre combien il est nécessaire de pourvoir à temps, 
à l’aide de mesures efficaces et opportunes,dont le but sera 
d'empêcher des déboisements ultérieurs pratiqués d’une 
manière brutale, et de prévenir les dommages qui pour- 
raient être causés à la colonie par les déboisements déjà 
effectués. 

La question forestière, qui intéresse l’avenir de l’Ery- 
thrée, ne peut pas être identifiée, à certains points de vue, 
avec celle d’une importance égale, mais bien différente, 
que présente la Somalie italienne, où de véritables déboi- 
sements n’ont pu être accomplis par l’homme blanc; et 
cela, soit parce que la domination italienne du Bénadir 
remonte à une époque plus récente que celle où eut lieu 
l’occupation de l’Erythrée, soit parce que lexpérience 
que l’on avait acquise dans cette colonie au sujet du 
dépouillement des forêts avait donné au Gouvernement 
de la Somalie assez de prudence, et de prévoyance pour 
l’engager à pourvoir à temps à la protection de la petite 
quantité de forêts qu'on y rencontre. 


LE GRRES 


L'œuvre de protection à entreprendre dans la Somalie 
italienne, ne peut donc comprendre que l’amélioration des 
terrains sablonneux à sous-sol madréporique, le long de 
la côte, entre la mer et les dunes, terrains qui s’étendent 
sur tout le littoral et ont une largeur moyenne d’un demi 
kilomètre; et à l'amélioration des dunes stables et mo- 
biles qui, s’élevant en collines de sable dont la hauteur 
atteint parfois 250 mètres au-dessus du niveau de la mer, 
s'étendent tout le long du littoral et ont une largeur que 
l’on peut évaluer,en moyenne, à environ trois kilomètres ; 
dans ces dunes, formées le plus souvent de sable siliceux 
blanc, très pauvre en substances nutritives, la végéta- 
tion est rare et presque nulle. 

De sorte que l’action protectrice doit porter, en outre, 
en Somalie, sur la défense des terrains cultivés ou propres 
à la culture, sujets à être envahis par les sables qui cou- 
vrent les côtes et les dunes et que les moussons du sud- 
ouest transportent en quantités énormes. 

Je ne crois pas nécessaire d’entreprendre à ce sujet 
de longues démonstrations, car on connaît désormais 
les dommages qu’entraînent les superpositions de couches 
de sable dans les terrains de culture. 


Caractères généraux d’une loi relative à la protection de la 
{flore arborescente dans les colonies italiennes del Afrique. 


Il résulte clairement de ce que lon vient de dire sur 
l’Erythrée, qu'il est nécessaire d'agir avec énergie et de 
pourvoir avec sollicitude à l’avenir de la colonie au 
moyen d’une législation qui, rassemble dans un tout 
organique, les dispositions les plus sévères et les plus 
appropriées pour réprimer les abus dont les bois ont 
souffert, pour protéger la flore arborescente existante, 
améliorer les régions boisées dépéries et reconstituer la 
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végétation forestière là où elle à été complètement dé- 


truite. 
Il faut noter ici que l’Erythrée est un pays pauvre de 
bois — sauf la petite quantité qui se trouve dans 


quelques localités où les éléments destructeurs n’ont pas 
encore pénétré — et que les terrains boisés qu’elle possède 
se trouvent dans des conditions déplorables, qui s’aggra- 
vent de plus en plus près des centres habités où le besoin 
de bois de chauffage et de boïs de construction va tou- 
jours en augmentant. 

Or, pour estimer à sa juste valeur le fait du déboise- 
ment dans ses conséquences désastreuses, il suffit de 
considérer les rapports intimes qui existent entre les 
forêts et le régime des eaux. Ces rapports se produisent 
d’une manière tout à fait invraisemblable, surtout en ce 
qui concerne l’action des bois en montagne : le coefficient 
du courant des eaux torrentielles est d'autant plus élevé, 
que la quantité des obstacles formés par la végétation 
arborescente qu'il rencontre sur sa route en se précipitant 
sur les flancs des collines, est moins grande. 

Là où il n’y a pas de flore arborescente, la force Lrutale 
des eaux démolit, ronge, dénude les montagnes, rend la 
terre stérile, accomplit, en un mot, la vengeance de la 
nature, blessée dans sa cuirasse végétale. 

Malgré les graves obstacles qui s'opposent, même dans 
les pays civilisés, à l'application des lois visant à la con- 
servation des forêts, et puisqu'on continue à exploiter 
ces dernières sans discernement — bien que le Gouver- 
nement et les fonctionnaires de la colonie aient fait tout 
leur possible, de leur propre initiative, pour réprimer 
cette folle exploitation — il est nécessaire de faire inter- 
venir une législation protectrice pour permettre que ce 
passé de destruction fasse place à un avenir meilleur qui 
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verra, au grand profit de la colonie, la conservation et la 
reconstitution des terrains boisés. 

Dans ce but, il est indispensable, en premier lieu,d’ar- 
rêter le travail de destruction : en instituant auprès des 
commissariats et des résidences de la colonie un corps de 
gardes forestiers, formés d’agents habiles et compétents ; 
ils seront chargés d'appliquer sévèrement les mesures 
imposées par la loi et les règlements relatifs à la protection 
et au développement de la flore arborescente dans la 
colonie, et cela cependant sans supprimer la part de 
surveillance et de responsabilité qui incombe aux chefs 
des villages; — en soumettant toutes les localités à 
demi-boisées et les bois, sans aucune exception, à la ser- 
vitude (vincolo) forestière, et en refusant aux indigènes 
les permis de déboisement pour des fins agricoles, étant 
donné qu’en Erythrée, les terrains cultivables sont de 
beaucoup supérieurs aux besoins; -—— en obligeant les 
naturels du pays à construire les ghezà et les tukuls avec 
des parois de pierre, cimentées de boue, et tambour de 
pieux et paille; et en donnant des ordres afin qu’on en 
fasse immédiatement autant dans les garnisons, pour les 
habitations des ascaris: — en interdisant rigoureusement 
que les machines à vapeur soient alimentées avec du bois, 
en facilitant à leurs propriétaires l’achat d’autres com- 
bustibles; —— en n’accordant aux blancs l'autorisation 
de déboiser que dans le cas où ils voudraient entreprendre 
la culture d’arbres spéciaux, à condition que les planta- 
tions suivent immédiatement le déboisement; et en leur 
interdisant sévèrement l’usage du bois vert pour la fabri- 
cation du charbon; — en prohibant le déboisement des 
terrains en côte; — en interdisant, pendant dix ans au 
moins, le droit de pâturage dans les pièces de terrains où 
l’on pratique des coupes: — en désignant, chaque année, 
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les localités où l’on pourra procéder à l’abatage des arbres, 
pour se procurer du bois de chauffage et de construction, 
et en prescrivant le nombre de plantes susceptibles d’être 
coupées; et cela dans le but d’établir un système d’alter- 
nance des coupes dans toutes les zônes boisées ; — en pro- 
hibant la coupe d’arbres n'ayant pas encore atteint leur 
développement complet; — en fixant pour chaque région 
la partie de l’année la plus propice à la coupe des bois; 
— en surveillant les coupes, afin qu’on y procède ration- 
nellement ; — en exigeant des concessionnaires le respect 
des essences d’arbres les plus précieuses et en les obligeant 
à ne pas détruire un nombre déterminé de plantes de 
haute futaie; — enfin, en poursuivant sans répit les 
exportateurs de charbon de contrebande. 

La question du reboisement, comme je l’ai dit plus 
haut, doit être considérée au double point de vue de 
l’économie publique et privée. Mais, étant donné que 
l’indigène n’est pas encore arrivé à un degré de civilisa- 
tion qui lui permette d'apprécier l’œuvre du reboise- 
ment relativement à l’utilité privée, je négligerai cette 
partie et je m'en tiendrai à celle qui concerne l’économie 
publique au point de vue de la protection du sol et du 
régime des eaux. 

Pour qu’une législation forestière ayant un caractère 
de protection, serve de base à une organisation efficace, 
elle doit rester fidèle au principe de la reconstitution du 
bois et de la forêt dans le but de mettre obstacle aux 
éboulements causés par les pluies et à la modification 
de la température climatique ; de consolider et de régé- 
nérer la terre cultivable ; de conserver les nappes d’eau 
souterraines et, par conséquent, les sources. 

Dans le but de prévenir les conséquences déplorables 
de la dissipation inconsidérée du patrimoine naturel 
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qui a eu lieu en Erythrée, il convient donc surtout de 
procéder au reboisement des régions montagneuses les 
plus élevées et les plus rocheuses, d’où toute trace de 
végétation arborescente a disparu ; de développer la 
flore arborescente dans les localités où elle fait défaut, 
et de la reconstituer le long des rives des torrents et 
sur les bords des routes carrossables, de celles surtout 
qui traversent des pays en montagne. 

Il sera bon aussi, afin de procéder au reboisement 
d’une manière avisée, d'établir de vastes pépinières où 
des expériences pourront être faites sur des plantes 
ayant une valeur industrielle, telles que les plantes ré- 
sineuses, gommeuses, tinctoriales, fibreuses, etc.; qu’elles 
appartiennent à la flore locale, ou bien qu’elles soient 
importées, ces plantes devront être choisies parmi celles 
qui conviennent le mieux à la nature du sol, à l’altitude 
et au climat des différentes régions de l’Erythrée ; elles 
devront être distribuées gratuitement aux concession- 
naires de terrains cultivables, qui auront l’obligation de 
planter et de cultiver un certain nombre d'arbres pro- 
portionné à la quantité de terrain qui leur aura été con- 
cédée ou qui devra leur être concédée ; on instituera des 
prix d'encouragement qui seront décernés à ceux qui 
tiendront le mieux leurs engagements ; des peines sé- 
vères devront être infligées à ceux qui laisseront paître 
des troupeaux sur des terrains où des travaux de re- 
boisement ont été commencés, et à ceux qui occasion- 
neront des incendies. 

Dans le but de favoriser et de hâter le reboisement 
dans les localités où cela est le plus nécessaire, il sera 
bon de choisir des essences dont la croissance est rapide 
et qui produisent des bois très estimés pour la construc- 
tion et les travaux de sculpture et d’ébénisterie, appar- 


tenant à la flore spontanée de l’Erythrée et qui, si elles 
étaient bien cultivées, seraient d’un excellent revenu. 

Si l’on ne parvient pas, au moyen d’une législation 
forestière s’inspirant des idées que nous venons d’ex- 
primer, à faire disparaître complètement les dommages 
et les dangers du déboisement et à en assurer entière- 
ment les bénéfices, on arrivera, du moins, à limiter et 
_à atténuer les premiers et à obtenir, en grande partie, 
les seconds. 


Etat présent de la législation forestière dans les 
colonies italiennes de l’Afrique. 

L'état de guerre qui duraïit encore en Erythrée et 
l’occupation, qui se bornaïit au bas plateau de la côte et 
à Saati, ne permirent pas au Gouvernement de la colonie, 
jusqu’en 1894, de prendre les mesures nécessaires pour 
la protection des forêts ; 1l n’existe sur ce point qu’un 
décret du 25 octobre 1892 (1), émis par le Gouverneur 
d'alors, le colonel Baratieri ; ce décret est relatif à la 
protection des routes que l’on construisait dans la co- 
lonie. Mais après l'occupation du haut plateau, et lors- 
qu'on se fût rendu compte des dommags incalculables 
provenant du déboisement, on interdit dans toute la 
colonie, par décret (2) du même Gouverneur, le déboise- 
ment au moyen des coupes ou des incendies et pour 
quelque motif que ce fût ; on décidait aussi que, si l’on 
ne pouvait arriver à découvrir les auteurs des coupes 
et des incendies, la responsabilité en retomberait sur 
les habitants du territoire où le dommage aurait été 
produit. En vertu de ce décret, les auteurs des déboise- 
ments ne pouvaient plus cultiver les terrains qu'ils 


(1) V. Annexe n° I. 
(2) V. Annexes n°5 2 et 3. 


avaient endommagés; de plus, on maintenait les mesures 
en vigueur pour la conservation des forêts qui se trou- 
vaient auprès des voies de communication et autour des 
lieux renfermant de l’eau et servant d'étape aux cara- 
vanes. La surveillance et la responsabilité des bois était 
confiée indistinctement à toutes les autorités ; il s’en- 
suivit que les coupes abusives et les incendies conti- 
nuêrent avec ou sans l’autorisation des fonctionnaires 
locaux. 

Le décret suivant (1) du vice-gouverneur, le général 
Vigand — en date du 30 avril 1897 — sauf les légères 
modifications qui y furent apportées, n’était que la 
reproduction des dispositions contenues dans le dernier 
décret précité du colonel Baratieri. 

On s’aperçut plus tard que les dispositions qui donnaient 
au Gouverneur la faculté d’infliger les amendes, étaient 
un obstacle à la rapidité du service ; afin de rendre plus 
efficace et plus rapide la répression des coupes abusives 
ou déréglées des arbres, le colonel comte Trombi, faisant 
fonction de R. Commissaire civil, émit, en date du 30 
mars 1900, un décret (2) en vertu duquel les commis- 
saires régionaux eurent d’une manière explicite la faculté 
d'infliger des amendes déterminées dans le ressort de 
leurs juridictions territoriales respectives, et de plus, 
la confiscation des plantes coupées abusivement devait 
être unie à l’amende. | 

L’'Hon. Ferdinando Martini ayant été nommé Gouver- 
neur de la colonie, dut faire remarquer que «les décrets, 
émis par le passé, et que l’on continuait à émettre, afin 
qu'au moins on ne coupât pas, on n’arrachât pas plus que 
le nécessaire, n’avaient donné que de maigres résultats. 


(1) V. Annexe n° 4. 
(2) V. Annexe n° 6. 
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Les contrevenants étaient sévèrement punis, mais on 
arrivait rarement à les connaître et les coupes ne cessaient 
pas. Et il était évident que si l’on continuait à consommer 
même en s’en tenant aux plus strictes limites de la nécessité, 
sans pourvoir à la reproduction, la végétation arborescente 
aurait disparu complètement dans quelques années, au 
moins dans plusieurs régions du haut plateau». 

L’'Hon. Martini, préoccupé de la question forestière, 
en confia l’étude au Dr Gino Dartolomei Gioli, savant 
des plus compétents : d’après ses conseils, on institua 
dans la colonie un bureau agraire d’expériences, qui avait, 
entre autres, la mission d'étudier la question des bois. 

Plus tard, après l'approbation du règlement relatif aux 
commissaires régionaux et aux résidents par décret du 
Gouverneur émis le 30 mai 1903 (1), l’'Hon. Martini, dans 
Ja partie qui se référait au déboisement, en vue de confir- 
mer les dispositions des décrets précédents, prescrivit 
que toutes les régions boisées de l’Erythrée étaient sou- 
mises à la servitude (vincolo) forestière et interdit tout 
déboisement dans ces régions ; il permit l’incendie des 
chaumes pour détruire les œufs des sauterelles ; il au- 
torisa les commissaires régionaux et les résidents à faire 
des concessions. de coupes, gratuitement, en délivrant 
chaque fois dans ce but des permis, à condition que la 
coupe soit pratiquée d’une manière rationnelle, en mé- 
nageant des clairières et au choix, tant de la part des 
Européens — dans le but de faire des expériences — 
que de la part des indigènes — pour la construction 
d'habitations et d’ustensiles agricoles ; il ordonna de 
déférer les Européens, coupables de déboisement abusif, 
au tribunal compétent ; il prescrivit que les commis- 


(1) V. Annexe n° 6. 
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saires et les résidents devraient informer les postes de 
carabiniers des concessions accordées, afin de contrôler 
l’usage que le concessionnaire en ferait, réservant au 
gouvernement de la colonie les concessions importantes 
et à longue échéance ; il rendit obligatoire aux autorités 
civiles et militaires d’informer préalablement les com- 
missaires régionaux et les résidents au sujet des coupes 
d'arbres exigées par les besoins du service, de leur nom- 
bre et de leur qualité et du lieu où ils devaient être 
coupés, laissant aux dits commissaires et résidents la 
faculté de ne pas autoriser ces coupes, dans le cas où ils 
les considéreraient comme susceptibles d’entraîner des 
dommages ou inopportunes. 

Et comme on craignaiïit que les dispositions émises par 
le Gouverneur contre les Européens responsables de 
coupe abusive ne fussent pas constitutionnelles, la Di- 
rection générale des Affaires Coloniales, afin d’écarter 
toute incertitude, provoqua la publication du décret 
royal du 1 août 1907 (1), accordant au Gouverneur de 
l’Erythrée la faculté d'émettre les dispositions propres 
à empêcher le déboisement et à régler la coupe des bois 
de la colonie. 

Le Marquis Salvago-Raggi, ayant succédé à l’Hono- 
rable Martini dans le Gouvernement de l’Erythrée, ne 
tarda pas à publier, par décret du 6 septembre 1907 (2) 
de nouvelles dispositions, par lesquelles on élevait de 
10 lires à 25 l’amende pour chaque arbre coupé; le dom- 
mage qui entraînait la mort de l'arbre, était assimilé à la 
coupe; l'amende par hectare de bois incendié était de 
1,000 lires au lieu de 100; des punitions étaient infligées à 
ceux qui laissaient les feux allumés dans les campements 


(1) V. Annexe n° 7. 
(2) V. Annexe n°8. 
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et à ceux qui n’accouraient pas promptement pour tâcher 
de l’éteindre ou d’en limiter l’extension; les bois de la 
colonie étaient déclarés réservés. 

Ce décret du Gouverneur Salvago-Raggi fut suivi du 
décret (1) du Colonel Salazar, Gouverneur provisoire de 
l’'Erythrée, qui prohibait la coupe des bois; ét le 17 août 
1910, fut publié un autre décret (2) du Gouverneur 
Salvago-Raggi lui-même, qui contenait d'importantes. 
mesures au sujet de la prohibition absolue, non seulement 
de couper, mais encore de ramasser et de transporter du 
bois dans certaines régions particulières et désignées, 
que le décret déclarait réservées; ce décret limitait le 
pacage des chameaux en caravane et le passage des 
animaux de races bovine et ovine à des localités déter- 
minées et confiait aux agents chargés de la police de la 
colonie le soin de le faire observer. 

Enfin, jugeant qu'il fallait réduire au strict nécessaire 
la consommation du bois, dans le but de protéger les 
ressources que la colonie pouvait tirer de ses forêts, le 
Gouverneur susnommé émit le décret du 28 août 1910 (3), 
interdisant l’exportation de l'Erythrée du bois de chauf- 
fage et du charbon de bois. 

Quant à la Somalie italienne, en attendant le règlement 
de police forestière, le Gouverneur, M. le sénateur De 
Martino prit, pour cette colonie des mesures préven- 
tives (4), dans le but d'interdire la coupe des arbres de 
haute futaie et des arbustes le long de la rive du Djouba, 
sur une zone de cinquante mêtres de largeur à partir de 
la rive du fleuve; toute infraction à ces dispositions était 
punie d’un emprisonnement d’un mois au plus et d’une 


(1) V. Annexe n° 9, 

(2) V. Annexe n° 10. 
(3) V. Annexe n° 11. 
(4) V. Annexe n° 12. 
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amende de 20 à 300 lires; des autorisations spéciales de 
coupe pouvaient être concédées par le Gouverneur sur 
instances justifiant la nécessité du déboisement pour la dé- 
rivation des eaux et la construction des routes, pourvu 
que ces coupes fussent pratiquées conformément aux 
règles que l’on déterminerait dans chaque cas. 

En ce qui concerne la Tripolitaine et la Cyrénaïque, le 
Gouvernement central étudie en ce moment les mesures 
opportunes, tant pour conserver la végétation arbores- 
cente existante, que pour favoriser l'amélioration destinée 
au reboisement des dunes du littoral. 


CaARLO ROSSETTI. 
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ANNEXE NO I. 
N° 51. 


GOUVERNEMENT DE L’ERYTHRÉE. 


NOUS, 

Colonel Comm. Oreste Baratieri, Gouverneur de lEry- 
thrée, 

Considérant qu'il est nécessaire et urgent de protéger 
les routes que l’on construit en Erythrée au profit de la 
civilisation, dans le but de développer le commerce et 
l'agriculture et de consolider la défense territoriale ; 


DÉCRÉTONS : 
ARTICLE PREMIER. 


Quiconque le long des routes ouvertes au public ou en 
construction, abat des plantes ou des arbres, coupe ou 
fait couper du bois ou déboiser de toute autre manière sur 


ALLEGATO N°0 I. 
No 51. 


GOVERNO DELL’ERITREA 


NOI, 


Colonnello Comm. Oreste Baratieri, Governatore dell’Eritrea, 
Considerato essere necessario ed urgente preservare le strade 
che si vanno costruendo nell Eritrea a beneficio della civiltà, ad 
incremento del commercio e dell’agricoltura, ad afforzamento 


della difesa territoriale ; 


DECRETIAMO : 


ARTICOLO PRIMO. 


Chiunque lungo le strade aperte al pubblico, ovvero in costru- 
zione, abbatte piante od alberi, taglia o fa tagliare legna o in 
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un espace de terrain de 100 mètres de large à droite ou à 
gauche (en amont ou en aval) de la route, est puni d’une 
amende de 100 lires, et s’il est concessionnaire du terrain 
la concession lui sera retirée. 


ARTICLE 2. 


Quiconque dans la zone susmentionnée, incendie des 
plantes ou des buissons, est puni d’une amende de 100 à 
200 lires et du payement des dommages causés, sauf les 
peines prévues par le Code pénal. En cas d’insolvabilité 
et si le coupable n’est pas découvert, l'amende et le 
payement des dommages sont à la charge du village ou 
des tribus dans le territoire desquels le dommage à été 
causé; et le chef est responsable du payement, dont il 
peut répartir le montant entre les familles, comme cela 
a lieu pour le tribut, mais en payant lui-même une somme 
égale à la quote-part maxima. 


qualsiasi modo diboscare per una zona di terreno larga 100 metri 
cosi a destra come a sinistra (a monte e valle) della strada, à 
punito con la multa di L. 100, e se à concessionario del terreno 


gli verrà revocata la concessione. 


ARTICOLO 2. 


Chiunque nella zona sovraindicata, incendia piante o cespugli, 
è punito colla multa da L. 100 a L. 200 e col risarcimento dei 
danni arrecati, salvo le pene comminate dal Codice penale. In 
caso di insolvibilità, e quando non sia scoperto il colpevole, la 
multa ed il risarcimento dei danni sono à carico del villaggio o 
delle tribù nel territorio delle quali à avvenuto il danno; e del 
pagamento à responsabile il capo, il quale puô ripartire la somima 
fra le famiglie, come si suole pel tributo, pagando pero egli una 


sornima uguale alla quota massima. 
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ARTICLES 3 ET 4. 


(Ne concernent pas les forêts.) 


ARTICLE 5. 

Les commandants des garnisons et des détachements, 
les résidents, les chefs des tribus, des villages et des bandes 
à la solde du Gouvernement veilleront à ce que les dispo- 
sitions du présent décret soient observées. 


Massaouah, 25 octobre 1892. 


Le Gouverneur, 
O. BARATIERI. 


ARTICOLI 3 E 4. 

(Non riguardano i boschi.) 

ARTICOLO 5. 

I Comandanti dei presidi e dei distaccamenti, i Residenti, i 
capi delle tribü, dei villaggi e delle bande assoldate veglieranno 
a che siano osservate le disposizioni del presente decreto. 

Massaua, 25 ottobre 1892. 


Il Governatore, 
O. BARATIERI. 


ÉCVonre 


ANNEXE NO 2. 
N° 35. 


GOUVERNEMENT DE L’ERYTHRÉE 


NOUS, 


Major-général Comm. Oreste Baratieri, Grand-Officier 
de l’Etat, Gouverneur de l’Erythrée, 


Considérant que présentement les territoires déboisés 
suffisent aux besoins des agriculteurs ; 

Qu'il est nécessaire de mettre un terme aux dommages 
causés par un déboisement arbitraire qui rend le sol 
aride, enlève aux montagnes leurs richesses forestières 
et les soutiens des terres. 


L LL . . L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


DÉCRÉTONS : 


19 Pendant une période de deux ans, à partir du 15 


ALLEGATO N°? 2. 
N°0 35. 


GOVERNO DELL'ERITREA 


NOI, 

Magoior Generale Comm. Oreste Baratieri, Grande Ufficiale 
dello Stato, Governatore della Colonia Eritrea. 

Considerato come al presente i territori diboscati bastino ai 
bisogni degli agricoltori ; 

Ritenuto necessario arrestare i danni del diboscamento arbi- 
trario che inaridisce il suolo, toglie ai monti le ricchezze in leg- 
naine ed i sostegni delle terre. 


. . LA . . . . . 
DECRETIAMO : 


1° Per un periodo di due anni, a datare dal 15 maggio, è vietato 
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mai, le déboisement est interdit dans toute la colonie et 
pour quelque motif que ce soit, tant au moyen de la 
coupe que par l’incendie. 

20 L’incendiaire est déféré par les autorités locales 
aux tribunaux et puni selon le Code pénal du royaume 
d’Italie (art. 300 et suivants) . 

30 Si les auteurs de l’incendie ne sont pas découverts, 
la population de chaque village et les membres de chaque 
famille ou tribu sont collectivement responsables des 
incendies qui se produiraient dans leurs territoires res- 
pectifs quel que soit le but qui les ait provoqués. 

Les chefs des tribus et des villages doivent répartir, 
sur les bases établies pour la division des tributs, les 
amendes fixées par les autorités italiennes d’après une 
pénalité de 25 lires par hectare de terrain boisé incendié. 

49 Sont soumis à la même pénalité de 25 lires par 
hectare de terrain déboisé au moyen de coupes, les au- 
teurs du déboisement et s’ils ne sont pas découverts, les 


il diboscamento in qualunque punto della Colonia e per qualsi- 
voglia motivo, tanto col mezzo del taglio quanto con quello 
dell’incendio. 

20 Chi incendia viene deferito dalle autorità locali ai Tribunali 
ed è punito a norma del Codice penale per il Regno d'Italia (art. 
300 e seguenti). 

30 Non scoprendosi gli autori dell'incendio, la popolazione di 
ciascun villaggio ed i componenti di ciascuna stirpe o tribùü sono 
collettivamente responsabili degli incendi che avvenissero nei 
rispettivi territori a qualunque scopo siano provocati. 

I capi delle tribü e dei villagoi devono ripartire, con i criteri 
stabiliti per la divisione dei tributi, le multe determinate dalle 
autorità italiane in base alla penale di 25 lire per ogni ettaro di 
zona boschiva incendiata. 

40 Alla stessa penale di L. 25 per ogni ettaro di terreno dibo- 


scato col mezzo del taglio sono soggetti gli autori del dibosca- 


Re 


populations de chaque village, comme il résulte de l’ar- 
ticle 3, sont sujets à la même amende. 

Pour la répartition des amendes établies par les ar-° 
ticles 3 et 4, il est concédé le recours aux tribunaux ar- 
bitraux qui décident sans appel. 

50 Les chefs des tribus et des villages sont respon- 
sables devant l’autorité italienne des infractions à la 
prohibition de déboisement, lorsqu'elles proviennent de 
leur négligence, et ils subissent la pénalité spéciale que 
la dite autorité juge convenable d'établir dans ce cas. 

6° Les auteurs du déboisement ne peuvent pas cul- 
tiver les terrains qu’ils ont déboisés et s’ils les cultivent 
abusivement ils encourent la saisie de la récolte. 

7° Les terrains déboisés sont donnés en location par 
les autorités locales dans les circonscriptions respectives 
et par ceux auxquels le Gouvernement confie cette 
charge dans le Mehtri, lorsqu'on ne juge pas convenable 
de les réserver à la reproduction du bois. 


mento e non venendo essi scoperti, alla medesima multa sono 
soggette le popolazioni di ciascun villaggio come allart. 3. 

Per la ripartizione delle multe stabilite dagli articoli 3 e 4 à 
concesso 1l ricorso ai Tribunali di Arbitrato che decidono inappel- 
labilinente. 

50 TÏ capi delle tribù e dei villagei rispondono all'autorità 
italiana delle infrazioni al divieto di diboscamento, quando esse 
provengono dalla loro trascuranza, e subiscono la penale speciale 
che detta autorità giudichi conveniente di stabilire per il caso. 

6€ Gli autori del diboscamento non possono coltivare le aree 
da essi diboscate e coltivandole abusivamente incorrono nel 
sequestro del raccolto. 

7° Le aree diboscate sono date in affitto dalle autorità locali 
pelle rispettive circoscrizioni e dagli incaricati governativi nel 
Mehtri, quando non si reputi conveniente riservarle alla riprodu- . 


zione del bosco. 


PES), pee 


8° Les autorités italiennes locales (commissaires, com- 
mandants de garnison, officiers attachés au Mehtri, ré- 
sidents) dirigent, dans les limites de leurs circonscrip- 
tions territoriales respectives, le service relatif à l’ob- 
servation de la prohibition de déboisement. 

99 Restent en vigueur les dispositions déjà émises 
pour la protection des bois le long des voies de commu- 
nication, dans le voisinage des lieux contenant de l’eau 
et d'étape des caravanes, dont l’application est confiée 
à l'officier préposé aux routes et aux cantonniers. 

10° Pour la protection des régions boisées situées dans 
le voisinage des centres où résident des autorités ita- 
liennes et pour la coupe du bois de chauffage et de 
construction sont en vigueur les réglements spéciaux émis 
dans chaque région. 

Massaouah, 2 mai 1894. 

Le Gouverneur, 
O. BARATIERI. 


So Le autorità italiane locali (Commissari, Comando di 
Presidio, Ufficiali addetti al Mehtri, Residenti) dirigono, nei 
limiti delle rispettive circoscrizioni territoriali, il servizio per 
l'osservanza del divieto di diboscamento. 

9 Rinangono in vigore le disposizioni già emanate per la 
tutela dei boschi lungo le vie di comunicazione, intorno ai siti 
di acqua e di fermata delle carovane, della cui applicazione sono 
.incaricati l’ufficiale alle strade ed il personale cantoniero. 

10 Per la tutela delle zone boschive attorno ai centri dove 
risiedono autorità italiane e per il taglio di legna da ardere e da 
costruzione valgono le norme speciali emanate in ciaseuna zona. 


Massaua, 2 maggio 1894. 


Il Governatore, 
O. BARATIERI. 


ANNEXE N° 3. 


Le décret relatif au déboisement fut envoyé aux dif- 
férentes autorités, accompagné de la circulaire suivante : 


Massaouah, 2 mai 1894. 


Je publie en date de ce jour un décret pour la protec- 
tion des bois menacés de destruction, au grand dommage, 
impossible à calculer pour l’avenir, de la richesse colo- 
niale. 

Avant d’en appliquer les dispositions, vous voudrez 
bien, avec la plus grande diligence, en donner connais- 
sance aux populations dépendantes et communiquer 
aux chefs de chaque pays ou tribu les instructions rela- 
tives au procédé qu'ils devront employer pour veiller 
aux déboisements, aux renseignements qu'ils devront 
fournir, et à la manière dont ils devront répartir les 


amendes. 


ALLEGATO No 3. 


Il decreto di diboscamento venne inviato alle varie autorità 


accompagnandolo con la seguente circolare : 


Massaua, 2 magoio 1894. 

In data d’ogei emano un decreto per la tutela dei boschi minac-. 
ciati da distruzione, con danno incalcolabile per l’avvenire della 
ricchezza coloniale. 

Prana di applicarne le disposizioni la S. V., spiegando la mas- 
sima diligenza, vorrà rend2rle manifeste alle popolazioni dipen- 
denti ed impartire ai capi dei singoli paesi o tribù le istruzioni 
circa il processo che dovranno seguire per la vigilanza sui dibos- 
camenti, circa le informazioni che dovranno dare, e circa al modo 


di ripartire le multe. 


OT 


Les chefs indigènes devront employer toute leur au- 
torité et leur influence personnelle afin de persuader 
leurs administrés des dommages qui proviennent des 
déboisements ; s’intéresser à ce que tous connaissent 
les dispositions contenues dans le décret et les pénalités 
encourues ; se tenir au courant et informer les autorités 
italiennes des déboisements pratiqués, en rechercher 
et en punir les auteurs. 


Vous déférerez au tribunal les auteurs des incendies 
et vous fixerez, après vérification des terrains incendiés, 
les amendes relatives aux cas indiqués dans les articles 
3 et 4 et les pénalités pour les chefs. 


On doit apporter un soin tout spécial au contrôle des 
informations fournies par les chefs indigènes au sujet 
des déboisements ; ce contrôle ne sera pas difficile au 
moyen des reconnaissances et d'observations, dont 
peuvent être chargés les détachements en service de 
sûreté publique, les officiers et les troupes de passage, 


T capi indigeni dovranno valersi di tutta la loro autorità e per- 
sonale influenza à fine di persuadere 1 loro amministrati dei danni 
che provengono dai diboscamenti; interessarsi à che tutti 
conoscano le disposizioni e le penalità comminate dal decreto ; 
tenersi informati ed informare le autorità italiane dei dibosea- 
menti fatti, ricercarne e punirne gli autori. 

La $S. V. deferirà al Tribunale gli autori degli incendi e fisserà, 
previa verifica delle aree incendiate, le multe per i casi indicati 
negli articoli 3 e 4e le penali per i capi. 

Speciale cura si deve porre nel controllare le informazioni dei 
capi indigeni intorno ai diboscamenti, controllo che non sarà 
difficile mediante ricognizioni ed osservazioni, delle quali possono 
essere incaricati i drappelli in servizio di pubblica sicurezza, 
gli ufficiali e le truppe di passaggio, le guardie alle strade ed i 


guardafili telegrafici, le ispezioni dei RR. Carabinieri, le pattuglie 
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les gardiens des routes et des fils télégraphiques, les 
inspections des carabiniers D. R., les patrouilles en- 
voyées ad hoc dans les localités et pendant les saisons où 
l’on prépare d’habitude les terrains pour la culture. 
Les patrouilles doivent être surtout employées dans le 
mehtri où en général le principe de la responsabilité 
collective n’est pas applicable. 


Les dommages beaucoup plus graves causés par le 
déboisement au moyen de l’incendie, qui se communique 
souvent et éclate dans des localités voisines, mettant en 
péril les hommes et les troupeaux, m'ont déterminé 
à établir la punition des coupables d’après le Code pénal, 
art. 330 et suivants, tandis que pour le déboisement par 
coupe, je juge l’amende suffisante. 


Enfin, vous voudrez bien prendre les dispositions qui 
conviennent aux besoins de la population européenne 
et indigène dans le voisinage de cette localité de manière 
à réglementer la coupe des plantes pour la construction 
et pour le bois de chauffage, de sorte que la végétation 


inviate ad hoc nei luoghi e nelle stagioni nelle quàäli si suole pre- 
parare i terreni alle coltivazioni. Le pattuglie vanno specialmente 
impiegate nel mehtri dove in generale non à applicabile il prineipio 
della responsabilità collettiva. 

I danni assai maggiori che cagiona il diboscamento per via del- 
l’incendio, che sovente si comunica e divampa in località vicine 
con pericolo degli uomini e degli armenti, mi hanno determinato 
a stabilire la punizione dei rei a norma del Codice Penale, art. 330 
e seguenti, mentre pel diboscamento col taglio reputo sufficente 
la multa. 


Infine la S. V. vorrà dare le disposizioni che convengano ai 
bisogni della popolazione europea ed indigena nei dintorni di 
codesta località affinchè sia regolato il taglio delle piante per 


costruzione e per legna da ardere in guisa che ne soffra il menomo 


OU 


arborescente n’ait à supporter aucun inconvénient, sur- 
tout les plantes qui en se développant offriraient un bois 
apprécié dans l’industrie. 


Le Gouverneur, 
O. BARATIERI. 


nocumento la vegetazione arborea, massime delle piante che col 
crescere offrirebbero legname pregiato all’industria. 


Il Governatore, 
O. BARATIERI. 
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ANNEXE NO 4. 
N° 361. 


GOUVERNEMENT DE L’ERYTHRÉE. 


NOUS, 


Major-général Comm. Giuseppe Ettore Vigano, Vice- 
Gouverneur de l’Erythrée, 


Considérant qu’il est nécessaire et urgent de pourvoir 
à la conservation des bois, pour mettre un terme aux 
dommages causés par le déboisement arbitraire qui rend le 
sol aride, enlève aux montagnes leurs richesses fores- 
tières et aux terres leurs soutiens. 

Qu’actuellement les terrains déboisés suffisent aux 
besoins des agriculteurs ; 


Le terme fixé par le décret du Gouvernement en date 


ALLEGATO NO 4. 
N° 361. 


GOVERNO DELL'ERITREA. 


NOI, 

Magoior Generale Vigano’ Comm. Giuseppe Ettore, Vice 
Governatore dell Eritrea. 

Considerato essere necessario ed urgente di provvedere alla 
conservazione dei boschi, per arrestare i danni del disbosca- 
mento arbitrario che inaridisce il suolo, toglie ai monti le ricchezze 
in legname e toglie i sostegni alle terre. 

Considerato come al presente i terreni diboscati bastino ai 
bisogni degli agricoltori; 


Essendo scaduto il termine di tempo fissato nel Decreto Gover- 
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du 2? mai 1894 étant échu et considérant qu’il est néces- 
saire de renouveler et de réorganiser les dispositions 
relatives au régime forestier de la colonie ; 


DÉCRÉTONS : 


ARTICLE PREMIER. 


Les bois de l’Erythrée sont tous soumis à la servitude 
(vincolo) forestière selon les dispositions du présent 
décret. 

ARTICLE 2. 


Dans les terrains dont il est question à l’article précé- 
dent est interdit tout déboisement tant au moyen de 
l'incendie, qu'au moyen des coupes. Le Gouvernement 
de la colonie pourra autoriser le déboisement, dans un 
but de culture agricole, de terrains destinés à être cul- 
tivés, en faveur des populations qui en feraient constater 
la nécessité. 


natoriale 2 maggio 1894 ed essendo necessario rinnovare e rior- 
dinare le disposizioni riguardanti il regime forestale nella 
Colonia ; 


DECRETIAMO : 


ARTICOLO PRIMO. 


1 boschi della Colonia Eritrea sono tutti sottoposti a vincolo 
forestale a norma delle disposizioni del presente decreto. 


ARTICOLO 2. 


Nei terreni di cui il precedente articolo à vietato ogni disbosca- 
mento tanto col mezzo dell'incendio, quanto col mezzo del taglio. 
11 Governo della Colonia potrà permettere il disboscamento a 
scopo di cultura agraria a quelle popolazioni che facessero consta- 


tare il bisogno di terreni da coltivare. 
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ARTICLE 3. 


Quiconque provoque des incendies dans les bois et dans 
les régions dont il est question à l’art. 8 est déféré aux 
tribunaux et puni selon le Code pénal du royaume d'Italie 
(art. 300 et suivants). 


ARTICLE 4. 


Si l’on ne découvre pas les auteurs de l'incendie, la 
population de chaque village et les membres de chaque 
famille ou tribu sont collectivement responsables des 
incendies qui se produiraïent dans leurs territoires res- 
pectifs. 

Les chefs des tribus et des villages doivent répartir 
sur les bases établies pour la division des tributs, les 
amendes fixées par l’autorité d’après une pénalité de 
25 lires par hectare de terrain boisé incendié. 

A titre exceptionnel les commandants de zones pour- 
ront autoriser l’incendie dans les terrains où ont été 


ARTICOLO 3. 


Chi produce incendi nei boschi e nelle zone di cui all'art. 8 e 
deferito ai tribunali e punito a norma del Codice penale per il 


Regno d'Italia (art. 300 e seguenti). 


ARTICOLO 4. 


Non scoprendosi gli autori dell’incendio, la popolazione di 
ciascun villaggio ed i componenti di ciascuna stirpe o tribü sono 
collettivamente responsabili degli incendi che avvenissero nei 
rispettivi territori. 

I capi delle tribù e dei villaggi debbono ripartire con i criteri 
stabiliti per la divisione dei tributi, le multe determinate dall’au- 
torità in base alla penale di L. 25 per ogni ettaro di zona boschiva 
incendiata. 


Eccezionalmente i comandanti di zona potranno permetiere 
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déposés les œufs des sauterelles, après en avoir constaté 
la nécessité pour l’agriculture et après avoir pris les 
précautions nécessaires pour limiter l'incendie et pour 
sauver les arbres. 

ARTICLE 5. 


Les auteurs de coupes arbitraires ou, s’ils ne sont pas 
découverts, les populations, sont soumis à une amende 
qui sera établie dans chaque cas par le Gouverneur, 
proportionnellement au nombre des plantes coupées, aux 
dommages possibles qui peuvent en résulter pour les 
terres et au préjudice qui peut être causé aux intérêts 
militaires. 

Pour la répartition des amendes dont il est question 
aux articles 4 et 5 il est concédé le recours aux tribunaux 
arbitraux qui décident sans appel. 


ARTICLE 6. 


Les chefs des tribus et des villages sont responsables 


l’incendio nei terreni in cui siano state depositate le uova delle 
cavallette, dopo di averne constatata la necessità per l’agricoltura 
e dopo aver prese le opportune cautele per limitare l’incendio e 
per salvare le piante. 

ARTICOLO 5. 


Gli autori di tagli arbitrari di piante, 0, non venendo essi 
scoperti, le popolazioni, sono soggette a multa che sarà stabilita 
volta a volta dal Governatore, proporzionatamente al numero 
delle piante tagliate, ai possibili danni che ne possono venire alle 
terre ed al pregiudizio che recherà agli interessi militari. 

Per la ripartizione delle multe di cui agli articoli 4 e 5 è con- 
cesso il ricorso ai Tribunali di Arbitrato che decidono inappella- 
bilmente. 


ARTICOLO 6. 


I capi delle tribù e dei villaggi rispondono all’autorità italiane 
8B 
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devant les autorités italiennes des infractions à la prohi- 
bition de déboisement quand elles proviennent de leur 
négligence, et ils subissent la peine spéciale, que la dite 
autorité jugera convenable d'établir dans ce cas. 


= 


ARTICLE 7. 


Les auteurs de déboisement ne peuvent pas cultiver 
les terrains qu'ils ont déboisés et s’ils les cultivent abusi- 
vement ils encourent la saisie de la récolte. 


ARTICLE 8. 


Sont soumises à la servitude de (vincolo) forestière : 

1° Deux zones de terrain larges de 100 mètres chacune 
à droite et à gauche (en amont et en aval) le long des 
routes ouvertes au publie et en voie de construction 
mentionnées sur la liste annexée au présent décret. 

20 Une zone de 100 mètres de rayon autour des puits 
permanents construits le long des routes. 


delle infrazioni al divieto di disboscamento, quando esse pro- 
vengano dalla loro trascuranza, e subiscono la pena speciale, 
che dette autorità giudicherà conveniente stabilire pel caso. 


ARTICOLO 7. 


Gli autori di diboscamenti non possono coltivare le aree da 
essi disboscate ‘e coltivandole abusivamente incorrono nel 
sequestro del raccolto. 


ARTICOLO 8. 


Sono sottoposte a vincolo forestale : 

1° Due zone di terreno larghe 100 metri ciascuna a destra ed 
a sinistra (a monte 6 a valle) lun 20 le strade aperte al pubblico ed 
in via di costruzione indicate dall'elenco annesso al presente 


decreto. 
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3° Les terrains dans lesquels l'administration publique 
ou des particuliers exécutent des travaux réguliers de 
reboisement, ainsi que ceux destinés par le Gouverne- 
ment de la colonie au reboisement spontané. 


ARTICLE 9. 


Quiconque incendie ou abat des plantes ou des arbres, 
coupe ou fait couper du bois, ou pratique le déboisement 
d’une manière quelconque dans les zones dont il est 
question à l’article précédent, produisant ainsi un dom- 
mage sensible est puni d’une amende de 100 lires et doit 
payer les dommages plus amende dont il est question 
à l’article 5. Si les coupables ne sont pas découverts les 
amendes et le payement des dommages seront collective- 
ment à la charge des villages ou des tribus dans le terri- 
toire desquels se sont produites les infractions aux pré- 
sentes dispositions, comme il est dit à l’art. 4. 


20 Una zona di 100 metri di raggio attorno ai pozzi permanenti 
costruiti lungo le strade. 

3° Quei terreni nei quali | Amministrazione pubblica o privati, 
eseguiscono regolari operazioni di rimboschimento, nonchè quelli 


destinati dal Governo della Colonia al rimboschimento spontaneo, 


ARTICOLO 9, 


Chiunque incendia o abbatte piante o alberi, taglia o fa tagliare 
legna, od in qualsiasi modo disbosca nelle zone di cui all’articolo 
precedente, producendo danno sensibile, à punito colla multa di 
L. 100 e col risarcimento dei danni oltre la multa di cui all’art. 5. 
Quando i colpevoli non vengono scoperti le multe ed il risarci- 
mento di danni saranno à carico collettivamente dei villagei o 
tribù nel cui territorio si sono verificate le infrazioni alle presenti 
disposizioni come è detto all’art. 4. 
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ARTICLE 10. 


Quiconque désire obtenir l'autorisation de couper du 
bois de construction et du gros bois de chauffage, devra 
en faire la demande aux autorités locales en indiquant 
la quantité et la qualité du bois et le but auquel il est 
destiné. 

ARTICLE 11. 


Les autorités italiennes locales (commandants de 
zones, commissaires royaux, résidents, commandants 
de garnison, de postes de carabiniers royaux, d'officiers 
attachés au Methri, préposés aux travaux des routes ou 
inspecteurs des lignes télégraphiques) dirigent dans les 
limites de leurs circonscriptions territoriales respectives, 
le service relatif à l’observation du présent décret. 

Ils disposent pour la surveillance des bois et des routes 
des chefs de tribus et des chefs de villages; des préposés 
à la distribution des terrains domaniaux, des gardiens 


ARTICOLO 10. 


Chiunque intende conseguire il permesso di tagliare legname da 
costruzione 6 legna grossa da ardere, dovrà farne domanda alle 
autorità locali indicando la quantità e qualità del legname e lo 


scopo al quale esso à destinato. 


ARTICOLO llI. 


Le autorità italiane locali (Comandanti di zona, Regi Com- 
missari, Residenti, Comandanti di Presidio, di Stazione di RR. 
Carabinieri, ufficiali addetti al Medri, incaricati di lavori stradali 
od ispettori di linee telegrafiche) dirigono nei limiti delle rispettive 
circoscrizioni territoriali, il servizio per l’osservanza del presente 
decreto. 

Dispongono per la vigilanza dei boschi e delle strade dei capi 
tribù e capi villaggi; degli incaricati della distribuzione dei terreni 


demaniali, dei guardafili telegrafici, dei cantonieri stradali, dei 
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des fils télégraphiques, des cantonniers, des chefs de 
caravane, qui dans l’exercice des fonctions de gardes 
forestiers sont considérés comme agents de police judi- 
ciaire en vertu du code de procédure pénale. 

Les agents qui constatent des contraventions au pré- 
sent décret ont droit, selon l'importance des contra- 
ventions, à une prime en espèces à prélever sur les 
amendes payées par les contrevenants. 

Massaouah, 30 avril 1897. 

Le Vice-Gouverneur. 
VIGANÔ. 


Liste des routes dont les zones latérales sont soumises à 
la servitude (vincolo) forestière dont il est question à 
l’article 8, 1® alinéa, du présent décret : 


Saati-Ghinda-Nefasit-Asmara ; 
Ghinda-Arbaroba ; 


capi carovana della compagnia treno, che nell’esercizio delle 
funzioni di guardie forestali sono considerati come agenti di 
polizia giudiziaria a termine del Codice di procedura penale. 

Agli Agenti che constatano contravvenzioni al presente decreto 
spetta, a seconda dell’importanza delle contravvenzioni, un 
premio in denaro da prelevarsi sulle multe pagate dai contravven- 
tori stessi. 

Massaua, 30 aprile 1897. 

Il Vice Governatore 
VIGANO. 


Elenco delle strade per le quali le zone laterali sono sottoposte 
al vincolo forestale di cui all’art. 8, comma 1, del presente 
decreto : 

Saati-Ghinda-Nefasit-Asmara ; 
Ghinda-Arbaroba ; 


En DE a 


Saati-Jangous-Ambato-can ; 
Saati-Maldi-Cheren ; 
Asmara-Addibaro-Addi-Ougri ; 
Asmara-Az-Teclesan-Keren ; 
Asmara-Saganeiti ; 
Keren-Agordat ; 
Saganeiti-Halai-Addi-Caieh ; 
Goura-Coatit ; 
Addi-Caieh-Coatit-Mai-Haimi-Addi-Ougri ; 
Addi-Ougri-Addi-Quala ; 
Addi-Ougri-Arresa-Toucoul. 


Massaouah, 30 avril 1907. 


Le Vice-Gouverneur, 
VIGANÔ. 


Saati-Jangus-Ambatocan ; 
Saati-Maldi-Cheren ; 
Asmara-Addibaro-Addi Ugri; 
Asmara-Az Teclesan-Cheren ; 
Asmara-Saganeiti ; 
Cheren-Agordat ; 
Saganeiti-Halai-Addi Caieh; 
Gura-Coatit ; 
Addi Caieh-Coatit-Mai Haini-Addi Uegri; 
Addi-Ueri-Addi Quala ; 
Addi-Usri-Arresa-Tucul. 

Massaua, 30 aprile 1907. 

Il Vice Governatore, 
VIGANÔ. 


de - 
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ANNEXE N°5. 
NO 645. 


GOUVERNEMENT DE L’ERYTHRÉE 


NOUS, 


Colonel Comte Vittorio Trombi, Commandant des 
Troupes Royales d’Afrique, ff. de Commissaire R. 
Civil pour l’Erythrée 


Jugeant nécessaire, bien que les commissaires région- 
naux puissent être déjà considérés, en vertu de l’art. 6 
du décret du 22 juin 1898, comme ayant la faculté d’ap- 
pliquer les amendes dont il est question à l’art. 8 du 
règlement du 30 avril 1897, d’émettre cependant une 
disposition déclaratoire et opportune afin de prévenir 
et d’écarter des contestations possibles ; 


ALLEGATO No 5. 
No 645. 


GOVERNO DELL’ERITREA. 


NOI, 


Colonnello Conte Vittorio Trombi, Comandante delle RR. 
Truppe d’Affrica ff. di R. Commissario Civile per l’Eritrea. 


Ritenuto che sebbene i Commissari Regionali già possono rite- 
tenersi, in virtù dell’Art. 6 del Decreto 22 giugno 1898, investiti 
della facoltà di applicare le multe, di cui all Art. 8 del regola- 
mento 30 aprile 1897, tuttavia una disposizione dichiarativa à 
opportuna per prevenire e dirimere eventuali contestazioni ; 
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DÉCRÉTONS : 


Les amendes dont il est question à l’art. 8 du règle- 
ment forestier du 30 avril 1897, n° 361, sont infligées 
par les commissaires régionaux, représentant le Gou- 
verneur, dans ieurs juridictions territoriales respectives. 

L’amende devra dans tous les cas où cela sera possible, 
être accompagnée de la saisie des plantes coupées abu- 
sivement. 


Donné à Asmara, le 30 novembre 1900. 


TroMBtI. 


DECRETIAMO : 


Le multe di cui all’Art. 8 del Regolamento forestale 30 aprile 
1897, N. 361, sono inflitte, in rappresentanza del Governatore, 
dai Commissari Regionali entro le rispettive giurisdizioni terri- 
toriali. 

La multa dovrà, in tutti i casi in cui ciô sia possibile, essere 
accompagnata dalla confiscea delle piante abusivamente tagliate. 


Dato in Asmara addi 30 novembre 1900. 


TRroMBI. 
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ANNEXE N° 6. 


Extrait du règlement relatif aux commissariats régionaux 
et aux résidences, approuvé par décret du Gouverneur 
(Ferdinando Martini) du 30 mai 1903, n. 213. 


CHAPITRE V. 
POLICE DES ROUTES ET DES FORÊTS. 


Déboisement. 


ARTICLE 132. 
Les zones boisées de la colonie sont toutes soumises 
à la servitude (vincolo) forestière. 
ARTICLE 133. 


Dans les terrains dont il est question à l’article pré- 


ALLEGATO N° 6. 


Estratto dal Regolamento per à Commissariati Regionali e per le 
Residenze, approvato con Decreto Governatoriale (Ferdinando 
Martini) del 30 maggio 1903, N. 213. 


CAPO V. 
POLIZIA STRADALE E FORESTALE. 


Diboscamento. 


ARTICOLO 132. 


Le zone boschive della Colonia sono tutte sottoposte a vincolo 
forestale. 


ARTICOLO 133. 


Nei terreni di cui al precedente articolo à vietato ogni disbosca- 


D, 


cédent est interdit tout déboisement, tant au moyen 
de l’incendie qu’au moyen des coupes, sauf les exceptions 
énoncées plus loin. 


ARTICLE 134. 


Les auteurs d’incendie ou de coupes arbitraires, s'ils 
sont Européens ou assimilés, sont dénoncés au magistrat 
ordinaire, et s’ils sont indigènes aux commissaires ou 
aux résidents, qui pourvoient, d’après les lois ou les cou- 
tuines, tant à l’application de la peine qu’à la condam- 
nation à des dommages éventuels. 


ARTICLE 135. 


Si l’on ne découvre pas les auteurs des incendies ou 
des coupes arbitraires et que l’œuvre d’Européens ou 
assimilés est écartée, les commissaires régionaux et . 
les résidents doivent considérer comme responsables les 
familles ou les tribus qui jouissent des terrains les plus 
rapprochés et leurs chefs et appliquer les amendes cou- 


mento, tanto col mezzo dell’incendio, quanto col mezzo del 


taglio, salvo le eccezioni che seguono. 


ARTICOLO 134. 


Gi autori di incendi o di tagli arbitrari di piante se europei od 
assimilati, sono denunciati al magistrato ordinario, e se indigeni 
ai Commissari od ai residenti, che provvedono a norma delle 
leggi o delle consuetudini, sia per l’applicazione della pena, che 


per la condanna ad eventuali danni. 


ARTICOLO 135. 


Non scoprendosi gli autori degli incendi o dei tagli arbitrari 
di piante, ed essendo esclusa l’opera di europei ed assimilati, i 
commissari regionali ed i residenti tengono responsabili le stirpi 


© le tribù che usufruiscono dei prossimi terreni, ed i loro capi, 
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tumières lorsque le fait ne constitue pas un délit de la 
compétence du magistrat ordinaire. 


ARTICLE 136. 


Les commissaires régionaux et les résidents autorisés 
par le Gouvernement, peuvent autoriser le déboisement 
en ménageant des clairières et au choix, en faveur des 
populations qui font constater le besoin de terres à 


cultiver. 
ARTICLE 137. 


Les commissaires régionaux et les résidents peuvent 
autoriser l’incendie des chaumes dans les terrains où 
ont été déposés les œufs des sauterelleset si les insectes 
sont nés, après avoir pris les précautions nécessaires 
pour limiter l’incendie et sauver les plantes. 


ARTICLE 138. 


Les commissaires régionaux et les résidents peuvent 


applicando le multe consuetudinarie, sempre quando il fatto 
non costituisca reato di competenza del magistrato ordinario. 


ARTICOLO 136. 


I commissari regionali ed i residenti, autorizzati dal Governo, 
possono permettere il disboscamento a diradamento ed a scelta, 
a quelle popolazioni che facciano constare il bisogno di terreni 
-da coltivare. 

ARTICOLO 137. 

I commissari tegionali ed i residenti possono permettere l'in- 
cendio delle stoppie nei terreni in cui siano state depositate le 
uova delle cavallette e gli insetti siano nati, dopo avere preso le 
pportune cautele per limitare l’incendio e salvare le piante. 


ARTICOLO 138. 


T commissari regionali ed i residenti possono fare concessioni 
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accorder des concessions pour la coupe gratuite des 
plantes, en délivrant chaque fois des permis conformes 
au modèle ci-annexé (1) : 


x 


a) à des Européens, pour pratiquer des expériences ; 


b) à des indigènes, pour la construction d’instruments 


agricoles et de maisons. 


ARTICLE 139. 


Ils doivent avoir soin que la coupe soit pratiquée 
rationnellement en ménageant des clairières et au choix. 
Et, s’il s’agit d’indigènes, ils doivent veiller à ce que les 
bois considérés comme, sacrés soient respectés, et à ce 
que la concession ne soit pas accordée à des personnes 
étrangères à la race qui jouit du sol où le bois est situé, 
sauf accord entre les parties. 


(1) Voir le modèle annexé page 118. 


——— 


per taglio di piante gratuito, rilasciando volta per volta permessi 
scritti giusta l’allegato modello (1) : 
a) ad europei, per scopo sperimentale ; 


b) ad indigeni, per la costruzione di attrezzi rurali e di case. 


ARTICOLO 139. 


Debbono aver cura che il taglio sia fatto razionalmente, per 
diradamento ed a scelta. E, trattandosi di indigeni, sorvegliano 
che siano rispettati 1 boschi ritenuti sacri, e che la concessione 
non sia fatta ad estranei alla stirpe utente del suolo ove à posto 


il bosco, salvo l’accordo delle parti. 


(1) V. il modello annexjo a pag 119. 
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ARTICLE 140. 


Les commissaires régionaux et les résidents donnent 
avis de toute concession accordée aux postes des cara- 
biniers royaux ou, à leur défaut, à d’autres agents ayant 
leur confiance, afin que le concessionnaire soit contrôlé 
et pour constater des contraventions éventuelles. 


ARTICLE 141. 


Quant aux concessions importantes ou à longue 
échéance, le Gouverneur y pourvoit directement. 


ARTICLE 142. 


Les autorités civiles et militaires sont tenues d’in- 
former préalablement les commissaires régionaux et les 
résidents des coupes nécessaires à l’exécution des ser- 
vices qui leur sont confiés ; elles indiqueront le nombre 
et la qualité des plantes dont elles ont besoin et la loca- 
lité où elles doivent être coupées. 


ARTICOLO i40. 


Di ogni concessione fatta i commissari regionali ed i residenti 
danno avviso alle stazioni dei RR. Carabinieri, 0, in mancanza» 
ad altri agenti di loro fiducia, pel controllo dell’uso fatto dal 
concessionario, e per la constatazione delle eventuali contrav- 
venzioni. 

ARTICOLO 141. 


Per le concessioni vaste od a lunga scadenza provvede diretta- 


mente il Governo. 
ARTICOLO 142. 


Le autorità civili e militari sono tenute ad informare preven- 
tivamente i commissari regionali ed i residenti per 1 tagli di 
piante che sono necessarie pel disimpegno dei servizi loro affidati, 
dando notizia del numero e della qualità delle piante occorrenti 


e del luogo ove devono tagliarsi. 
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Si les commissaires régionaux et les résidents jugent 
la coupe nuisible et non opportune, ils font parvenir, 
dans le plus bref délai, leurs observations au Gouverneur, 


Servitudes forestières (Vincoli forestali). 
ARTICLE 143. 


Est soumise à la servitude (wincolo) forestière et est 
interdite sans restriction ni réserve la coupe : 


a) sur deux zones de terrain larges de cent mètres 
chacune à droite et à gauche, ou en amont et en aval, 
le long des routes ouvertes au public ou en construction ; 


b) sur une zone de cent mètres de rayon autour des 
puits permanents ; 


c) sur les zones où l’administration publique ou des 
particuliers exécutent des opérations régulières de re- 


Ove i commissari regionali ed i residenti giudichino dannoso 
o non opportuno il taglio, fanno pervenire sollecitamente al 


Governo le loro osservazioni. 


Vincoli forestali. 
ARTICOLO 143. 
Sono sottoposte a vincolo forestale, ed à proibito senza restri- 
zione 6 riserve il taglio : 
a) su due zone di terreno larghe cento metri ciascuna a destra 


ed a sinistra, od a monte ed a valle, lungo le strade aperte al 


pubblico od in costruzione ; 
b) su una zona di cento metri di raggio intorno ai pozzi per- 
manenti ; 


c) su quelle zone nelle quali la Amministrazione pubblica od 


privati eseguiscono regolari operazioni di rimboschimento, 
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boisement, ainsi que sur celles destinées par le Gouver- 
nement de la colonie au reboisement spontané. 


ARTICLE 144. 


Il est interdit aux auteurs de déboisement arbitraire 
de cultiver les terres déboisées. 


ARTICLE 145. 


Les commissaires régionaux et les résidents doivent 
avoir, sur un registre spécial, la liste des zones boisées 
de la région, avec l’indication de la qualité et de la quan- 
tité approximative des plantes. 


nonchè su quelle destinate dal Governo della Colonia al rmmbosca- 
mento spontaneo. 


ARTICOLO 144. 
È inibito, agli autori di arbitrario diboscamento, di coltivare le 
terre diboscate. 
ARTICOLO 145. 
TI commissari regionali ed i residenti tengono, in apposito 


registro, l’elenco delle zone boschive della regione, con indicazione 
della qualità e della approssimativa quantità delle piante. 
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Modèle au moyen duquel sont concédés les permis de coupe, 
prescrit par l’art. 138 du règlement relatif aux commis- 
sariats régionaux et aux résidences (Modèle N. 7 annexé 
au susdit règlement). 


SOUCHE VOLANT 
Mon. N. 7 
Nr DATES 
Date Pa 2 (OR Re RM 
PÉNALES 
Domicilié smart er Permis 4.5 RE M 
POUECOUPDE de. 7. domicilié à; 2.280, 
PNR CE EN SE EE JE COUPER AS ENANESRREES 
sur le territoire de... .… suxle territoire dés 
CORAN ETES Les règlements en vigueur sur 
Echéance un le déboisement devront être ob- 
servés. 


Le présent devra être exhibé 
à toute requête des agents pu- 
blics et est valable pour... 
jours à partir de la date. 


(1) Commissariat régionnal ou résidence de. 
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Modulo con cui vengono concessi à permessi di taglio prescritto 
dall Art. 138 del Regolamento pei Commissariati Regionali e per 
le Residenze (Modello N. 7 allegato al predetto Regolamento), 


Madre Figlia 
Mop. N. 7 
Le ASRE ES Nes 
IDE RE RMS E E E Eee CHR Rs er Te 
PRESS us ot 
Pomiciliato.... 2.21... DRE TENE LE As EE Te ri 
Pertagho dt... donmertto 2-7. ee rte 
RER EAN ASE EURE ŒHPASIATES 2 PDP RE Ne 
Eniberritorié di... ÉL ÉOETITOEIO EL. 2 IL EE NES 


Osservate le norme in vigore sul 


So eernusmsenomonnnenne rss sssnvenressccesses 


2 CT ETAT RER RE E diboscamento. 
Il presente dovrà essere esibito ad 
ogni richiesta dei pubblici agenti ed 


è valevole per giorni.....….…… dalla 
sua data. 


9B 


+ HE 


2 


ANNEXE N°0 7. 
N° 603. 


VICTOR-EMMANUEL III 


Par la grâce de Dieu et par la volonté de la Nation 
Roi d'Italie. 

Vu la loi du 24 mai 1903, N0 205, relative à l’organisa- 
tion de l’Erythrée ; 

Vu le décret royal du 8 décembre 1901, N° 747, relatif 
à l’organisation de la sûreté publique en Erythrée; 

Sur la proposition de Notre Ministre Secrétaire d'Etat 
aux Affaires Etrangères ; 

Entendu l’avis du Conseil colonial ; 

Vu la nécessité de protéger immédiatement au moyen 
d’un règlement forestier les bois et les forêts de l’Erythrée ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 
Il est donné la faculté au Gouverneur de l’Erythrée 


= 


ALLEGATO N° 7. 
N° 603. 


VITTORIO EMANUELE III 

Per grazia di Dio e per volontà della Nazione Re d'Italia. 

Visto la legge 24 maggio 1903, N. 205, per l’ordinamento della 
Colonia Eritrea ; 

Visto il R. Decreto 8 dicembre 1901, N. 747, per l’ordinamento 
della Pubblica Sicurezza nell Eritrea ; 

Sulla proposta del nostro Ministro segretario di Stato per gli 
Affari Esteri; 

Udito il parere del Consiglio Coloniale ; 

Ritenuta la necessità di proteggere immediatamente con un 
recolamento forestale i boschi e le foreste della Colonia Eritrea ; 


ABBIAMO DECRETATO E DECRETIAMO : 
Ë data facoltà al Governatore dell Eritrea di emanare le dispo- 
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d’émettre les dispositions propres à empêcher le déboise- 
ment et à réglementer la coupe des bois de l’Erythrée. 

Ordonnons que le présent décret muni du sceau de 
l'Etat, soit inséré dans le recueil des lois et des décrets du 
Royaume d’Italie, mandant à tous ceux à qui il appar- 
tient de l’observer et de le faire observer. 


Donné à Racconigi, le 1er août 1907. 


VICTOR-EMMANUEL. 
TITTONT. 


sizioni idonee ad impedire il diboscamento ed a regolare il taglio 
dei boschi nella Colonia Eritrea. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta delle leggi e dei decreti del Regno 
d'Italia, mandando à chiunque spetti di osservarlo e di farlo 
osservare. 


Dato a Racconigi, addi 1° agosto 1907. 


VITTORIO EMANUELE. 
TITTONT. 
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ANNEXE N°8. 


GOUVERNEMENT DE L'ÉRYTHRÉE. 


NOUS, 
Marquis Giuseppe Salvago Raggi, Gouverneur civil 
de l’Erythrée, 


Vu la loi du 24 mai 1903, N° 205; 

Vu l’art. 1er de l’organisation administrative de l’Ery- 
thrée approuvée par décret royal du 22 septembre 1905, 
N° 507; 

Vu la nécessité et l’urgence d’émettre des dispositions 
propres à empêcher le déboisement et à régler la coupe 
du bois; 

Vu également le décret royal du IT août 1907, N° 603; 


ALLEGATO N°0 8. 


GOVERNO DELL'ERITREA. 


NOI, 
Marchese Giuseppe Salvago Raggi, Governatore Civile della 


Colonia Eritrea, 


Vista la legce 24 magpgio 1903, N. 205; 

Visto l’art. 19 dell’Ordinamento amministrativo per la Colonia 
Eritrea approvato con R. Decreto 22 settembre 1905, N. 507; 

Ritenuto la necessità e l’urgenza di emanare disposizioni idonee 
ad impedire il disboscamento ed a regolare il taglio della legna ; 

Visto anche il R. Decreto 19° agosto 1907, N. 603; 
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DÉCRÉTONS : 

ARTICLE PREMIER. 

Quiconque coupe ou fait couper, sans permis, des 
arbres isolés ou groupés en bois, tant pour un usage 
personnel que pour en faire l’objet d’une vente, est puni 
d’une amende de 10 à 25 lires par arbre coupé; outre 


le payement du dommage et la confiscation du produit 
de la coupe abusive. 


ARTICLE 2. 


Le dommage qui entraîne la mort de la plante est 
considéré comme coupe et puni selon les termes de l’ar- 
ticle précédent. 

Le dommage qui ne produit pas la mort de la plante 
sera puni des mêmes peines, diminuées d’un tiers. 

On établira les cas où l’écorçage est autorisé ainsi que 
la manière d'y procéder et les époques auxquelles on 
peut écorcer. 


DECRETIAMO : 


ARTICOLO PRIMO. 

Chiunque taglia o fa tagliare, senza permesso, alberi isolati 0 
riuniti in bosco, tanto per uso personale che per farne oggetto 
di vendita, à punito con l’ammenda da lire 10 a lire 25 per ogni 
albero tagliato ; oltre il risarcimento del danno e la confisca del 
prodotto del taglio abusivo. 


ARTICOLO 2. 


Il danneggiamento che induce morte nella pianta viene consi- 
derato come taglio e punito a norma dell'articolo precedente. 

Il danneggiamento che non produca morte alla pianta sarà 
punito con le pene medesime, diminuite di un terzo. 

Saranno stabiliti i casi in cui è consentito lo scortecciamento 


nonchè le modalità e le epoche in cui si puô scortecciare. 
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ARTICLE 3. 


Quiconque provoque un incendie dans un bois ou dans 
un terrain boisé est puni d’une amende de 100 à 1,000 lires 
par hectare, sauf les pénalités plus graves établies par le 
Code pénal. 

ARTICLE 4. 

Quiconque, en abandonnant un campement, laisse des 
feux allumés tant sur un terrain boisé que sur un terrain 
nu, esé puni d’une amende qui peut atteindre 25 lires, 
sauf les peines plus graves établies par le Code pénal et 
celles qu'il encourrait dans le cas où un incendie écla- 
terait. 

ARTICLE 5. 

Si un incendie se produit dans un bois ou dans un 
terrain boisé les populations indigènes voisines dans le 
territoire desquelles l'incendie: s’est manifesté ont lobli- 
gation de prêter promptement leur aide afin de l’éteindre 
ou d’en empêcher l'extension. 


ARTICOLO 3. 


Chiunque produce un incendio di un bosco o terreno boscato 
è punito con la multa da lire 100 a 1,000 per ettaro, salvo le 


mageiori pene sancite dal codice penale. 


ARTICOLO 4. 


Chiunque, abbandonando l’accampamento, lascia accesi fuochi 
sia su terreno boscato che su terreno nudo, à punito con la multa 
sino a lire 25, salvo le maggiori pene a norma del codice penale, 


e quelle cui venga ad incorrere nel caso che sorga l’incendio. 


ARTICOLO 5. 


Manifestandosi un incendio in un bosco o terreno boseato le 
popolazioni indigene circostanti nel cui territorio si à manifestato 
l’incendio hanno l’obbligo di concorrere prontamente per cercare 


di estinguerlo o di impedirne l’estensione. 
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Les contrevenants seront passibles d’une amende qui 
peut aller jusqu’à 60 thalers. 


ARTICLE 6. 


Pour les bois déclarés réservés, les pénalités indiquées 
aux articles précédents seront doublées. 

Pour les bois ou les terrains boisés déclarés réservés. 
avec prohibition du droit de pâturage, quiconque y 
conduit ou y laisse paître les troupeaux sera puni d’une 
amende maxima de 100 lires. 

La désignation des bois réservés et de ceux réservés 
avec prohibition du droit de pâturage sera faite par décret 
du Gouverneur, publié selon les formalités prescrites. 


ARTICLE 7. 


Si l’on ne découvre pas les auteurs des contraventions 
au présent décret et l’œuvre d'Européens ou assimilés 
étant exclue, on pourra rendre responsables les popula- 


I contravventori saranno punibili con ammenda sino a tal- 
leri 60. 
ARTICOLO 6. 


Pei boschi dichiarati riservati, le penalità indicate nei prece- 
denti articoli saranno raddoppiate. 

Pei boschi o térreni boschivi dichiarati riservati, con divieto di 
pascolo, chiunque vi conduce o vi lasci pascolare le greggi sarà 
punito con un ammenda sino a lire 100. 

La designazione dei boschi riservati, e di quelli riservati con 
divieto di pascolo sarà fatta con decreto del Governatore, da pub- 
blicarsi nei modi prescritti. 


ARTICOLO 7. 


Non scoprendosi gli autori delle contravvenzioni al presente 
decreto ed essendo esclusa l’opera di europei od assimilati, 
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tions indigènes circonvoisines, sur le territoire desquelles 
l'infraction a été commise. 


ARTICLE S. 


Quiconque veut couper des arbres isolés ou groupés en 
bois ou nettoyer un terrain broussailleux ou récolter 
des produits des bois, devra en faire la demande au com- 
missaire régional ou résident en indiquant la localité 
choisie pour la coupe ou pour la récolte, la nature, la 
qualité et le temps. 


Le commissaire régional ou le résident, se conformant 
aux instructions du Gouvernement, accordera le permis, 
s’il y a lieu, en le subordonnant chaque fois aux condi- 
tions spéciales et aux modalités qu’il jugera opportunes 
et en établissant les garanties et les pénalités dans les cas 
de transgression. 


potranno esserne tenute responsabili le popolazioni indigene 


circostanti, nel cui territorio fu commessa l’infrazione. 


ARTICOLO 8. 


Chiunque voglia tagliare alberi isolati © riuniti in bosco 0 
pulire terreno cespugliato o raccogliere prodotti boschivi, deve 
farne domanda al Commissario regionale o Residente indicando 
la località prescelta per il taglio o per la raccolta, la natura e 
l’entità ed il tempo. 

Il Commissario regionale © il Residente, uniformandosi alle 
istruzioni del Governo, accorderà il permesso, se sarà il caso, 
subordinando volta per volta alle speciali condizioni e modalità 
che riterrà opportune e stabilendo le garanzie e le penali pei casi 


di trasgressione. 
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ARTICLE 9. 


Si le demandeur est concessionnaire du terrain sur 
lequel il veut pratiquer la coupe, il doit également en 
faire la demande, à moins qu'il n’y soit pas tenu en vertu 
de l’acte de concession. 


ARTICLE 10. 


Le ramassage du bois mort, dans n'importe quel terri- 
toire de la colonie, est libre, sauf dans les localités qui se- 
ront expressément exclues. 


ARTICLE 11. 


Les agents de la force publique sont chargés de faire 
observer le présent décret. 

Les commissaires régionaux et résidents, pour leurs ter- 
ritoires respectifs, exerceront la surveillance au moyen 
du personnel à leur dépendance. 


ARTICOLO 9, 


Se il richiedente à concessionario della terra su cui vuole ese- 
guire il taglio, deve pure farne domanda, salvo che non siavi 
tenuto in forza dell’atto di concessione. 


ARTICOLO 10. 


Il legnatico sul secco, in qualsiasi territorio della Colonia, à 


libero, salvo le località che saranno espressamente escluse. 


ARTICOLO ll. 


Gli agenti della forza pubblica sono incaricati di far osservare 
il presente decreto. 

I Commissari regionali ed i Residenti, pei rispettivi territori, 
eserciteranno la sorveglianza a mezzo del personale loro dipen- 
dente. 
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ARTICLE 12. 


Le présent décret sera communiqué aux populations 
indigènes moyennant un édit public et entrera en vigueur 
à partir du 1% octobre prochain. 


Donné à Asmara, le 6 septembre 1907. 


SALVAGO RAGG&GI. 


ARTICOLO 12. 


Il presente decreto sarà portato a conoscenza delle popolazioni 
indigene mediante pubblico bando e andrà in vigore col 19 ottobre 
P. v. 


Dato in Asmara, addi 6 settembre 1907. 


SALVAGO RAGGr. 
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ANNEXE N° 9. 


GOUVERNEMENT DE L’ERYTHRÉE 


NOUS 


Colonel Chev. Michele Salazar, Commandant le corps 
royal des troupes coloniales, gérant le Gouvernement de 
lErythrée, 


Vu la loi du 24 mai 1903, N° 205: 

Vu l’art. 1 de l’organisation administrative de la 
colonie approuvé par décret royal du 22 septembre 1905, 
N° 507; 

Considérant qu’il est nécessaire et urgent d’émettre 
des dispositions propres à empêcher la destruction et à 
réglementer la coupe des massifs de bambous, qui par leur 
nature ne peuvent pas être considérés comme des bois; 


ALLEGATO No 9, 


-GOVERNO DELL'ERITREA. 


NO, 
Colonnello Cav. Michele Salazar, Comandante il R. Corpo di 


Truppe Coloniali Reggente il Governo dell Eritrea, 


Vista la legge 24 magsio 1903, N. 205; 

Visto l’art. 19 dell’Ordinamento amministrativo per la Colonia 
Eritrea approvato con R. Decreto 22 settembre 1905, N. 507; 

Ritenuta la necessità e l’urgenza di emanare disposizioni idonee 
ad impedire la distruzione e a regolare il taglio delle formazioni di 
bambüù, che per la loro natura non possono considerarsi come 
boschi ; 
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Vu le décret Gouvernemental du 6 septembre 1907, 
N° 636, sur le déboisement et sur la coupe du bois; 
Vu également le décret royal du 127 août 1907, N° 603; 


DÉCRÉTONS : 


ARTICLE PREMIER. 


Quiconque coupe ou fait couper sans en avoir obtenu le 
permis, des tiges de bambou (Oxytenanthera abyssinica) 
est puni d’une amende de 1. 0.50 par tige ou de la con- 
fiscation du produit. Le permis délivré par l’autorité 
compétente devra contenir l’indication du but auquel 
doivent servir les tiges de bambou ou du lieu où elles 
doivent être employées. 

Quiconque sera trouvé en possession de tiges de bambou 
non travaillées, ou en fait le commerce sans être muni 
du permis ci-dessus, sera puni de la même peine que s’il 
les avait coupées. 


Visto il Decreto Governatoriale del 6 settembre 1907, N. 636, 
sul disboscamento e sul taglio della legna ; 


Visto anche il R. Decreto 1° agosto 1907, N. 603; 
DECRETIAMO : 


ARTICOLO PRIMO. 


Chiunque taglia o fa tagliare, senza averne ottenuto il per- 
messo, canne di bambü (Oxytenanthera abyssinica) à punito con 
l’'ammenda di L. 0,50 per ogni canna o con la confisea del pro- 
dotto. Il permesso rilasciato dall'autorità competente dovrà 
contenere l’indicazione dello scopo al quale devono servire le 
canne o del luogo dove devono essere impiegate. 

Chiunque sarà trovato in possesso di canne, non in opera, 0 le 
commercia essendo sprovvisto del permesso di cui sopra, sarà 


punito con la stessa pena come se le avesse tagliate. 
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ARTICLE 2. 

Quiconque provoque des incendies dans les massifs 
de bambous est puni du maximum de la peine établi à 
l’art. 3 du décret gouvernemental du 6 septembre 1907, 
N° 636. 

ARTICLE 3. 

Le pâturage est interdit dans les localités peuplées de 
massifs de bambous. 

Le propriétaire et le conducteur du troupeau trouvé 
en train de pâturer sur des terrains de cette nature seront 
punis solidairement d’une amende de 2 lires par tête de 
bétail. Dans les trois mois de la date du présent décret 
les autorités régionales, après avoir entendu le gouver- 
nement, pourvoiront au bornage de ces massifs. 


ARTICLE 4. 


Il est interdit de couper du bois sur les plans de bam- 
bous. 


ARTICOLO 2. 


Chiunque produce incendi nelle formazioni di bambù è punito 
col massimo della pena stabilito all’art. 3 del Decreto Governa- 
toriale 6 settembre 1907, N. 656. 


ARTICOLO 3. 


Il pascolo nelle formazioni popolate da piante di bambü & 
proibito. 

Il proprietario e il conducente del gregge trovato a pascolare 
su tali terreni saranno puniti in solido, ad una ammenda di lire 2 
per capo di bestiame. Entro tre mesi dalla data del presente 
Decreto le Autorità regionali, udito il Governo, provvederanno. 


alla confinazione di tali formazioni. 


ARTICOLO 4. 


Il lesnatico sulle piante di bambü è proibito. 
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ARTICLE 5. 


Pour tout ce qui n’est pas indiqué dans le présent 
décret, sont valables les règles établies aux articles 4, 5, 
7, 8 du décret gouvernemental du 6 septembre 1907, 
N° 636. 

ARTICLE 6. 


Les concessions de terre ne peuvent être accordées sur 
des terrains peuplés de bambous, 


= 


ARTICLE 7. 


Les agents de la force publique sont chargés de faire 
observer le présent décret. 

Les commissaires régionaux et les résidents exerceront 
la surveillance au moyen du personnel à leur dépendance. 


ARTICLE S. 


Le présent décret sera porté à la connaissance des 


ARTICOLO 5. 


Per tutto quanto non è indicato nel presente Decreto, valgono 
le norme stabilite agli articoli 4, 5, 7, 8 del decreto governatoriale 
6 settembre 1907, N. 656. 


ARTICOLO 6. 


Le concessioni di terra non possono essere date su terreni 
popolati di bambu. 


= 


ARTICOLO 7. 


Gli agenti della forza pubblica sono incaricati di fare osservare 
il presente decreto. 
[ Commissari regionali ed i Residenti eserciteranno la sorve- 


glianza a mezzo del personale loro dipendente. 
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populations indigènes moyennant un édit public et 
entrera en vigueur le premier novembre prochain. 


Donné à Asmara, le 12 octobre 1907. 


SALAZAR. 


ARTICOLO 8. 

Il presente decreto sarà portato a conoscenza delle popolazioni 
indigene mediante pubblico bando e andrà in vigorefcol primo 
novembre p. v. 

Dato in Asmara, addi 12 ottobre 1907. 


SALAZAR, 
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ANNEXE N° 10. 
N°1165. 


GOUVERNEMENT DE L’ERYTHRÉE. 
NOUS, 


Marquis Giuseppe Salvago Raggi, Gouverneur civil 
de l’Erythrée. 

Vu la nécessité de prendre des mesures propres à em- 
pêcher qu’il ne soit causé des dommages à la ligne de 
chemin de fer entre Ghinda et Asmara et à favoriser le 
reboisement des zones exploitées pour la coupe et la ré- 
colte du bois pendant les travaux de construction du dit 


chemin de fer; 
DÉCRÉTONS : 
ARTICLE PREMIER. 


Sont interdits la coupe, la récolte et le transit du bois 


ALLEGATO N° 10. 
No 1165. 


GOVERNO DELL ERITREA. 


NOI 
Marchese Giuseppe Salvago Ragpi, Governatore Civile della 


Colonia Eritrea. 


Ritenuta la necessità di prendere provvedimenti atti ad impe- 
dire danni alla linea ferroviaria fra Ghinda ed Asmara ed a 
favorire il rimboschimento delle zone usufruite per il taglio e la 


raccolta della legna durante i lavori di costruzione della ferrovia ; 
D'ECRETIAMO : 
ARTICOLO PRIMO. 


”. . . . . . 
E vietato il taglio, la raccolta ed il transito della legna nella 


zona che nell’annessa carta à indicata con tinta gialla. 
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dans la zone qui dans la carte ci-annexée est indiquée 
par une teinte jaune. 

Il est fait exception à cette prohibition pour le bois, 
qui, provenant d’autres zones et arrivé à la gare de Nefa- 
sit par voie ferrée est transporté sur des charrettes par la 
route ordinaire de Nefasit à Asmara; et cela seulement 
jusqu’à ce que la ligne de chemin de fer soit terminée 
jusqu’à Asmara. Les conducteurs des charrettes devront 
être munis d’une feuille de route qu’ils présenteront 
aux carabiniers royaux de Nefasit. 


ARTICLE 2. 


La zone interdite dont il est question à l’article pré- 
cédent et qui comprend les versants Ouest et Nord du 
Mont Bizen et de ses contreforts indiqués sur la carte 
sous les noms de Costa Sarsarouf, Mont Adeleito et Région 
Talaït est bornée par le lit du torrent Nabaret jusqu’au 


Ë fatta eccezione a tale divieto per la legna che, proveniente 
da altre zone, ed arrivata alla stazione di Nefasit a mezzo della 
ferrovia sia trasportata con carri sulla strada ordinaria da Nefasit 
ad Asmara; e ciô solamente fin quando la linea ferroviaria non 
arriverà ad Asmara. Ï conducenti dei carri dovranno avere una 
bolletta di scorta da rilasciarsi dai Carabinieri Reali di Nefasit. 


5 
ARTICOLO 2. 


La zona di divieto di cui all’articolo precedente, la quale com- 
prende il versante Ovest e Nord del Monte Bizen e dei suoi con- 
trafforti indicati nella carta coi nomi di Costa Sarsaruf, Monte 
Adeleitô e Regione Falait è limitata dal fondo del torrente 
Nabaret fino alla confluenza del Ghinda; dal fondo di questo 
torrente fino alla stazione di Ghinda; dalla strada mulattiera che 
dalla stazione di Ghinda va alla località indicata col nome di 
Mareito ; e dallo sprone che da questa località va fino in prossimità 
del convento del Bizen. 

108 
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confluent du Ghinda; par le lit de ce torrent jusqu’à la 
gare de Ghinda; par la route muletière qui va de la gare 
de Ghinda à la localité indiquée sous le nom de Maréito 
et de l’éperon qui, de cette localité, va jusqu’à proximité 
du couvent de Bizen. 

De plus, dans le tronc Nefasit-Asmara de la ligne de 
chemin de fer en construction sont interdits la coupe, 
la récolte et le transit du bois sur toute la pente située 
en amont de la ligne de chemin de fer, sur la pente en 
amont de la route carrossable, et sur la zone en aval 
de la ligne de chemin de fer sur une largeur de 50 mètres. 


ARTICLE 3. 


Sont interdits la coupe, la récolte et le transit du bois, 
à l’exception seulement de ce qui est nécessaire aux 
travaux du chemin de fer, nécessité qui devra être 
reconnue par le Bureau spécial pour les constructions 
de voies ferrées, dans les deux zones indiquées sur la 
carte ci-annexée par une teinte rouge. 

Dès que les travaux du chemin de fer seront terminés, 


Inoltre nel tronco Nefasit-Asmara della costruenda ferrovia à 
vietato il taglio, la raccolta ed il transito della legna per tutta la 
falda situata a monte dalla ferrovia, per la falda a monte della 
strada rotabile, e per la zona à valle della ferrovia fino a 50 metri 
di larghezza. 


ARTICOLO 3. 


Ë vietato il taglio, la raccolta, il transito della legna, colla 
sola eccezione della necessità dei lavori ferroviari, da ricono- 
scersi dall’Ufficio speciale per le costruzioni ferroviarie, nelle due 
zone che nell’annessa carta sono indicate con tinta rossa. 

Appena siano ultimati i lavori ferroviari, la proibizione di 
taglio, raccolta e transito di legna diventerà assoluta anche per 


le zone contemplate nel presente articolo. 
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la prohibition de coupe, récolte et transit de bois de- 
viendra absolue même pour les zones envisagées dans le 


présent article. 


ARTICLE 4. 


La première des zones indiquées à l’article précédent 
comprend l’éperon des Monts Lessa et les deux pentes 
de la vallée du torrent Ghinda jusqu’à sa réunion avec la 
vallée du Dorfou. Elle comprend en outre l’éperon de 
Bet Ghergis. 

Au Sud et à l’Est, cette zone confine à la zone indiquée 
par une teinte jaune. 

La seconde zone comprend la partie des deux pentes 
de la vallée du Maï Hinzi et de ses affluents qui n’est pas 
comprise dans la zone teintée de jaune. De plus, du 
confluent du Maï Hinzi et du torrent Maha-bar jusqu'aux 
puits de Maha-bar la zone comprend seulement la pente 
Nord-Est de la vallée; enfin la zone comprend le terri- 
toire situé entre les puits de Maha-bar, la pointe Assa- 
letta et le Mont Bizen. 


ARTICOLO 4. 


La prima delle zone indicate nell’articolo precedente com- 
prende lo sprone dei Monti Lessa e le due falde della valle del 
torrente Ghinda fino alla sua confluenza colla valle del Dorfu. 
Comprende inoltre lo sprone di Bet Gherghis. 

A Sud e ad Est questa zona confina con la zona indicata con 
tinta gialla. 

La seconda zona comprende quella parte delle due falde della 
valle del Mai Hinzi e dei suoi affluenti che non è già compresa 
nella zona di tinta gialla. Inoltre dallo sbocco del Mai Hinzi nel 
torrente Maha-bar sino ai pozzi di Maha-bar la zona comprende 
la sola falda Nord Est della valle; infine la zona comprende il 
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ARTICLE 5. 


Un exemplaire de la carte annexée au présent décret 
avec l’indication des zones interdites sera visible au 
commissariat régional de l’'Hamezen. 


ARTICLE 6. 


Dans les zones indiquées aux articles 2 et 4 est interdit 
le pacage, exception faite seulement pour les chameaux 
en caravane qui parcourent dans les deux sens la route 
ordinaire entre Nefasit et Asmara. 

Dans les dites zones est également défendu le transit . 
du bétail de races bovine et ovine, exception faite seule- 
ment pour la partie de la route ordinaire qui va de 
Ghinda au col de Nefasit et par la route muletière qui 
va du col de Nefasit aux puits de Maha-bar. 


ARTICLE 71. 


Les contrevenants aux dispositions du présent décret, 


territorio fra i pozzi di Maha-bar, la punta Assaletta ed il Monte 
Bizen. ; 
ARTICOLO 5. 

Un esemplare della carta annessa al presente decreto colla 
indicazione delle zone di divieto sarà visibile presso il Commis- 
sariato regionale dello Hamezen. 

ARTICOLO 6. 

Nelle zone indicate agli articoli 2 e 4 è vietato il pascolo, fatta 
solo eccezione per quello dei cammelli in carovana che percorrono 
nei due sensi la strada ordinaria tra Nefasit ed Asmara. 

In dette zone è pure vietato il transito del bestiame bovino ed 
ovino, fatta solo eccezione per il tratto di strada ordinaria che va 
da Ghinda alla sella di Nefasit e per la strada mulattiera che dalla 
sella di Nefasit va ai pozzi di Maha-bar. 

ARTICOLO 7. 


J contravventori alle disposizioni del presente decreto, indi- 
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indépendamment des pénalités établies par le décret 
gouvernemental du 6 septembre 1907, N° 636, pour le 
déboisement en général, seront passibles d’amendes de 
10 à 1,000 lires selon la gravité de l’infraction et des 
dommages produits. 

Le bois coupé, récolté ou transporté dans les zones 
interdites sera toujours confisqué. 


ARTICLE 8. 


Les agents de la force publique sont chargés de’ faire 
observer le présent décret. 


ARTICLE 9. 


Le présent décret sera porté à la connaissance de la 
population indigène moyennant un édit public et entrera 
en vigueur à dater du 1° septembre prochain. 


Asmara, le 17 août 1910. 
SALVAGO RAGG&I. 


pendentemente dalle penalità comminate col Decreto Governa- 
toriale 6 settembre 1907, N. 636, per il diboscamento in genere, 
saranno passibili di multe estensibili da L. 10 a L. 1,000 a seconda 
della gravità dell’infrazione e dei danni prodotti. 

La legna, tagliata, raccolta o trasportata nelle zone di divieto 


sarà sempre confiscata. 
ARTICOLO 8. 
Gli agenti della forza pubblica sono incaricati di fare osservare 
il presente decreto. 
ARTICOLO 9. 
Il presente decreto sarà portato a conoscenza della popola- 


zione indigena mediante pubblico bando ed andrà in vigore a 
datare dal 1° settembre p. v. 


Asmara, addi 17 agosto 1910. 


SALVAGO RAGGI, 
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ANNEXE N° 11. 
N° 1182. 


GOUVERNEMENT DE L’ERYTHRÉE 


NOUS, 


Marquis Giuseppe Salvago Raggi, Gouverneur civil de 
la Colonie Erythrée. 


Vu l’opportunité de réduire au strict nécessaire la 
-consommation du bois, dans le but de protéger les réser- 
ves forestières existant dans la Colonie ; 


De l’avis de la Direction de la Colonisation et du Con- 
seil juridique du Gouvernement; 


ALLEGATO No 11. 
No 1182. 


GOVERNO DELL’ERITREA. 


NO, 


Marchese Giuseppe Salvago Raggi, Governatore Civile della 


Colonia Eritrea. 


Ritenuta la opportunità di ridurre allo stretto necessario 1l 
consumo di legna al fine di tutelare le risorse boschive tuttora 
esistenti in Colonia ; 

Sentito il parere della Direzione di Colonizzazione e del Avvo- 


cato del Governo ; 
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DÉCRÉTONS : 


L'exportation de la Colonie du bois à brüler et du 
charbon de bois est prohibée. 


Asmara, le 28 août 1910. 
SALVAGO RAGGr. 


DECRETIAMO : 


È vietata la esportazione dalla Colonia Eritrea della legna da 
ardere e del carbone di legna. 


Asmara, il 28 agosto 1910. 


SALVAGO RAGGI. 


5 


SOMALIE ITALIENNE 


ANNEXE N0 12. 


DÉCRET GOUVERNEMENTAL 
du 1 Septembre 1910, N9 551. 


PROTECTION DES BOIS ET DES FORÊTS LE LONG DE LA 
RIVE DU DJOUBA. 


Bulletin officiel de la Somalie italienne, 30 sept. 1910, N° 3.) 
NOUS, ete., | 


Giacomo De Martino, etc., Gouverneur de la Somalie 
italienne. 

Comme, en attendant le règlement de police forestière, 
il est indispensable de pourvoir à la protection des rives 


SOMALIA ITALIANA 


ALLEGATO No 12. 


DECRETO GOVERNATORIALE 
1° settembre 1910, N. 551. 


PROTEZIONE DEI BOSCHI E DELLE FORESTE LUNGO LA RIVA DEL 
GIUBA. 
(Bollettino ufficiale della Somalia italiana, 30 settembre 1910, n. 3.) 


NOL, ecc., 
Giacomo De Martino, ecc., Governatore della Somalia Italiana. 
Poichè, in attesa del regolamento di polizia forestale, si rende 


indispensabile provvedere alla tutela delle sponde del fiume 
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du fleuve Djouba, en prévenant les opérations de déboï- 
sement qui ne sont pas strictement requises par les 
besoins de l’agriculture, par les nécessités spéciales 
d’accès aux voies fluviales ; 

Vu la loi du 5 avril 1908, N° 161, art. 9, lettres d, e : 


DÉCRÉTONS : 
ARTICLE PREMIER. 


Est interdite la coupe des arbustes et des arbres de 
haute futaie le long de la rive du Djouba sur une zone 
de 50 mètres de largeur, perpendiculairement à la rive 
du fleuve. 

ARTICLE 2. 

Le Gouverneur de la colonie pourra concéder des 
autorisations spéciales de coupe sur demandes justifiant 
la nécessité du déboisement pour la dérivation des eaux 
ou la construction des routes. 


Giuba, col prevenire quelle operazioni di diboscamento che non 
siano strettamente richieste dai bisogni dell’agricoltura, dalle 
speciali necessità di accesso alle vie fluviali ; 

Vista la legge 5 aprile 1908, n. 161, art. 9, lett. d, e : 


DECRETIAMO : 
ARTICOLO PRIMO. 
È proibito il taglio degli arbusti e delle piante di alto fusto 


lungo la riva del Giuba per una zona della profondità di m. 50, 
perpendicolarmente alla sponda del fiume stesso. 


ARTICOLO 2. 


11 governatore della Colonia potrà concedere speciali autoriz- 
zazioni di taglio sulle istanze che giustifichino la necessità del 
diboscamento a scopo di derivazioni di acque e costruzioni di 
strade. 
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Les opérations de coupe devront cependant être pra- 
tiquées conformément aux règles qui seront déterminées 
dans chaque cas. 


ARTICLE 3. 


Toute infraction aux dispositions du présent décret 
sera punie d’un arrêt d’un mois au maximum et d’une 
amende de 20 à 300 livres, selon l’art. 434 du Code pénal 
italien. 


Donné à Brava, le 1€r septembre 1910. 


G. DE MARTINO. 


Le operazioni di taglio dovranno perô eseguirsi in conformità 
delle norme che caso per caso saranno determinato. 
ARTICOLO 3. 


Ogni infrazione al disposto del presente decreto sarà punita 
con l’arresto sino ad un mese e con l’ammenda da L. 20 a 300, 


a norma dell’art. 434 del Codice penale italiano. 


Dato a Brava, il 19 settembre 1910. 


G. DE MARTINO. 
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COLONIES AMÉRICAINES 


LES FORÊTS 
DANS LES ILES PHILIPPINES 


PAR 
le M4aIOR GÉNÈRAL A. W. GREELY, de l’armée des États-Unis ; 
Membre effecttf (1). 


La superficie approximative des îles Philippines est 
de 120,000 milles carrés (31,080,000 hectares) dont les 
terres cultivées constituent à peine dix pour cent. Qua- 
rante pour cent de toute la superficie sont des terrains 
herbageux sans valeur et en fait la moitié de l’archipel 
est couverte de forêts. 

La politique forestière de l'Espagne était défavorable 
à l’exploitation privée. Cela résulte du fait que moins 
d’un demi pour cent des terrains forestiers appartenait 
à des particuliers au moment où l’administration des 
îles a été cédée aux Etats-Unis. 

L'importance des opérations militaires n’a pas permis 
de laisser l’action de bureaux administratifs s'exercer 
sérieusement. L'administration forestière poursuivait son 
travail sous la direction d'officiers de l’armée américaine 
et fut organisée plus tard en vertu de dispositions d’or- 
donnances générales n° 50 (Département des Etats-Unis) 
arrêtées par le Gouverneur militaire dans les Philippines, 
à Manille, le 14 avril 1900. 


(1) Traduit de l’anglais. 
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Il fut heureux pour les intérêts commerciaux des 
Philippines que ces vastes régions de forêts de grande 
valeur furent placées sous le contrôle et la direction d’un 
officier compétent et zélé de l’armée américaine, le Major 
George P. Ahern, actuellement en retraite. 

Lorsque le Major Ahern entra au service civil des 
Philippines, auquel il appartient actuellement, un pro- 
gramme de politique forestière continu et invariable 
avait prévalu. Grâce aux connaissances professionnelles 
et aux efforts persistants du Major, (directeur) Ahern, la 
politique forestière des îles a été instaurée et développée 
de telle façon que les intérêts des générations futures ont 
été sauvegardés en même temps que les besoins matériels 
actuels ont été reconnus et efficacement favorisés. 


Forêts. 


La totalité des superficies forestières dans les Philip- 
pines s'élève à 60,000 mille carrés, environ 15,540,(00 
hectares. La superficie des domaines forestiers des con- 
trées adjacentes est moins élevée : au Japon, environ 
12,000,000 hectares: dans les Etats fédérés malais, 
6,373,000 hectares ; à Java, 2,700,000 hectares. 

Les forêts vierges des Philippines couvrent environ 
10,400,000 hectares, tandis que les forêts de seconde 
venue s'étendent sur plus de 5,000,000 d'hectares. Les 
plus grandes forêts vierges se trouvent dans les provinces 
suivantes : plus de 4,000,000 d'hectares en Mindanao; 
plus de 2,000,000 d'hectares en Mindoro et Paragua; 
environ 800,000 hectares dans la province de Cagayan et 
en Luçon (1). 

De grandes parties de forêts vierges sont excessivement 


(1) Ces renseignements ont été extraits des rapports du Major 
Abern et du fonctionnaire forestier H. N. Whitford, Ph. D. 


LT 


riches en produits marchands. Dans le sud de Paragua 
et en Mindanao, les forêts promettent d’être très pro- 
ductives en caoutchouc, gutta-percha et autres gommes 
de valeur. Quoique l’on use largement des forêts de se- 
conde venue pour le bois à brüler et les besoins domes- 
tiques et locaux, leur valeur par hectare est estimée à la 
moitié de celle des forêts vierges. 


Politique forestière. 


La politique instaurée par le Major Ahern est formulée 
ainsi : « Les forêts publiques et les réserves forestières des 
îles Philippines seront conservées et administrées pour 
la protection des intérêts publics, pour l'utilité et la sau- 
vegarde des forêts et pour en perpétuer la production 
par une exploitation intelligente ». 


Afin d’assurer la conservation et l’utilisation de ces 
ressources, on à appliqué des méthodes modernes d’ensei- 
gnement, des méthodes pratiques et théoriques à l’ad- 
ministration des forêts. Le Bureau a organisé des ser- 
vices d'inspection de champs d’expérience, a nommé des 
gardes-forestiers et désigné des hommes pour combattre 
les incendies. Des règlements forestiers appropriés ont 
été formulés et publiés, des systèmes de licences ont été 
introduits et des restrictions ont été apportées à l’expor- 
tation. Des études de sylviculture, des programmes d’ex- 
ploitation et des méthodes de reboisement ont été intelli- 
gemment poursuivis et adoptés. Un musée, un arboretum 
et des expositions forestières ont attiré l’attention du 
grand public et stimulé son zèle. Des cartes forestières 
ont été dressées, des pépinières et des stations expérimen- 
tales ont été établies avec les moyens pratiques pour la 
formation professionnelle d’agents forestiers indigènes. 
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De brèves allusions seront faites plus loin à quelques-uns 
de ces moyens d’action. 


Lois forestières. 


Le pouvoir de législation locale aux îles Philippines 
est limité par une loi du Congrès des Etats-Unis qui 
interdit la vente, la location ou la concession gratuite 
des forêts des Philippines, sauf pour ce qui concerne les 
parties reconnues mieux appropriées à l’agriculture qu’à 
la sylviculture. | 

Le service forestier a été organisé par la loi n° 1148, 
enregistrée par la commission des Philippines le 7 mai 
1904. Cette loi à été considérablement amendée en 1906 
par la loi n° 1575 et depuis de légères modifications ont 
encore été introduites. La loi n° 1148 contenait plusieurs 
dispositions restrictives et définies en ce qui concerne 
les licences dont la durée ne peut dépasser 20 ans, la 
coupe et l’incision d’arbres, la classification de bois de 
construction, l’essouchement, le bois à brûler, les besoins 
domestiques et miniers, les incendies, les caïñgins (1) et 


les forêts communales. 


Administration. 


Le directeur (en chef) de l'administration forestière est 
nommé par le Gouverneur général avec le consentement 
de la Commission des Philippines; il jouit d’un traitement 
de 8,000 pesos ($ 4,000 or américain). Quoique son con- 
trôle sur le service forestier soit en pratique prépon- 
dérant aux termes de la loi, il y a des cas pour lesquels 
l'approbation préalable du Secrétaire de l'Intérieur est 
nécessaire en dernier ressort. C’est ainsi que pour l’éta- 


(1) Caiñgins sont des clairières faites par le feu pour la culture 
temporaire connues dans l’Inde sous le nom de {aungyos. 
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blissement de réserves forestières l’approbation officielle 
du Gouverneur est indispensable. 

L’imposition et le recouvrement des taxes et impôts 
forestiers appartiennent cependant au trésor intérieur, 

Au point de vue administratif il a été créé six districts 
forestiers : Luçon septentrional; Luçon septentrional 
central; Luçon méridional central y compris Mindoro; 
Luçon méridional y compris Samar; Visayas y compris 
Palawan ; et Mindanao y compris les îles Sulu. 

Le personnel forestier inférieur ne comprend que 
71 employés effectifs (52 Philippins) et 42 employés tem- 
poraires (39 Philippins). La politique de préparer un 
corps de fonctionnaires indigènes capables a été pour- 
suivie rigoureusement. 

Une somme d’argent totalement insuffisante est allouée 
pour ce travail énorme, L’allocation pour administration 
de 15,540,000 hectares de forêts aux Philippines n’est 
pour 1912 que de 149,000 pesos ($ 74,500 or américain). 
C’est pratiquement la même somme que celle qui est 
dépensée dans l’Est-Africain allemand pour l’âdministra- 
tion de 250,000 hectares de forêts seulement. | 

Pour les travaux forestiers dans plusieurs contrées 
orientales, les dépenses et le revenu net par hectare de 
forêt sont évalués en pesos par le directeur comme suit : 
Inde, 0.45 et 0.39; Java, 0.64 et 0.61; Etats Fédérés 
Malais, 0.042 et 0.50; et îles Philippines 0.009 et 0.008. En 
1912 les recettes et les dépenses dans les Philippines 
étaient respectivement de 354,685 et de 200,840, soit un 
excédant de 153,845 pesos. 


Exploitation commerciale. 


Toutes les licences commerciales pour couper du bois 
de construction, pour récolter de la gomme, pour enlever 
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du bois à brûler, etc., sont soumises à l’approbation du 
Secrétaire de l'Intérieur. Ces licences, délivrées pour des 
étendues forestières importantes ne sont ordinairement 
valables que pour un an. Toutefois, des licences exclu- 
sives, généralement connues sous le nom de concessions, 
sont délivrées pour un certain nombre d’années ne dépas- 
sant pas vingt et pour des superficies considérables. Ces 
concessions garantissent à leurs titulaires le monopole de 
l'exploitation de produits forestiers spécifiés dans une 
zone déterminée. Les quatre concessions suivantes don- 
nent un exemple de la distribution, de l’importance et 
du caractère de ces licences de monopole. Dans le Negros 
occidental une Société procède à la coupe de bois de 
construction sur une superficie de 11,000 hectares. Le 
bassin de la rivière Cagayan, un affluent du Rio-Grande 
de Cotabato, Mindanao, a été concédé pour 20 ans à une 
société pour l'exploitation de caoutchouc, gutta-percha, 
gomme et résine. 

La coupe de bois de construction et de bois à brûler 
dans la forêt de Santo-Tomas, Benguet, Luçon a été con- 
cédée pour 20 ans. Une zone de 80,000 hectares dans le 
Mindoro Nord-Est a été concédée à une société pour 
20 ans. 

Lorsque des demandes sont introduites pour des 
étendues dépassant 2,500 acres (environ 1,000 hec- 
tares), une adjudication publique est annoncée dans le 
Journal officiel et ailleurs. La licence est alors octroyée 
à celui qui fait l'offre la plus avantageuse appuyée par 
des engagements et garanties pour une installation 
prompte et efficace ainsi que pour une exploitation 


systématique annuelle. 


— 151 — 


Méthodes explicatives. 


La connaissance des richesses forestières des îles Philip- 
pines a été répandue par l’établissement d’un musée, par 
de fréquentes exhibitions à dès expositions, par la collec- 
tion de matériaux pour un herbier et par la distribution 
systématique d'échantillons choisis et étiquetés des bois 
les plus précieux. 


Ecole forestière. 


Il y a une école de sylviculture parmi les divers dépar- 
tements du collège agricole et de l’université des îles 
Philippines. Elle a été créée en 1910 en vertu d’une loi 
de la seconde législature Philippine qui a pris des mesures 
pour l’admission de 20 élèves gouvernementaux. En 1911, 
sa capacité s’est accrue jusqu’à 35 élèves, un pour chaque 
province organisée. Les élèves sont désignés, sur la re- 
commandation du directeur de l’enseignement, parmi les 
étudiants qui se sont distingués dans les cours des écoles 
publiques supérieures. 

Trois cours ont été organisé à l’école de sylviculture. 
Celui de deux années confère le certificat de garde fo- 
restier. Les cours de trois et de quatre années confèrent 
aux étudiants ayant subi avec succès l’épreuve règlemen- 
taire le grade de bachelier-ès-sciences forestières. 

Le programme comporte diverses branches de l'art 
de l'ingénieur, de sylviculture et d’administration pra- 
tique de propriétés forestières : loi, police, connaissance 
de tout ce qui regarde le bois, utilisation, équipement, 
organisation, etc. Jusqu'en 1912 il y a eu 51 gradués pour 
les grades inférieurs. 

Une réserve forestière à été établie au Mont Maquiling, 
une station idéale pour les expériences de sylviculture. 

Les étudiants de l’école forestière s’y livrent à des 
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études sur l’utilisation, les plans d'exécution, les mé- 
thodes de reboisement, les pépinières et l'administration 
sylvicole. 


Forêts communales. 


La coupe de bois à brûler et de bois de construction 
pour les besoins domestiques était antérieurement illégale 
ou subordonnée à beaucoup de restrictions vexatoires. 
La loi de réorganisation n° 1800 à autorisé la création de 
forêts communales pour les besoins de municipalités ou 
de settlements désignés. Ces forêts doivent êtré ouvertes 
aux habitants de la commune spécifiée qui peuvent ainsi 
obtenir, sans essouchement ou taxes, du bois de construc- 
tion ou du bois à brüler pour les besoins domestiques. Les 
bois de première classe et de commerce ne sont accordés 
qu’en vertu de règlements d’essouchement existants. 

Le contrôle et la surveillance des forêts communales 
appartiennent au directeur forestier, afin que les munici- 
palités aient des garanties au sujet du droit de leurs 
habitants et des approvisionnements de produits fores- 
tiers pour l’aveni:. 

Jusqu'en 1912, cent cinquante-cinq demandes ont été 
introduites, dont cent et sept ont été approuvées. Non 
moins de cent-une de ces forêts communales se trouvent 
dans l’île de Luçon, deux dans le Negros, une en Panay, 
une en Mindoro, et deux en Mindanao. 


Nature des forêts. 


Les deux tiers des étendues boisées des îles Philippines 
ont subi peu de changements, soit par la main de homme, 
soit par des causes naturelles, de telle manière qu'il est 
permis de les considérer comme des forêts vierges ou 


primitives. 
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Les forêts de seconde venue, 20,000 milles carrés 
(5,180,000 hectares) sont presque entièrement le résultat 
du système agricole caïñgin, système qui consiste à faire 
par le feu des éclaircies à abandonner ultérieurement. 

Lorsque la culture cesse, les herbes communes sont 
bientôt extirpées par les arbres à développement rapide, 
appartenant la plupart aux essences avides de lumière. 
Plus tard, ces arbres cèdent la place aux espèces plus 
robustes supportant l’ombre. La forêt revêt graduelle- 
ment une composition compléxe qui retourne lentement 
au type primitif de la région. 

Les quatre principaux types forestiers des îles Philip- 
pines, avec leurs superficies en milles carrés, sont les 
suivants : le dipterocarp (comprenant le lauan, lauan- 
hagachac, jacal-lauan, lauan-apitong et le chêne tan- 
guile), 30,000 (7,770,000 hectares); le molawe, 4,000 
(1,036,000 hectares); le pin, 2,000 (518,000 hectares); et le 
mangrove, 800 (207,200 hectares) (1). 

Le groupe dipterocarp, comprenant 16 différentes 
espèces où plus, est de loin le plus important puisqu'il 
comporte 95 %, du bois de construction croissant dans 
les îles. En effet, c’est dans les essences du lauan que se 
trouve la principale richesse des forêts des Philippines. 
Quoiqu'étant un peu plus lourds que les pins doux, les 
lauans leur sont comparables en structure fibreuse et 
conviennent ainsi pour des constructions plus légères. 
Quelques essençes de lauans rouges sont employées à la 
place de l’acajou. 

Le groupe molave comprend les arbres les plus précieux 
des îles, tels que l’acle, le narra, le tindelo, ete. Ces 
essences atteignent leur plus grand développement sur 


(1) Renseignements tirés de l’ouvrage « The Forest of the Philip- 
pines», par H. N. Whitford, Ph. D., Manille, 1911. 
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les petites collines des côtes dans des régions favorisées 
d’une saison aride courte. 

Le mangrove est un groupe qui aime le voisinage de la 
mer; cette espèce pousse vigoureusement dans les en- 
droits vaseux près de embouchure des rivières se jetant 
dans des baies protégées. Il y a des marais insulaires où 
la croissance du mangrove atteint un volume moyen de 
20 mètres cubes par hectare d’arbres dont les diamètres 
dépassent 20 centimètres. 


Dans le Zambales et dans le Mindoro on trouve des 
pins; mais les plus fines essences croissent sur le haut 
plateau du Luçon septentrional et central, dans des 
régions ayant une saison aride. Le pin Benguet (Pinus 
insularis) est ici la seule espèce. Le mesurage de groupes 
de cet arbre constate un volume de 74 mètres cubes par 
hectare (7,400 pieds de planches par acre). 


T'ypes commerciaux. 


Par la loi forestière n° 1148, amendée par celle portant 
le n° 1575, les arbres indigènes ont été répartis en quatre 
groupes pour lesquels les taxes d’essouchage sont : pre- 
mier groupe, 2.50 pesos; second groupe, 1.50 pesos; 
troisième groupe, 1.00 pesos; et quatrième groupe com- 
prenant tous les bois de construction non énumérés, 
0.50 peso. 

Les noms scientifiques des bois indigènes avec leurs 
appellations locales et le groupe auquel ils appartiennent 
sont indiqués ci-après. 

Les noms de ceux appartenant au quatrième groupe 
sont omis comme étant d'espèces de moindre valeur et 
dont beaucoup (on dit qu’il y en a plus de 2,400) ne 
présenteront de l’intérêt que pour les botanistes. 
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Noms et groupes, en vertu de la loi forestière, des 


arbres indigènes des îles Philippines. 


Groupe 
Noms scientifiques. Noms locaux. légal. 

naar. 00 2. Tucang-calao.. Deuxième. 
ibiraihanle. 2... 5. AGle en er. Premier. 
Alstonia macrophylla....... Batino........ Troisième. 
Alstonia scholaris.......... 1) POSE REURE Troisième. 
Anisoptera thurifera........ Palosapis...... Troisième. 
Artocarpus cumingiana..... Anubing...... Troisième. 
Beilschmiedia cairocan . . ... Malacadios.... Deuxième. 
Calophyllum blancoi....... Bitanhol...... Troisième. 
Calophyllum inophyllum.... Palo Maria ... Deuxième. 
Casuarina equisetifolia...... Agoho........ Troisième. 
Dillenia philippensis........ Catmon....... Troisième. 
Diospyros discolor......... Camagon...... Premier. 
Diospyros pilosanthera..... Bolongeta..... Deuxième. 
JOINTS RÉ ER Macaasin...... Deuxième. 
Euphoria cinerea.......... Alüpas--2. Deuxième . 
Homalium luzoniense....... Aranga....... Deuxième. 
Hopea acuminata.......... Mangachapuy.. Deuxième . 
Hopea plagata............. Vacal:e7".-"#EremiEer. 
PRE DES tn. Case BebIS er ere Premier. 
ER AUSa. 2. Pen. TP Eee Premier. 
Koordersiodendron pinnatum Amuguis...... Troisième. 
Lagerstroemia piriformis.... Batitinar...... Deuxième. 
Lagerstriemia speciosa...... Banaba....... Deuxième. 
Litsea perrottetii.......... Baticulin...... Premier. 
Abo et 7 CHDonys ne ET Premier. 
Mimusope sp... .... Bansalaguin... Deuxième. 
Pahudia rhomboidea....... Eindalo::: 7 Premier. 


Palaquium luzoniense...... NA EE) Troisième. 
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Groupe 
Noms scientifiques. Noms locaux. légal. 

Palaquium philippense..... Malacmalac... Troisième. 
Parkia timorania.......... Cüupang:::74 Troisième. 
Polyscias nodosa.:...:..:., Malapapaya... Troisième. 
Pterocarpus indicus........ Narta Fee Premier. 
Sandoricum indicum....... San toi ee Troisième. 
Sandoricum vidalii......... Malasantol.... Troisième. 
Shorea guiso...... PME pv BUO ur ca Deuxième . 
Shorea squamata.......... Mayapis-lauan. Troisième. 
SINTOTA SUPER duree SUDA HEC Deuxième. 
Tarrieltia sylvatica......... Dungon....... Deuxième . 


Terminalia calamansanai.... Calamansanay. Deuxième. 


Terminalia eduba.......... Calumpit...... Troisième. 
Terminalia nitens.......... SACHET Troisième. 
Terminalia pellucida....... Dalinsi........ Troisième. 
Vitéx parvitlors 227.0 Molave:,::114 Premier. 
Wallaceodendron celebicum. Banuyo....... Deuxième . 
Wrightia lanfti. 2.7... Lanete..’....1Premier: 
Xanthostemon verdugonianus Mancono..... Premier. 


Tous les bois non mentionnés des Philippines appar- 
tiennent au quatrième groupe et sont omis. 


SALE 


ILES PHILIPPINES 


LOI FORESTIÈRE N° 1148 


Modifiée par celle portant le n° 1575, réglant l'exploitation 
des forêts publiques et des réserves forestières. 


De par l’autorité des Etats-Unis, la Commission des 
îles Philippines a arrêté ce qui suit : 

1. — La présente loi sera intitulée : « Loi forestière ». 

2. — Les forêts publiques et les réserves forestières des 
îles Philippines seront maintenues et administrées en vue 
de l'intérêt général, de l'utilité et de la sauvegarde des fo- 
rêts et de leur conservation perpétuelle à l’état productif 
par une sage exploitation : tel est le but poursuivi par la 


présente loi. 


PHILIPPINE ISLANDS 


THE FOREST ACT—N° 1148 


As amended by Act N° 1575, an Act to regulate the use of the public 
forests and forest reserves in the Philippine Islands. 


By authority of the United States, be it enacted by the Philip- 
pine Commission, that : 
1. — The short title of this Act shall be « The Forest Act.» 


2. — The public forests and forest reserves of the Philippine 
Islands shall be held and administered for the protection of the 
public interest, the utility and safety of the forests, and the per- 
petuation thereof in productive condition by wise use; and it is 


the purpose of this Act to provide for the same. 
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3. — Les forêts publiques comprendront tous les ter- 
rains publics non réservés couverts d'arbres de tout âge. 


4. — Sur la recommandation du chef du bureau fores- 
tier, le Gouverneur civil peut, avec l’approbation du secré- 
taire de l’intérieur, constituer en réserves forestières des 
terrains publics; il déclarera par proclamation l’établisse- 
ment et les limites de ces réserves. 

Après cette formalité, ces réserves forestières ne seront 
plus accessibles au public; elles ne pourront plus être en- 
gagées ni vendues et il ne pourra en être disposé autre- 
ment, mais elles seront réservées à des usages forestiers et 
administrées, sauf les exceptions établies par le présent 
article, comme le sont les forêts publiques en vertu de la 
présente loi. Néanmoins, le Gouverneur civil peut, de 
temps à autre et de la même manière, modifier par pro- 
clamation, les limites de toute réserve forestière ; 1] peut 
aussi annuler cette proclamation ; après cette annulation, 
la réserve forestière deviendra une partie des terrains 


3. — The public forests shall include all unreserved public lands 
covered with trees of whatever age. 
4. — Upon the recommendation of the Chief of the Bureau of 


Forestry, with the approval of the Secretary of the Interior, the 
Civil Governor may set apart forest reserves from the public lands, 
and he shall by proclamation declare the establishment of such 
reserves and the boundaries thereof, and thereafter such forest 
reserves shall not be entered, sold, or otherwise disposed of, but 
shall remain as such for forest uses, and shall be administered, 
except as provided in this section, in like manner as the public 
forest under this Act : Provided, That the Civil Governor may in 
like manner by proclamation alter or modify the boundaries of 
any forest reserve from time to time, or revoke any such procla-. 
mation, and upon such revocation such forest reserve shall be 


and become part of the publie lands as though such proclamation 
had never been made. 


publics comme si cette proclamation n'avait jamais été 
faite. 

5. — Les forêts publiques et les réserves forestières, 
ainsi que le bois de construction, le bois à brüler, les gom- 
mes et autres produits ne pourront être vendus, engagés 
ou loués ou il ne pourra pas en être disposé autrement, 
sauf les exceptions prévues ci-après. Néanmoins, tout 
droit minier défini à l’article 1er de la loi n° 624 (intitulée : 
« Loi réglementant l'assiette et l'enregistrement de droits 
miniers », ainsi que les travaux nécessaires pour maintenir 
la possession d’un droit minier en vertu de la loi du Con- 
grès approuvée le 1€T juillet 1902, intitulée : « Loi tempo- 
raire en vue de l’administration des affaires du Gouverne- 
ment civil dans les îles Philippines et d’autres fins») dans 
une forêt publique ou réserve forestière ne sera engagé 
que conformément à la dite loi n° 624 et les dispositions de 
la présente loi ne seront pas applicables à l'engagement et 
à l'assiette de droits de l’espèce qui seront exclusivement 


5. — The public forests and forest reserves and the timber, fire- 
wood, gums, and other products thereof shall not be sold, entered, 
leased, or otherwise disposed of except as herein provided : Pro-- 
vided, That any mining claim as defined in section one of Act 
Numbered Six hundred and twenty-four, « An Act prescribing 
regulations governing the location and manner of recording mi- 
ning claims, and the amount of work necessary to hold possession 
of a mining claim, under the provisions of the Act of Congress 
approved July first, nineteen hundred and two, entitled « An Act 
temporarily to provide for the administration of the affairs of civil 
government in the Philippine Islands, and for other purposes », 
in any of the public forests and forest reserves shall be entered 
only as provided in said Act Numbered Six hundred and twent y- 
four, and the provisions of this Act shall not be applicable to the 
entry and location of such claims, but they shall be governed by 
Act Numbered Six hundred and twenty-four exclusively : And 
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régis par celle portant le n° 624. Il est également entendu 
que l'autorisation donnée par le chef du Bureau forestier, 
ainsi qu'il est prévu ci-après, de délivrer des licences pour 
l'enlèvement de pierres et de terre végétale dans les fo- 
rêts publiques et réserves forestières ne trouvera son ap- 
plication que lorsque les pierres et la terre sont enlevées 
de terrains ne convenant pas plus pour l’exploitation mi- 
nière que pour d’autres fins et par conséquent non suscep- 
tibles d'enregistrement comme un droit minier. 

6. — Sauf les exceptions établies par la présente loi, 
il ne sera renforcé ou accordé aucun droit acquisitive à 
l’usage, à la possession ou à la jouissance d’un produit 
forestier, ni une concession, un droit permanent, un pri- 
vilège ou une servitude de n'importe quelle nature, sur, 
dans où concernant les produits des forêts publiques ou 
réserves forestières. Toutefois, les forêts publiques et les 
réserves forestières seront et resteront accessibles à la 
population des îles Philippines à toutes fins légales, sauf 
les exceptions établies dans la présente loi. 


provided further. That the authority given by the Chief of the 
Bureau of Forestry, as hereinafter provided, to issue licenses for 
the taking of stone and earth from public forests and forest re- 
serves shall be understood to apply only when such stone and 
earth is taken from lands not more valuable for mining purposes 
than for other purposes, and therefore not subject to entry as a 
mining claim. 

6. — No prescriptive right to the use, possession, or enjoyment 
of any forest product, nor any permanent concession, continuing 
right, privilege, or easement, of any kind whatsoever, upon or 
within or respecting the products of the public forests or forest 
reserves, shall accrue or be granted except as provided in this 
Act. But the public forests and forest reserves shall be and re- 
main open of access for all lawful purposes to the people of the 


Philippine Islands except as provided in this Act. 
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7. — Le Secrétaire de l'Intérieur déclarera terrains agri- 
coles les terrains dans les forêts publiques qui, d’après l’at- 
testation du chef du Bureau forestier sont meilleurs pour 
l’agriculture que pour la sylviculture et dont l'intérêt 
général] n’exige pas le maintien en forêt. ; 

Lorsque le chef du Bureau forestier juge que l'intérêt 
général l'exige, il peut inviter ses collègues des bureaux de 
l’agriculture et des domaines publics à désigner un fonc- 
tionnaire de chacun de ces bureaux pour former un co- 
mité avec un fonctionnaire du Bureau forestier: ce co- 
mité sera chargé d'assister le chef du Bureau forestier 
dans le travail de cette déclaration. A la réception de cette 
invitation, chacun des chefs des bureaux de l’agriculture 
et des domaines publics devront donner l’ordre à l’un de 
leurs subordonnés de prêter l'assistance réclamée. 

8. — Le chef du Bureau forestier prendra, avec l’appro- 
bation du Secrétaire de l’Intérieur, les règlements non con- 
traires aux dispositions de la présente loi et utiles ou né- 
cessaires pour la protection, l'exploitation, la reproduc- 


7. — Lands in public forests, upon the certification of the Chief 
of the Bureau of Forestry that said lands are better adapted and 
more valuable for agricultural than for forest purposes and not 
required by the public interests to be kept under forest, shall be 
declared by the Secretary of the Interior to be agricultural lands. 

When in his opinion the public interests so require, the Chief of 
the Bureau of Forestry may make application to the Chiefs of the 
Bureaus of Agriculture and Public Lands for the detail of an offi- 
cial from each of said Bureaus to form, with an official from the 
Bureau of Forestry ,a committee for the purpose of assisting said 
Chief of the Bureau of Forestry in making this certification, and 
upon the receipt of such application it shall be the duty of each 
of said Chiefs of the Bureaus of Agriculture and Public Lands to 
direct one of his subordinates to render the assistance applied for. 


8. — The Chief of the Bureau of Forestry, with the approval of 
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tion, l'occupation et l’usage des forêts publiques et ré- 
serves forestières ; le dit chef est autorisé par la présente, 
avec l'approbation du Secrétaire de l'Intérieur, à modifier 
et à reviser ces règlements. Il prendra spécialement des 
mesures pour l’usage des forêts publiques et réserves fo- 
restières de manière à assurer pour l’avenir un approvi- 
sionnement ininterrompu de bois de construction ou 
d’autres produits forestiers en bon état. 

9. — Avec l'approbation du Secrétaire de l'Intérieur, le 
chef du Bureau forestier peut louer dans les forêts publi- 
ques et réserves forestières, aux conditions qu’il juge con- 
venir, des parcelles de terrain ne dépassant pas la super- 
ficie de quatre hectares à toute personne ou association 
munie de licences pour couper du bois de construction, 
parcelles destinées à servir d'emplacement de scieries ou 
de dépôts de bois; de son côté, le Secrétaire de l'Intérieur 
peut accorder droit de passage libre à travers les terrains 
publics pour permettre à ces personnes ou associations 
l’accès au terrain auquel s'appliquent les licences. 


the Secretary of the Interior, shall prescribe such regulations not 
inconsistent with the provisions of this Act as may be expedient 
or necessary for the protection, management, reproduction, oc- 
cupancy, and use of the public forests and forest reserves, and 
the said Chief, with the approval of the Secretary of the Interior, 
is hereby authorized to alter and revise such regulations. He 
shall in particular provide for the use of the public forests and 
forest reserves in such manner as to insure for the future a conti- 
nued supply of valuable timber and other forest products. 

9, — The Chief of the Bureau of Forestry, with the approval 
of the Secretary of the Interior, may, upon proper terms he may 
deem reasonable lease, as herein provided, tracts of land not ex- 
ceeding four hectares in extent in the public forests and forest 
reserves, to any person or to any association of persons holding 


timber licenses, for occupancy as sites for sawmills or timber 
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10. — Le chef du Bureau forestier peut, avec l’appro- 
bation du Secrétaire de l'Intérieur, choisir pour la vente 
ou pour tout autre usage et vendre ou disposer par licence 
dans les forêts publiques et réserves forestières, à des taux 
établis par lui conformément aux dispositions des articles 
11 et 12 de la présente loi, du bois de construction, du 
bois à brüler pour les besoins du commerce, des gommes, 
résines et autres produits forestiers dont l’enlèvement ne 
sera pas préjudiciable à ces forêts et réserves forestières 
ou aux intérêts qui s’y rattachent. 

11 (amendé par la loi n° 1575). — Aux fin: de la pré- 
sente loi, les divers arbres indigènes sont répartis en qua- 
tre groupes. 

Le premier groupe comprendra les acle, betis, baticulin, 
camagon, ébéniers, ipil, lanete, mancono, molave, narra, 
tindalo et yacal. 

Le second groupe comprendra les alupag, aranga, ba- 
naba, bansalaguin, banuyo, batitnan, balongeta, cala- 


mansanay, canlantas, dungon, guijo, macaasin, malaca- 


depots, and the Secretary of the Interior may grant free rights 
of way through the public lands to enable such persons or asso- 
ciation of persons to get access to the land to which such licen- 
ses apply. 

10. — The Chief of the Bureau of Forestry, with the approval 
of the Secretary of the Interior, may select for sale or disposal, 
and may sell or dispose of by license, from the public forests and 
forest reserves, at rates of charge to be established by him in ac- 
cordance with the provisions of sections eleven and twelve of 
this Act, any timber, firewood for commercial use, gums, resins, 
and other forest products, whose removal will not be detrimental 
to the public forests or forest reserves or to the interests which 
depend upon them. 

11.— (As amended by Act N° 1575.) For the purposes of this 
Act the various native trees are divided into four groups : 


AGE 


dios, mangachapuy, palo Maria, supa, teak et tucan- 
“alao. 

Le troisième groupe comprendra les agoho, amugins, 
anubing, apitong, batino, bitanhol, catmon, calumpit, 
cupang, dalinsi, dita, dungonlate, malacmalac, malapa- 
paya, malasantol, mayapis, nato, palasapis, panao, sacat, 
santa], tamayuan et tanguile. 

Le quatrième groupe comprendra les anaho, anam, 
apnit, bacao, balacat, balinhasay, batete, bayoc, banga, 
bulao, lauan, malaanonaug, malabalac, malabonga, man- 
gasinoro, manicnic, pagatpat et pagsaniguin. 

12 (amendé par la loi n° 1575). — I] sera fait usage du 
système des poids et mesures tel qu'il est adopté par les 
articles 3569 et 3570 des lois revisés des Etats-Unis. 

Pour chaque mètre cube de bois de construction coupé 
dans une forêt publique ou une réserve forestière dans une 
province des îles Philippines pour la vente ou le chauffage 
domestique ou pour l'exportation, les sommes suivantes 


The first group shall include acle, betis, baticulin, camagon, 
ebony, ipil, lanete, mancono, molave, narra, tindalo, and yacal. 

The second group shall include alupag, aranga, banaba, bansa- 
laguin, banuyo, batitnan, bolongeta, calamansanay, canlantas, 
dungon, guijo, macaasin, malacadios, mangachapuy, palo Maria, 
supa, teak, and tucan-calao. 

The third group shall include agoho, amuguis, anubing, api- 
tong, batino, bitanhol, catmon, calumpit, cupang, dalinsi, dita, 
dungonlate, malacmalac, malapapaya, malasantol, mayapis, 
nato, palosapis, panao, sacat, santol, tamayuan, and tanguile. 

The fourth group shall include anaho, anam, apuit, bacao, ba- 
lacat, balinhasay, batete, bayoc, bonga, bulao, lauan, malaano- 
nang, malabalac, malabonga, mangasinoro, manicenic, pagatpat, 
and pagsainguin. 

12. — (As amended by Act N° 1575.) — The metric system of 
weights and measures, as adopted by sections thirty-five hundred 
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seront payées au Trésor insulaire, conformément à la loi 
existante, dans les trente jours de la réception, par le pro- 
priétaire ou par son agent, de l’ordre de payement des 
droits du Gouvernement : 

Deux pesetas et cinquante centavos pour les essences 
forestières comprises dans le premier groupe ; 

Une peseta et cinquante centavos pour les essences 
forestières comprises dans le second groupe ; 

Un pesetas pour lès essences forestières du troisième 
groupe ; 

Cinquante centavos pour toutes les essences comprises 
dans le quatrième groupe et pour tous les bois non men- 
tionnés ; 

Toutefois, les taxes établies par cet article sur les bois 
d’ébène et de camagon seront imposées au moment où ces 
bois sont présentés au mesurage et à l'évaluation avec 
l’aubier encore attaché: le nombre de mèêtres cubes de 
chaque pièce de bois mesurés comprendra l’aubier y atta- 


and sixty-nine and thirty-five hundred and seventy of the Revi- 
sed Statutes of the United States, shall be used. 

On each cubic meter of timber which may be cut in any publie 
forest or forest reserve in any of the provinces of the Philippine 
Islands for domestic sale or consumption, or for export, there 
shall be paid, within thirty days from date of the receipt by the 
owner or his agent of the order of payment of the Government 
charge on the same, into the Insular Treasury, as provided by 
existing law, the following sums : 

On all timber included in the first group, two pesos and fifty 
centavos. 

On all timber included in the second group, one peso and fifty 
centavos. 

On all timber included in the third group, one peso. 

« On all timber included in the fourth group and on all nonenu- 
merated timber, fifty centavos ; Provided, That the taxes imposed 
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ché; lorsque du bois d’ébène ou de camagon dont l’aubier 
a été enlevé est présenté au mesurage et à l’évaluation, les 
sommes suivantes seront imposées et perçues : 

Six pesetas pour chaque mêtre cube de bois d’ébène : 

Quatre pesetas et cinquante centavos pour chaque mè- 
tre cube de camagon. 

Le volume de toute pièce de bois ronde sera obtenu 
en multipliant la surface du petit bout par la longueur du 
tronc. 2 

Le volume de toute pièce de bois équarrie sera établi 
en multipliant la section transversale moyenne par la lon- 
sueur augmentée de 25 % pour la perte de l’équarrissage. 

Le volume de tout bois scié sera établi en multipliant 
la section transversale moyenne par la longueur augmen- 
tée de 15 % pour la perte du sciage. 

Seront classés comme bois à brûler et soumis aux 
taxes indiquées ci-après, tout bois de construction compris 
dans l’article précédent dans les troisième et quatrième 
groupes et tous les bois non mentionnés coupés dans une 


in this section on ebony and camagon shall be charged on said 
timbers when presented for measurement and appraisal with the 
sapwood still attached; and the number of cubic meters in each 
piece of timber so measured shall include the sapwood attached 
to the same, and when ebony or camagon timber from which 
the sapwood has been stripped is presented for measurement 
and appraisal there shall be assessed and collected the following 
SUMS : » 

On each cubic meter of ebony, six pesos. On each cubic meter 
of camagon, four pesos and fifty centavos. 

The volume of all round timber shall be ascertained by multi- 
plying the area of the small end by the length of the log. The 
volume of all squared timber shall be ascertained by multiplying 
the average cross section by the length, to which twenty-five per 
centum shall be added for loss in squaring. The volume of all 


A = 


province et connus sur le marché sous le nom de raja 
dont la longueur et le diamètre ne dépasseront pas respec- 
tivement un mètre et demi et quinze centimètres : 

Une peseta par mille rajas de tout bois à brûler con- 
sistant en rajas de 60 centimètres à un mètre et demi de 
longueur et de sept centimètres à quinze centimètres de 
diamètre ; 

Dix centavos par mètre cube de tout bois à brûler con- 
sistant en pièces de bois ayant une longueur de moins de 
soixante centimètres et un diamètre de moins de sept 
centimètres. Toutefois, lorsque le chef du Bureau forestier 
estime que pour la préservation et l'exploitation des forêts 
publiques et réserves forestières il est nécessaire d’enlever 
les bouts du bois tombé, ceux-ci seront exempts de toute 
taxe imposée par cet article sur du bois de construction, 
du bois à brüler et sur d’autres produits forestiers si leur 
enlèvement se fait conformément aux règles prescrites 
par le dit fonctionnaire. | 


Il sera payé 10 °;, sur la valeur marchande réelle ce 


sawn timber shall be ascertained by multiplymg the average 
cross section by the length, to which fifteen per centum shall be 
added for loss in sawine. 

All timber included in the preceding section in the third and 
fourth groups and all nonenumerated timber cut in any province, 
known in the market under the name of «raja » and which shall 
not exceed one and one-half meters in length and fifteen centi- 
meters in diameter, shall be classed as firewood, and the following 
taxes shall be collected thereon : 

On all firewood consisting of « rajas » from sixty centimeters to 
one and one-half meters in length, and from seven centimeters to 
fifteen centimeters in diameter, one peso for each one thousand 
rajas. 

On all firewood consisting of pieces of timber less than sixty 
centimeters in length and less than seven centimeters in diameter, 


2e 
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toutes sommes et résines et autres produits forestiers ré- 
coltés ou enlevés d’une province. 

Après la passation de la présente loi et de temps à autre 
ultérieurement, le percepteur du Trésor de l'Intérieur et 
le chef du Bureau forestier fixeront la valeur marchande 
réelle des divers produits sur lesquels des taxes sont im- 
posées dans cet article ; ces fixations seront faites d’après 
les données les plus dignes de foi et seront publiées dans 
la Official Gazette pour l'information des contribuables. 


13. — En se conformant aux prescriptions ci-après, le 
chef du Bureau forestier peut, avec l'approbation du Se- 
crétaire de l'Intérieur, délivrer des licences pour la coupe, 
la récolte et l’enlèvement de bois de construction, bois à 
brûler, gommes, résines et autres produits forestiers dans 
les forêts publiques et réserves forestières. Toute licence 
ainsi délivrée indiquera en détail les droit: qu’elle confère 
au titulaire ct [ui accordera, dans la mesure du possible, 
ten centavos per cubic meter : Provided, That whenever in the 
opinion of the Chief of the Bureau of Forestry the preservation 
and use of the public forests and forest reserves shall render neces- 
sary the removal of the tops of fallen timber, said tops when 
removed in accordance with the regulations prescribed by the 
Chief of the Bureau of Forestry, shall be exempted from the 
payment of any tax imposed in this section on timber or firewood 
or other forest products. 

On all gums and resins and other forest products gathered or 
removed from any province there shall be paid on the actual 
market value thereof ten per centum. The Collector of Internal 
Revenue and the Chief of the Bureau of Forestry shall upon the 
passage of this Act, and from time to time thereafter, make a 
joint assessment of the actual market value of the various pro- 
duets on which taxes are imposed in this section ; said assessments 
shall be mode froin the most reliable data available and shall be 


publ'shed in the Official Gazette for the information of taxpayers. 
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le monopole d’un territoire pour les produits similaires. 
Toutes les licences concernant du bois de construction 
contiendront des stipulations pour le choix de ce bois 
avant la coupe : néanmoins, en cas de nécessité absolue, 
le choix des essences de bois de construction ou l’octroi 
du monopole dans un territoire peuvent, à la discrétion 
du chef du Bureau forestier, être omis dans toute licence 
expirant au plus tard le 30 juin 1908; après cette date, 
le choix des essences et l’octroi du monopole seront exigés 
dans la mesure du possible. 


14. — Aucune licence délivrée en vertu des dispositions 
de la présente loi ne sera valable pendant plus de vingt 
ans. 


En octroyant une licence de monopole, le chef du Bu- 
reau forestier peut, avec l'approbation du Secrétaire de 
l'Intérieur, prescrire les limites, conditions et restrictions 


non contraires aux dispositions de la présente loi ainsi 


13. — The Chief of the Bureau of Forestry, with the approval 
of the Secretary of the Interior, may, as herein provided, issue 
licenses for the cutting, collection, and removal of timber, fire- 
wood, gums, resins, and other forest products from the public 
forests and forest reserves. Every license so issued shall specify 
in detail the rights to which it entitles the holder and shall pro- 
vide, whenever practicable, for exclusive territory in similar pro- 
ducts to each licensee. All licenses for timber shall provide for 
the selection of said timber before cutting : Provided, That when 
absolutely necessary the selection of timber or the granting of 
exclusive territory may, in the discretion of the Chief of the 
Bureau of Forestry, be omitted in any license terminating not 
later than June thirtieth, nineteen hundred and eight, after which 
date the selection of timber and the granting of exclusive terri- 
tory whenever practicable shall be required. 

14. — No license granted under the provisions of this Act shall 


continue in force for more than twenty years. The Chief of the 
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que la quantité minimum de bois de construction à cou- 
per dans un ou des laps de temps que ces fonctionnaires 
jugent utiles dans l’intérêt général; ils peuvent aussi sti- 
puler dans ces licences les conditions auxquelles la dé- 
chéance de celles-ci sera subordonnée en cas de violation 
des termes, conditions ou restrictions. 


15. — Le chef du Bureau forestier annoncera publique- 
ment, avec l’approbation du Secrétaire de l'Intérieur, les 
classes de licences qui seront délivrées. 


16. — Le chef du Bureau forestier peut, avec l’'appro- 
bation du secrétaire de l’intérieur, retirer ou suspendre 
temporairement toute licence pour infractions à la loi 
forestière ou aux règlements à déterminer et à déclarer 
par lui. 


17, — Une licence gratuite pour couper et employer du 


Bureau of Forestry, with the approval of the Secretary of the 
Interior, may, in granting any exclusive license, prescribe such 
terms, conditions, and limitations not inconsistent with the pro- 
visions of this Act, including à minimum amount of timber to be 
cut within a specified period or periods of time, as may be deemed 
by the Chief of the Bureau of Forestry and Secretary of the Inte- 
rior to be in the public interest, and may provide in such licenses 
for forfeiture thereof in case of violation of such terms, conditions, 
or limitations. 

15. — The Chief of the Bureau of Fcrestry, with the approval 
of the Secretary of the Interior, shall publicly announce what 
classes of licenses shall be issued, 

16. — The Chief of the Bureau of Forestry may, for violations 
of the Forest Act or of the regulations, to be determined and de- 
clared by him, with the approval of the Secretary of the Interior, 
revoke or temporarily suspend any license. 

17. — À gratuitous license to eut and use timber for mining 


purpose. shall be granted on application to the holder, locator 


— 171 — 


bois de mines sera accordée sur demande au titulaire, 
exploitant, propriétaire, locataire ou agent d’une mine. 
Cette licence sera limitée à la mine sur laquelle le bois 
est coupé et celui-ci ne pourra être employé qu'au dévelop- 
pement de la mine sur laquelle il est coupé. Cette licence 
spécifiera les espèces et les usages du bois auxquels a droit 
le porteur ainsi que les limites territoriales dans lesquelles 
elle est valable. Une licence de mineur pour couper du 
bois dans les forêts publiques et réserves forestières autre 
que celui croissant sur la mine et qui est désiré pour le 
développement de celle-ci peut être obtenu par le titu- 
laire, prospecteur, propriétaire, locataire ou agent d'une 
mine. Cette licence spécifiera les espèces et les usages du 
bois auxquels a droit le porteur ainsi que les limites terri- 
toriales dans lesquelles elle est valable. Le droit du Gou- 
vernement sur du bois ainsi employé en vertu d’une li- 


owner, lessee, or operator of a mining claim. Said license shall 
be limited to the claim on which the timber is eut, and no timber 
shall be used under such license except in the development of the 
claim upon which it is cut. Said license shall specify the kinds 
and uses of the timber to which it entitles the holder, and the ter- 
ritorial limits within which it is valid. A miner's timber license 
to cut timber in the public forests or forest reserves other than 
that standing on the claim and desired for the development of 
said claim may be obtained on application by the holder, locator, 
owner, lessee, or operator of a mining claim. Said license shall 
specify the kinds and uses of the timber to which it entitles the 
holder and the territorial limits within which it is valid, The 
Government charge on timber thus used under à miner’s timber 
license shall be one-half the rate prescribed for the province 
within which said timber is cut. 


18. — The Chief of the Bureau of Forestry, with the approval 
of the Secretary of the Interior, may designate for sale or disposal, 
and may sell or dispose of by license from the public forests and 


17 


cence de mineur sera égal à la moitié de la taxe prescrite 
pour la province dans laquelle le bois est coupé. 

18.— Le chef du Bureau forestier peut, avec l’approba- 
tion du Secrétaire de l’Intérieur, désigner pour la vente ou 
la disposition et vendre ou disposer par licence, dans les 
forêts publiques et réserves forestières, des pierres et de 
la terre végétale dont l’enlèvement ne sera pas préju- 
diciable à ces forêts ou réserves ni aux intérêts y attachés. 
Les taux des taxes seront déterminés dans chaque cas par 
le même fonctionnaire avec la même approbation. 

Pour lenlèvement de ces pierres et terre, le chef du 
Bureau forestier peut, avec l’approbation du Secrétaire 
de l’Intérieur, octroyer des licences en y prescrivant les 
limites, conditions et restrictions ainsi qu’une quantité 
minimum de pierres et de terre à enlever dans un ou des 
laps de temps que ces fonctionnaires jugent utiles dans 
l'intérêt général; ils peuvent aussi stipuler dans ces li- 
cences Jes conditions auxquelles la déchéance de celle-ci 
sera subordonnée en cas de violation de ces prescriptions. 


forest reserves, stone or earth the removal of which will not be 
detrimental to the public forests or forest reserves or to the inte- 
rests which depend upon them. The rates of charge shall be 
determined by him in each case with like approval. 

The Chief of the Bureau of Forestry may, with the approval of 
the Secretary of the Interior, grant licenses for the removal of 
such stone or earth, and in such licenses may preseribe such térms 
conditions, and limitations, including a minimum amount of 
stone or earth to be removed within a specified period or periods 
of time as may be deemed by the Chief of the Bureau of Forestry 
and the Secretary of the Interior in the publie interest, and may 
provide in such licenses for forfeiture thereof in case of violation 
of such terms. 

19, — The Chief of the Bureau of Forestry, under regulations 


to be prescribed by him, with the approval of the Secretary of 
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19. — Le chef du Bureau forestier peut, en vertu de re- 
glements à arrêter par lui et avec l'approbation du Secré- 
taire de l'Intérieur, délivrer des licences gratuites pour le 
libre usage, en quantités modérées et dans des limites 
territoriales déterminées, de bois de construction, de bois 
à brûler, de gommes, résines et autres produits forestiers. 
de pierres et de terre pour les besoins domestiques, mais 
non pas pour la vente, le troc ou tout autre usage. Il peut 
aussi, dans des limites territoriales définies, autoriser la 
libre jouissance de produits forestiers, de pierres et de 
terre pour les travaux publics. Néanmoins, il ne sera pas 
délivré de licence gratuite pour les essences forestières du 
premier groupe. 

20. — Le chef du Bureau forestier peut, avec l’appro- 
bation du Secrétaire de l'Intérieur et lorsque lintérêt 
général l’exige,ordonner au bureau chargé des mesurages 
publics, de procéder à la démarcation, à l'établissement ct 
à l’érection de bornes le long des limites de toute forêt 
publique ou réserve forestière ; le bureau nommé en der- 


the Interior, may grant gratuitous licenses for the free use of tim- 
ber, firewood, gums, resins, and other forest products, and of 
stone and earth, in reasonable quantities and within definite ter- 
ritorial limits, for domestic purposes, and not for sale, barter, or 
any other use whatsoever. He may also, within definite territo- 
rial limits, similarly prescribe the free use of forest products and 
of stone and earth for publie works : Provided, That a gratuitous 
license for woods of the first group shall not be issued. 

20. — The Chief of the Bureau of Forestry, with the approval 
of the Secretary of the Interior, may, when the publie interests so 
require, make requisition upon the Bureau charged with public 
surveys, to proceed to demarcate, establish on the ground, and 
erect monuments along the boundaries of any publie forest or 
forest reserves; and it shall be the duty of the last-named Bureau 


to comply with said requisition : Provided, That no duplication 
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nier lieu devra se conformer à cette réquisition : néan- 
moins, aucun travail en double ne sera occasionné par 
cette démarcation et les frais en seront supportés par les 
revenus des forêts publiques ou réserves forestières. 


21. — En vue de réaliser l’uniformité et la coopération 
dans le travail forestier des îles Philippines et des États- 
Unis et de faciliter la comparaison des résultats, les mé- 
thodes du Bureau forestier des Philippines en matière de 
mesurages de forêts, d’essais de boïs de construction, d’ob- 
servations sylvicoles et autres, seront, dans la mesure du 
possible et au gré du chef du Bureau forestier, basées sur 
les méthodes correspondantes du Bureau forestier des 
États-Unis, Département de l'Agriculture. 


22, — Aucun fonctionnaire ou employé du Bureau 
forestier ne pourra avoir un intérêt pécunaire dans une 
forêt ou dans une transaction de bois abattu, bois à brü- 
ler, gommes, résines ou autres produits forestiers, de 
pierres ou terre végétale dans les îles Philippines. Toute- 


of work shall be caused by such demarcation : And provided 
further, That the cost of such demarcation shall be defrayed from 


the revenues of the public forests or forest reserves. 


21. — In order to promote uniformity and cooperation in the 
forest work of the Philippine Islands and the United States, and 
to facilitate the comparison of results, the methods of the Philip- 
pine Bureau of Forestry in forest measurements, timber tests, 
silvicultural observations, and other forest work, shall, so far as 
practicable, and in the discretion of the Chief of the Bureau of 
Forestry, be based upon the corresponding methods of the Bu- 
reau of Forestry of the United States Department of Agriculture. 

22, — No officer or employee of the Bureau of Forestry shall 
have any pecuniary interest in any forest or in any business in 
lumber, firewood, gums, resins, or other forest products, or stone 


or earth, in the Philippine Islands : Provided, That this prohibi- 
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fois, cette prohibition ne s’appliquera pas aux gardes ou 
gardes adjoints ou à des personnes agissant temporaire - 
ment en cette qualité. 


23. — Tout fonctionnaire, employé ou agent du Bureau 
forestier a le pouvoir d’arrêter sans sommation dans les 
forêts publiques ou réserves forestières ou dans un terri- 
toire adjacent toute personne commettant ou essayant de 
commettre une infraction à la présente loi ou aux règle- 
ments arrêtés en exécution de celle-ci: lorsqu'ils en sont 
requis, les gouverneurs de province, la police des Philip- 
pines et les présidents municipaux devront prêter leur 
assistance lorsqu'il est procédé à ces arrestations. Lors- 
que le ou les contrevenants sont membres d’une tribu 
non chrétienne, ils seront relachés avec un avertissement 
lorsqu'il s’agit d’une première contravention, mais en cas 
de récidive ils seront punis des peines prévues dans la 
présente loi. 


Lorsqu'une arrestation est faite sans mandat en vertu 


tion shall not apply to guards or assistant guards, or to persons 
temporarily acting as guards or assistant guards. 


23. — Every official, employee, or agent of the Bureau of 
Forestry is empowered to make arrests without process in or upon 
the public forests or forest reserves, or territory adjacent thereto, 
of any person who is committing or attempting to commit any 
violation of this Act or the regulations established thereunder.and 
it shall be the duties of governors of provinces, the Philippines 
Constabulary, and of municipal presidents to assist in making 
the arrests prescribed in this section when called upon to do so. 
Where the person or persons found violating the provisions of this 
Act are members of a non-Christian tribe, they shall be dismissed 
with a warning in the case of a first offense, but upon conviction 
of a second offense shall be punished as in this Act provided for 
violations hereof. When any arrest is made under the provi- 


des dispositions du présent article, le fonctionnaire, l’em- 
ployé ou l’agent du Bureau forestier devra se procurer un 
mandat chez l’autorité compétente au moment le plus 
rapproché possible. Les prisonniers arrêtés avec ou sans 
mandat seront, si possible, amenés dans tous les cas dans 
Jes vingt-quatre heures devant un juge ou un juge de paix 
connaissant du délit, pour examen et libération sous cau- 
tion, si la nature de la contravention le permet. 


24, — Tout propriétaire privé de terrain forestier fera 
enregistrer son titre chez le chef du Bureau forestier. A 
défaut de cet enregistrement, le bois coupé sur des terres 
prétendues privées et non dans des forêts publiques ou 
réserves forestières sera considéré comme étant coupé en 
vertu d’une licence dans des forêts publiques et réserves 
forestières et sera soumis à toutes les stipulations appli- 
cables dans l’espèce de la présente loi et des règlements 
pris en exécution de celle-ci. 

Lorsque le chef du Bureau forestier le juge utile dans 


sions of this section without warrant, the official, employee, or 
agent of the Bureau of Forestry shall obtain a warrant from 
competent authority at the earliest practicable moment under 
the circumstances.  Prisoners with or without warrant shall in 
all cases within twenty-four hours, if reasonably practicable, be 
brought before a judge or justice of the peace having jurisdiction 
over the offense for examination and release under bail if the 
offense is bailable. 

24, — Every private owner of forest land shall register his title 
to the same with the Chief of the Bureau of Forestry. In the 
absence of such registration, wood cut from alleged private lands 
and not from public forests or forest reserves shall be considered 
as cut under license from publie forests or forest reserves, and 
shall be subject to all provisions of this Act and of the regulations 
established thereunder in such case applicable, 


When in his opinion the publie interests so require, the Chief 


= 


l'intérêt général, il peut inviter le juge d'instruction du 
tribunal foncier ou le procureur fiscal de la province oùest 
situé le terrain, à lui prêter telle assistance que nécessaire 
pour l’examen des titres en vue de leur inscription au 
Bureau forestier ; à la réception de cette invitation, le pro- 
cureur fiscal ou le juge d'instruction, selon le cas, devront 
prêter l’assistance réclamée par le Bureau forestier. 

25. — Sont interdites, sans autorisation légale, la coupe, 
la vidange ou la destruction de forêts publiques ou de ré- 
serves forestières en tout ou en partie en vue de faire 
des caidquins; quiconque, en violation de cette stipula- 
tion, coupera, vidangera ou détruira à cet effet des forêts 
publiques ou réserves forestières ou qui y mettra volon- 
tairement ou négligemment le feu sera passible, après 
preuve du fait par un tribunal compétent, d’une amende 
n’excédant pas une somme équivalente au double du 
droit réglementaire du Gouvernement sur le bois ainsi 
coupé, vidangé ou détruit et, en outre, d’un emprisonne- 


of the Bureau of Forestry may make application to the examiner 
of the Court of Land Registration or the fiscal of the province in 
which the land lies, for such assistance as may be necessary in the 
examination of the titles thereof, with à view to their registration 
in the Bureau of Forestry, and upon the receipt of such applica- 
tion it shall be the duty of the fiscal or examiner of titles, as the 
case may be, to render the assistance applied for by the Bureair 
of Forestry. 

25. — The cutting, clearing, or destroying of the public forests 
or forest reserves, or any part thereof, for the purpose of making 
caiñgins, without lawful authority, is hereby prohibited, and 
whoever, in violation of this provision, shall cut, clear, or destroy 
the same, for such purpose, or shall willfully or negligently set 
fire thereto, shall, upon conviction by a court of competent juris- 
diction, be punished by a fine not exceeding à sum equivalent to 
twice the regular Government charge upon the timber so cut, 


ment de trente jours au maximum, à la discrétion du 
tribunal. ÿ 

Sont interdits, sans licence, permis ou autre autorisa- 
tion suffisante, la coupe, la récolte, la destruction ou l’en- 
lèvement de bois de construction ou d’autres produits 
forestiers, de pierres ou de terre dans les forêts publiques 
ou réserves forestières à toute autre fin que celle de faire 
un caiüquin; quiconque violera personnellement cette sti- 
pulation ou par l'intermédiaire d’un agent ou employé, 
ou pour le compte d’un tiers aura à verser, en dehors du 
payment du droit réglementaire du Gouvernement sur ce 
bois, produits forestiers, pierres ou terre une somme addi- 
tionnelle équivalente à ce droit à recouvrer de la manière 
prévue dans la présente loi pour les autres droits fiscaux. 

26. — Lorsqu'une licence de monopole de n’importe 
quelle classe a été délivrée à une personne, compagnie, 
corporation ou association pour la coupe ou l’enlèvement 
dans les forêts publiques ou réserves forestières de bois de 


cleared, or destroyed, and, in addition thereto, by imprisonment 
not exceeding thirty days, in the discretion of the court. 

The cutting, collecting, destroying, or removing of timber or 
other forest products, stone, or earth from the public forests or 
forest reserves for any other purpose than making a caiñgin, 
without license, permit, or other sufficient authority, is hereby 
prohibited, and any person who, in violation of this provision, 
shall so cut, collect, destroy, or remove the same, by himself, 
through an agent or employee, or for account of another, shall, in 
addition to the payment of the regular Government charge on 
such timber, forest products, stone, or earth, be subject to the 
payment of an additional sum equivalent to the regular Govern- 
ment charge thereon, which shall be collected as in this Act 
provided in the case of other Government charges. 

26. — Whenever an exclusive license of any class shall have 


been issued (to any person, company, corporation, or other asso- 
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construction, de bois à brüler ou d’autres produits fores- 
tiers, de pierres ou de terre, il ne sera pas permis, aussi 
longtemps que cette licence est valable, à toute autre per- 
sonne, compagnie, corporation ou association d'entrer et 
de travailler dans le territoire couvert par cette licence 
et contrairement aux stipulations de celle-ci; toutefois, 
les habitants de ce territoire ou ceux qui résident dans le 
voisinage peuvent couper ou enlever du bois de construc- 
tion, du bois à brüler ou d’autres produits forestiers, des 
pierres ou de la terre pour les besoins domestiques. 

Si, contrairement aux dispositions du présent article, 
une personne, compagnie, Corporation ou autre assocla- 
tion s’introduit dans le territoire et y coupe ou enlève, 
ou essaye d'y couper ou d’enlever du bois de construction, 
du bois à brûler ou d’autres produits forestiers, des pierres 
_ou de la terre, les matériaux ainsi coupés ou enlevés seront 
saisis comme propriété du Gouvernement par le fonc- 
tionnaire forestier local ou par un autre représentant du 


ciation) for the cutting or removing., from the public forests or 
forest reserves, of timber, firewood., or other forest products, stone, 
or earth, it-shall be unlawful for any other person company, 
corporation, or association, while such license is in force, to enter 
or operate within the territory covered by such exclusive license 
contrary to the terms thereof : Prorided, That the residents within 
or adjacent to said territory may be permitted to cut or remove 
timber, firewood, other forest products, stone or earth for domes- 
tic purposes. 

lî, contrary to the provisions of this section, any person, com- 
pany, corporation, or other association shall enter upon, and shall 
cut or remove, or attempt to cut or remove, timber, firewocd, 
other forest products, stone, or earth, said property so attempted 
to be cut or removed shall be seized as Government property, by 
the local forest official or other representative of the Forestry 
Bureau. and the person making the seizure shall promptly notity 
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Bureau forestier; celui qui opère la saisie en informera 
sans retard le porteur de la licence de monopole en cause 
à qui les matériaux sais: seront remis contre payement 
des droits réglementaires du Gouvernement. Cependant, 
en cas de refus d'accepter les matériaux et de payer les 
droits, il en sera disposé de l: manière prévue à l’article 32 
de la présente loi pour là © ‘position de produits fores- 
tiers, de pierres et de terre por lesquels les droits du Gou- 
vernement n’ont pas été parés; dans ce cas, les produits 
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Lorsque cette permission est donnée par un président, 
celui-ci en fournira, si possible, une copie au fonctionnaire 
forestier local avant l’allumage du feu projeté; si la chose 
est possible, ces feux seront allumés en présence de ce 
fonctionnaire forestier, du président ou d’un autre fonc- 
tionnaire municipal dûment autorisé. Quiconque viole une 
des dispositions du présent article sera passible, après 
preuve du fait, d’une amende n’excédant pas cent pesetas 
ou d’un emprisonnement n’excédant pas trente jours, ou 
des deux peines à la fois. 

28. — Sera passible, après peuve du fait, d’une amende 
n’excédant pas cinq cents pesetas ou d’un emprisonne- 
ment d’un an au plus, ou des deux peines à la fois, qui- 
conque, sans autorité légale : 4) coupera, fabriquera, fa- 
çonnera ou aura en sa possession un marteau officiel ou un 
autre instrument de martelase, une empreinte, marque 
ou un autre outil officiellement employé par les fonction- 
naires au Bureau forestier pour le martelage ou l’identi- 


officer prior to the burning contemplated, when practicable; and 
said fires shall, when practicable, be lighted in the presence of 
such forest officer, president, or other duly authorized municipal 
official. Any person violating any of the provisions of this sec- 
tion shall, upon conviction, be subject to a fine not exceeding one 
hundred pesos or by imprisonment not exceeding thirty days, or 
both. 

28. — Whoever, without authority of law, shall cut, make, 
manufacture, or have in his possession any Government marking 
hatchet or other marking implement, or any mark, poster, or 
other device officially used by officers of the Bureau of Forestry 
for the marking or identification of timber or other forest pro- 
ducts, or any duplicate, counterfeit, or imitation thereof, or who 
shall fraudulently make or apply à Government mark to timber 
or any other forest product by méäns of any authentic or counter- 
feit Government marking hatchet, implement, mark, poster, or 


fication de bois de construction ou d’autres produits fores- 
tiers; b) employera ou possèdera un double, une contre- 
façon ou une imitation de ces instruments; c) fera ou 
appliquera frauduleusement une marque officielle sur du 
bois de construction ou un autre produit forestier au 
moyen d’un marteau, instrument, marque, empreinte ou 
autre outil officiel, authentique ou contrefait; d) chan- 
gera, effacera ou enlèvera frauduleusement des marques 
officielles de troncs d’arbres, souches, boïs à brüler ou 
autres produits forestiers. 


29. — Seront punis, après preuve du fait, à moins d’au- 
tres dispositions légales comminant d’autres peines, d’une 
amende n’excédant pas deux cents pesetas : a) toute négli- 
gence, retard non justifié, ou falsification dans la rédac- 
tion de rapports, production de documents ou d’autres 
actes requis par les dispositions de la présente loi ou des 
règlements forestiers ; b) tout refus de faire des rapports, 
de produire des documents ou d'accomplir d’autres actes 
requis par le présente loi ou les règlements forestiers. 


other device, or who shall fraudulently alter, deface, or remove 
Government marks from logs, stumps, firewood, or other forest 
products, shall, upon conviction be punished by à fine not ex- 
ceeding five hundred pesos or by imprisonment not exceeding 
one year, or both. 

29, —— Neglect, unreasonable delay, or falsification in the mak- 
ing of reports, presentation of papers, or in other acts required by 
the provisions of this Aet or the Forestry Regulations, or refusal 
to make reports, present papers, or to perform other acts required 
by this Act or the Forestry Regulations, shall, upon conviction, 
unless otherwise specially provided by law, be punished by a 
fine not to exceed two hundred pesos. 

30, — Whoever, in violation of the provisions of this Act or of 


the Forestry Regulations or orders made in accordance herewith, 
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30, — Quiconque, en violation des dispositions de la 
présente loi ou des règlements forestiers ou ordonnances 
arrêtés pour en assurer l’exécution, transporte au moyen, 
enlève ou décharge d’un bateau, vaisseau, radeau, char- 
rette où wagon ou d’autres véhicules de transport des 
produits forestiers, pierres ou de la terre, ou néglige de 
payer les droits dus au Gouvernement sur ces matériaux 
pendant plus de trente jours à partir de la réception, par 
lui ou son agent, de l’ordre de payement devra verser, en 
dehors des droits réglementaires, la somme de 50 % de 
ceux-ci à recouvrer de la manière prévue dans la présente 
loi pour les autres droits du Gouvernement. 


31. — En cas d’absence d’un fonctionnaire forestier 
local, le président de la municipalité ou du settlement dans 
lesquels du bois de construction ou d’autres produits sont 
coupés ou récoltés agira à sa place. Tout président qui. 
en l’absence d’un fonctionnaire forestier local, négligera. 
refusera ou tardera indûment de préparer et de signer 
un relevé du bois de construction ou d’autres produits 


transports, removes or discharges from any ship, boat, raîft, car, 
cart, or other means of transportation, forest products, or stone 
or earth, or fails to pay the amounts due the Government on 
forest products, stone, or earth fo a period of more than thirty 
days from the date of the receipt by him or his agent of the order 
directing the payment of the same, shall, in addition to the regu- 
lar Government charges thereon, be subject to the payment of 
the sum of fifty per centum thereof, to be collected as in this Act 
provided for the collection of other Government charges. 


31. — In the absence of a local forest officer the president of the 
municipality or settlement within which timber or other forest 
products are cut or collected shall act in his stead. Any presi- 
dent who, in the absence of a local forest officer, shall neglect, 
refuse, or unreasonably delay to prepare and sign a statement of 
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forestiers, de pierres ou de la terre coupés ou récoltés 
dans le territoire sous son autorité, ou d’inspecter du bois 
à brüler ou d’autres produits forestiers coupés ou récoltés 
pour l’usage local dans ce territoire, ou d'accomplir d’au- 
tres actes requis par les dispositions de la présente loi 
sera,après preuve du fait, passible d’uneamende ne dépas- 
sant pas cinquante pesetas; et le chef du Bureau forestier 
préparera et fournira, avec l’approbation du Secrétaire de 
l'Intérieur, aux présidents locaux les instructions néces- 
saires définissant leurs devoirs en vertu de la présente 
loi. 


32. — Les produits forestiers, les pierres ou la terre 
végétale pour lesquels les droits du Gouvernement n’ont 
pas été payés conformément à la loi et qui ont été saisis 
en exécution des stipulations de la présente, seront ven- 
dus aux enchères, à moins qu'ils n’aient été rachetés 
comme il est prescrit ci-après. 

Quinze jours après que des taxes sur des produits fores- 


timber or other forest products, stone, or earth cut or collected 
within the territory under his authority, or to inspect firewood or 
other forest products cut or collected for local use in said terri- 
tory, or to perform other acts required by the provisions of this 
Act, shall, upon conviction, be subject to a fine not to exceed 
fifty pesos; and the Chief of the Bureau of Forestry, with the 
approval of the Secretary of the Interior,shall prepare and furnish 
to local presidents the necessary instructions defining their duties 
under this Act. 

32. — Forest products, stone, or earth on which the Govern- 
ment charges have not been paid as prescribed by law, and which 
have been seized in accordance with the provisions of this Act, 
shall be offered for sale at public auction, unless redeemed as 
hereinafter provided. 

Fifteen days after any tax on any forest products, stone, or 


earth shall have become due and remains unpaid the local forest 


— 185 — 


tiers, des pierres ou de la terre sont dues et restent im- 
payées, le fonctionnaire forestier local délivrera et signera 
un extrait certifié conforme des registres de son bureau 
indiquant le ou les débiteurs en défaut, le montant des 
taxes et les frais et droits additionnels dus. Le fonction- 
naire forestier procédera ensuite à la saisie des produits 
forestiers, des pierres ou de la terre du ou des débiteurs et, 
à moins que ceux-ci n'en fassent le rachat comme il est 
prescrit ci-après, ils seront vendus aux enchères sur une 
place publique que le fonctionnaire local indiquera près 
de l'endroit où ils ont été saisis. La vente se fera au comp- 
tant et au plus offrant jusqu’à concurrence de la taxe, des 
droits additionnels et des frais de saisie et de vente, après 
avertissement par avis affiché à l’entrée principale du bâti- 
ment municipal dans la commune où la saisie est faite et 
dans un endroit public et apparent dans la barrio où les 
objets ont été saisis; cet avis mentionnera le temps, le 
lieu et la cause de la vente. L’extrait du registre des débi- 


officer shall prepare and sign a certified copy of the records of his 
office showing the person or persons delinquent in payment of 
such taxes, the amounts thereof, and of the costs and additional 
charges respectively due from him or them. The forest officer 
thereupon shall proceed at once to seize the forest products, stone 
or earth of the delimquent, and, unless redeemed as hereinafter 
provided, to sell at public auction, at some public place near 
where such property is seized, as the local forest officer shall 
determine, so much of the same as shall satisfy the tax, additional 
charges, and costs of seizure and sale, to the highest bidder for 
cash, after due advertisement by notice posted at the main 
entrance of the municipal building in the municipality in which 
such seizure is made and at a public and conspicuous place in the 
barrio in which the property was seized, stating the time, place, 
and cause of sale. The certified copy of the local forest officer’s 
record of delinquents, attested by the secretary of the munici- 
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teurs délivré par le fonctionnaire forestier local, certifié 
par le secrétaire de la municipalité dans laquelle les pro- 
duits forestiers furent saisis et approuvé par l’inspec- 
teur forestier ou par l’agent forestier chargé du district 
d'inspection constituera son mandat pour sa procédure et 
l’acheteur à cette vente acquerra un titre irrévocable à la 
propriété vendue. Dans les deux jours après la vente, le 
fonctionnaire forestier local fera rapport par écrit de ses 
opérations au Bureau forestier et en conservera une copie 
comme document officiel, lequel sera aussi certifié par le 
secrétaire municipal. Toutefois, s’il n’y à pas d’enché- 
risseur ou si la plus haute offre est égale à ou moins 
élevée que la somme totale des taxes, frais et droits addi- 
tionnels, le chef du Bureau forestier aura pouvoir discré- 
tionnaire de déclarer la propriété vendue au Gouverne- 
ment en payement de ces taxes, frais et droits et de fac- 
turer les dits produits, pour être employés à des travaux 
publics, au nom de l’inspecteur provincial ou d’un autre 
fonctionnaire publie chargé de fonctions semblables. 


pality within which the forest products were seized, approved by 
the forest inspector or forester in charge of the forest or inspection 
district, shall be his warrant for thus proceeding, and the pur- 
chaser at such sale shall acquire an indefeasible title to the pro- 
perty sold. Within two days after the sale the local forest officer 
shall make return of his proceedings in writing to the Bureau of 
Forestry and shall reserve a copy thereof to be kept by him as an 
official record, which shall also be attested by the municipal 
secretary : Provided, That if there is no bidder, or if the highest 
bid is only equal to or less than the sum total of the taxes, costs, 
and additional charges, the Chief of the Bureau of Forestry shall 
have discretionary power to declare the same sold to the Govern- 
ment in satisfaction of such taxes, costs, and charges, and to 
invoice said products to the provincial supervisor or to any other 


public official charged with similar duties, for use in publie works. 
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Les produits de ces ventes aux enchères seront remis 
au fonctionnaire à qui auraient dû être payés les droits du 
Gouvernement: ce fonctionnaire payera alors à la per- 
sonne par la faute de laquelle la vente a été faite ce qui 
reste du produit de la vente après payement des taxes, 
frais et droits additionnels. 

33. — Le propriétaire de produits forestiers saisis peut 
les racheter au fonctionnaire forestier ou au fonctionnaire 
receveur, en tout temps après la saisie et avant la vente, 
en lui offrant le montant des taxes, frais et droits addi- 
tionnels encourus jusqu’au moment de l'offre. Les frais 
à porter en compte du chef de la saisie et de la vente ne 
comprendront que les dépenses réelles de la saisie et de la 
conservation de la propriété pendant les opérations rela- 
tives à la vente, et aucun droit ne sera imposé pour les ser- 
vices du fonctionnaire forestier local, du fonctionnaire 
receveur ou de son adjoint. 

34. — Lorsque la présente loi autorise administrative- 
ment l'imposition d’un droit additionnel, la personne lésée 


The proceeds of such auction sales shall be paid to the official to 
whom the Government charges on the same should have been 
paid, who shall pay any surplus resulting from the sale over and 
above the tax, costs, and additional charges to the person on 
account of whose delinquency the sale has been made. 

33. — The owner of forest products seized may redeem the 
same from the local forest officer or collecting officer at any time 
after seizure and before sale by tendering to him the amount of 
the taxes, costs, and additional charges incurred up to the timé 
of tender. The costs to be charged in making such seizure and 
sale shall embrace only the actual expense of seizure and preser- 
vation 6f the property pending the sale, and no charge shall be 
imposed for the services of the local forest officer or collecting 
officer or his deput y. 

34. — Whenever authority is given in this Act for the imposi- 
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par cette imposition peut, dans les vingt jours qui suivent 
le payement de ce droit, prendre son recours auprès du 
tribunal de première instance de la province dans laquelle 
le droit additionnel a été imposé; ce tribunal aura juridic- 
tion, après examen contradictoire, pour confirmer, annuler 
ou modifier l’imposition du droit additionnel. Dans ces cas, 
les jugements des tribunaux de première instance seront 
transmis certifiés au Bureau forestier; lorsqu'ils sont favo- 
rables aux contribuables, ils seront également certifiés et 
transmis à l'auditeur des îles Philippines qui délivrera un 
mandat de liquidation sur le trésor insulaire en vertu de la 
loi n° 357; d’autre part, il imputera le montant du man- 
dat sur les recouvrements de la province et de la munici- 
palité où le bois de construction à été coupé et les pro- 
duits forestiers obtenus. 

Toutefois, si le Bureau forestier interjette appel contre 
le jugement du tribunal de première instance, le chef de 


tion of any additional charge administratively, any person ag- 
grieved by the imposition of such additional charge may, within 
twenty days after payment thereof, appeal therefrom to the 
Court of First Instance of the province in which the additional 
charge was imposed, and that court shall have jurisdiction, after 
due hearing, to confirm the imposition of the additional charge 
or to reserve or modify the same.  Judgments of the Courts of 
First Instance in such cases shall be certified to the Bureau of 
Forestry, and, when in favor of the taxpayer, such judgment 
shall also be certified to the Auditor for the Philippine Islands 
who shall issue à certificate for payment by settlement warrant 
upon the Insular Treasurer, under the provisions of Act Num- 
bered three hundred fifty-seven, and shall charge the amount of 
the warrant against the forestry collections of the province and 
municipality from which the timber was cut or the forest product 
obtained : Provided, That if an appeal from the judgment of the 


Court of First Instance is taken by the Bureau of Forestry, the 
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ce bureau en informera immédiatement l'auditeur qui sus- 
pendra la liquidation du montant jusqu'à la décision défi- 
nitive du tribunal. 

35. — À partir du 20 mai 1904, il sera payé sur le bois 
de construction,le bois à brüler,les gommes, résines et au- 
tres produits forestiers, et sur les pierres et la terre végé- 
tale coupés, récoltés ou enlevés après cette date dans les 
forêts publiques et réserves forestières les taxes, frais et 
droits additionnels imposés sur ces produits dans la pré- 
sente loi. Le payement de toutes ces taxes devra se faire 
dans les trente jours après la date de la réception par le 
propriétaire ou par son agent de l’ordre de payement; le 
payement des produits des ventes aux enchères et de tous 
les droits et frais imposés par les fonctionnaires ou em- 
ployés du Bureau forestier sera fait immédiatement, après 
la réception de l’ordre de payement, aux receveurs des 
recettes intérieures ou aux trésoriers provinciaux où mu- 


Chief of said Bureau shall immediately notify the Auditor, who 
shall withhold settlement of the account pending final decision 
of the court. 


35. — From and aîfter May twentieth, nineteen hundred and 
four, there shall be paid on all timber, firewood,gums, resinsdan, 
other forest products, and stone and earth cut, gathered, or re- 
moved from all public forests or forest reserves on and after May 
twentieth, nineteen hundred and four, the respective taxes, costs, 
and additional charges imposed on such products in this Act. 
The payment of all such taxes shall be made within thirty days 
after the date of the receipt by the owner or his agent of the order 
directing payment, and the payment of the proceeds of auction 
sales, and of all charges and costs imposed by ofticers or em- 
ployees of the Bureau of Forestry, shall be made immediately 
upon the receipt of the order directing payment, to collectors of 
internal revenue or to provincial or municipal treasurers, as pro- 


vided by law. The charges prescribed by General Orders, Num- 
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nicipaux, d’après les prescriptions de la loi. Les droits 
prescrits par les ordonnances générales n° 92, séries de 
1900, bureau du Gouverneur militaire des États-Unis des 
îles Philippines seront recouvrés sur tous les produits 
forestiers coupés, récoltés ou enlevés avant le 20 mai 1904. 


36. — Toutes les sommes en numéraire mentionnées 
dans la présente loi seront censées avoir cours dans Jes 
îles Philippines. 


37. — Sont abrogés : a) les ordonnances générales 
n° 92, séries de 1900, promulguées par le Gouverneur mili- 
taire des îles Philippines ; b) la loi n° 274, intitulée : « Loi 
interdisant la destruction non autorisée de bois de con- 
struction sur des terrains publics »; c) l’article 20 de la loi 
n° 49, intitulée : « Loi ayant pour objet l'établissement 
d’un gouvernement civil pour la province de Benguch »: 
d) l'article 11 de la loï n° 119, intitulée : « Loi étendant 
les dispositions de la loi provinciale gouvernementale et le 
code municipal à la province ce Négros occidental »: e) et 


bered Ninety-two, series of nineteen hundred, office of the United 
States Military Governor of the Philippine Islands, shall be col- 
lected on all forest products cut, gathered, or removed prior to 


May twentieth, nineteen hundred and four. 


36. — All sums of money mentioned in this Act shall be deemed 
to be in Philippine currency. 

37. — General Orders, Numbered Ninety-two, series of nine- 
teen hundred, issued by the Military Governor of the Philippine 
Islands: Act Numbered Two hundred and seventy-four, entitled 
«An Act prohibiting the unauthorized destruction of timber on 
public lands »; section twenty of Act Numbered Forty-nine, entit- 
led « An Act providing for the establishment of a civil govern- 
ment for the Province of Benguet »; section eleven of Act Num- 
bered One hundred and nineteen, entitled « An Act extending the 


provisions of the Provincial Government Act and the Municipal 
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l’article 11 de la loi n° 120, intitulée : « Loi étendant les 
dispositions de la loi provinciale gouvernementale et le 
code municipal à la province de Négros oriental ». 

38. — La présente loi sortira ses effets au moment de 
sa promulgation sauf les articles 11, 12 et 37 qui entreront 
en vigueur le 20 mai 1904. 


Le 7 mai 1904. 


Code to the Province of Occidental Negros »; and section eleven of 
Act Numbered One hundred and twenty, entitled « An Act ex- 
tending the provisions of the Provincial Government Act and the 
Municipal Code to the Province of Oriental Negros », are hereby 
repealed. 

38. — This Act shall take effect on its passage, except sections 
eleven, twelve, and thirty-seven, which shall take effect May 


twentieth, nineteen hundred and four. 


Enacted, May 7, 1904. 
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LOI DE RÉORGANISATION N° 1407 


9. — (6) (amendé par la loi n° 1800) Pendant une pé- 
riode de cinq ans à partir de la date de la promulgation 
de la présente loi, tout habitant des îles Philippines peut 
couper ou prélever, ou donner à bail le droit de couper ou 
prélever pour lui-même dans les forêts publiques, sans 
licence et sans devoir payer des droits, le bois de construc- 
tion autre que celui des essences forestières du premier 
groupe et le bois à brûler, les résines et autres produits 
forestiers, ainsi que les pierres et la terre végétale dont il 
pourrait avoir besoin pour construire des maisons, des 
clôtures, des bateaux, ou pour son usage personnel ou 
celui de sa famille. Le bois de construction ainsi coupé 
sans licence ne pourra être vendu ni exporté de la pro- 
vince où 1l à été coupé, sauf dans les exceptions ci-après : 
Le directeur forestier peut, avec l'approbation du Secré- 


REORGANIZATION ACT, N° 1407 


9, — b) (As amended by Act N° 1800.) For the period of five 
years from the date of the passage of this Act any resident of the 
Philippine Islands may cut or take, or hire eut or taken, for him- 
self from the public forests, without license and free of charge, 
such timber, other than timber of the first group, and such fire- 
wood, resins, other forest products, and stone or earth, as he may 
require for housebuilding, fencing, boat building, or other per- 
sonal use of himself or his family. Timber thus cut without 
license shall not be sold nor shall it be exported from the province 
where cut, except as hereinafter authorized : Provided, That the 


Director of Forestrv. with the approval of the Secretarvy of the 
à PI À 
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taire de l'Intérieur, réserver pour l'usage des habitants 
d’une municipalité, d’une ville ou d’un settlement, une su- 
perficie forestière suffisante sous le nom de forêt commu- 
nale ; le privilège de couper, prendre ou louer pour couper 
ou prendre dans les forêts publiques, sans licence et sans 
devoir payer de droit, le bois de construction autre que 
celui des essences forestières du premier groupe et le bois 
à brüler, les résines et autres produits forestiers, ainsi que 
les pierres et terre dont un habitant de la municipalité 
peut avoir besoin pour la construction de maisons, clô- 
tures, bateaux ou pour autre usage personnel ou pour celui 
de sa famille ne pourra être exercé alors que dans la forêt 
communale ainsi réservée. 

Ces forêts communales se trouveront de préférence sur 
des terrains convenant mieux à la sylviculture qu’à l’agri- 
culture. Elles seront administrées par le Directeur fores- 
tier sous le contrôle du Secrétaire de l'Intérieur de telle 
manière à assurer à la population qui y a des droits un 
approvisionnement ininterrompu des produits forestiers 


Interior, may set aside for the use of the mhabitants of any muni- 
cipality, township, or settlement a suitable tract of forest, which 
shall be known as a communal forest, and the privilege of cutting, 
taking, or hiring cut or taken from the public forest without 
license and free of charge such timber other than timber of the 
first group, and such firewood, resins, other forest products, and 
stone or earth, as any resident of the municipality may require 
for housebuilding, fencing, boat building, or other personal use 
of himself or his family, shall then be exercised only within the 
communal forest thus set aside. Such communal forests shall 
be on lands more suitable for forestry than for agriculture. They 
shall be administered by the Director of Forestry subject, to the 
approval of the Secretary of the Interior, in such a way as to 
assure the people having rights therein of a continued supply of 
forest products necessary for their home use, and to this end the 
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nécessaires pour ses besoins domestiques: à cette fin le 
Directeur forestier peut prescrire les espèces et la hauteur 
des arbres qui peuvent être coupés et la manière dont 
pourront être enlevés ces arbres ou autres produits fores- 
tiers, pierres ou terre. Lorsqu'il n’y a pas de terrain fores- 
tier public convenablement situé dans les limites d’une 
province à laquelle appartient une municipalité, une ville 
ou un settlement et lorsque ce terrain existe dans une pro- 
vince voisine, celui-ci peut être réservé comme forêt com- 
munale pour cette municipalité, ville ou settlement et le 
bois coupé sans licence peut alors être transporté de cette 
forêt communale à la municipalité, ville ou settlement en 
question. 


L'exploitation commerciale d’une forêt communale ne 
sera autorisée que lorsque l'intérêt de cette forêt exige la 
coupe au delà des nécessités locales. Cette exploitation 
commerciale sera faite en vertu d’une licence de la même 
manière et sous les mêmes conditions que dans les forêts 
publiques. Sur la preuve satisfaisante qu’un résident 


Director of Forestry may prescribe the species and sizes of trees 
that may be cut and the manner of removal of such trees or other 
forest products, stone, or earth. When there is no public forest 
land conveniently situated within the limits of a province to 
which any municipality, township, or settlement belongs, and 
when such public forest land exists in a neighboring province, it 
may be set aside as a communal forest for such municipality, 
township, or settlement, and timber cut in it without a license 
may then be exported from such communal forest tho the mu- 
nicipality, township, or settlemeut in question. Exploitation of 
a communal forest for revenue shall be allowed only when the 
best interest of such forest demands cutting in excess of local 
needs. Such exploitation for revenue shall be carried on under 
license in the same manner and subject to the same conditions 
as in public forests. On satisfactory showing that a resident of 
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d’une municipalité, d'une ville ou d’un settlement pour 
lesquels une forêt communale a été réservée veut con- 
struire une maison en matériaux solides, le Directeur fores- 
tier peut délivrer ou ordonner de délivrer à ce résident un 
permis écrit pour couper dans la forêt communale, sans 
devoir payer un droit, le volume nécessaire parmi les ar- 
bres du premier groupe; cette coupe sera alors légale. 
Moyennant l'approbation du Secrétaire de l'Intérieur, le 
Directeur forestier peut arrêter des règlements pour l’exé- 
cution des dispositions de ce paragraphe : ces règlements 
peuvent contenir des stipulations pour la suspension ou le 
retrait de tout privilège comme punition de la violation 
de la loi forestière telle qu’elle est amendée, des règle- 
ments forestiers. ou des dispositions de ce paragraphe. 
Les marchands de produits forestiers, de pierres ou de 
terre enlevés dans les forêts publiques payeront les droits 
prescrits par l’article 14 de la loï n° 1198 intitulée « Loi 
sur les revenus intérieurs de 1904 » sur tous les produits 
enlevés par eux. Seront considérés comme marchands de 


any municipality, township, or settlement for which a commu- 
nal forest has been set aside will erect a house of strong mate- 
rials the Director of Forestry may issue or cause to be issued 
to such resident a written permit for the cutting within such 
communal forest of the requisite amount of first-group timber 
without charge, and such cutting shall then be lawful. Subject 
to the approval of the Secretary of the Interior, the Director of 
Forestry may issue rules for carrying out the provisions of this 
paragraph, and such rules may provide for the suspension or 
withdrawal from any person of the free-use privilege herein pro- 
vided as a punishment for the violation of the Forest Act, as 
amended, the forest rules, or of the provisions of this paragraph 
and the rules promulgated hereunder. 

Dealers in forest products, stone, or earth taken from the publie 
forests shall pay the charges prescribed in article fourteen of Act 
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ces produits au sens de la présente loi les personnes, firmes 
ou compagnies dont le commerce consiste à vendre du 
bois de construction ou d’autres produits forestiers, des 
pierres ou de la terre. 

c) Les fonctions accomplies jusqu’à présent par les em- 
ployés du Bureau forestier et par les présidents de muni- 
cipalités ou settlements et consistant dans le mesurage de 
bois de construction ou d’autres produits forestiers, de 
pierres ou de terre enlevés dans les forêts publiques, dans 
la fixation des droits du Gouvernement à payer sur ces 
produits et dans le recouvrement des taxes dues de ce 
chef seront remplies à l’avenir par les employés du Bu- 
reau des revenus publics de l'Intérieur conformément aux 
règlements que le Directeur des revenus peut prescrire et 
que les Secrétaires des Finances et de la Justice ap- 
prouvent. 

d) À moins de disposition contraire dans la présente 
loi, le Bureau forestier accomplira, en dehors des devoirs 


Numbered Eleven hundred and eighty-nine, entitled « The Inter- 
nal Revenue Law of .Nineteen hundred and four »,on all such pro- 
ducts taken by them. Every person, firm, or company whose 
business it is to sell timber or other forest products, stone, or 
earth shall be regarded as a dealer in such products within the 
meaning of this Act. 

c) The functions heretofore performed by employees of the 
Bureau of Forestry and by presidents of municipalities or settle- 
ments, in measuring and manifesting timber or other forest pro- 
ducts, stone, or earth taken from the public forests, in fixing the 
Government charges to be paid thereon, and in collecting delin- 
quent taxes thereon, shall be discharged hereafter by employees 
of the Bureau of Internal Revenue under such rules and regula- 
tions as the Director of Internal Revenue may prescribe and the 


Secretary of Finance and Justice approve. 
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et services requis par le présent article, les devoirs et les 
services prescrits actuellement par la loi pour le Bureau 
forestier. 


Le 26 octobre 1905. 


d) Unless otherwise provided by this Act, the Bureau of Fores- 
try, in addition to the duties and services required by this section, 
shall perform the duties and render the services now prescribed 
by law for the Bureau of Forestry. 


Enacted Oct. 26, 1905. 


PORTO-RICO 


Il n'existe pas de loi forestière particulière dans cette 
colonie. Une petite réserve de forêt a été créée et est régie 
par les lois des Etats-Unis d'Amérique, afin de montrer 
aux populations ce qu'est une forêt ou ce qu’elle devrait 
être. 
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CONGO-BELGE 


Les Gouvernements de l'État indépendant du Congo 
et, plus tard, de la colonie belge ne se sont guère souciés, 
jusqu’à ce jour, d'établir un régime forestier régulier en 
vue de la conservation des forêts et de la réglementation 
de leur exploitation. Il convient de dire, à leur décharge, 
qu'ils avaient à pourvoir à d’autres besoins plus urgents 
et qu’à chaque jour suffit sa peine. L'exploitation métho- 
dique des forêts n'existe du reste pour ainsi dire pas 
encore dans cette colonie et un essai d'exportation des 
bois relativement précieux fait 1l y a quelques années, 
n’a pas été poursuivi à cause, pensons-nous, de la cherté 
des frêts et du défaut de main-d'œuvre: seules les forêts 
du Bas-Congo, beaucoup moins riches en essences pré- 
cieuses que celles du haut fleuve, pourraient donner 
actuellement lieu à un trafic vers l’Europe; l’expor- 
tation des bois du Haut-Congo occasionnerait pour le 
moment des frais de transport que le prix de vente sur 
les marchés européens ne couvrirait pas. 

Les forêts de cette colonie ne sont donc exploitées que 
par les indigènes qui y coupent les arbres destinés à la 
confection de leurs pirogues et le bois nécessaire à la 
construction de leurs cases et à leurs autres usages domes- 
tiques; les Européens y coupent, de leur côté, le bois né- 
cessaire à la construction de leurs habitations et à l’ali- 
mentation des chaudières des vapeurs naviguant sur le 
haut fleuve et ses affluents. Une exploitation intense 
n'était donc pas à redouter: le seul danger consistait 
dans l'incendie des forêts provenant soit de l’imprudence 
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des indigènes, soit de l’extension des feux de brousse que 
les natifs ont l'habitude d’allumer à certaine saison pour 
préparer des terrains de culture, fumer leurs terres, dé- 
truire les animaux parasites ou se livrer à la chasse. 
Mais il ne paraît pas que ce danger se soit jamais pro- 
duit et que de vastes portions de forêts aient été détruites 
par le feu. On comprend que dans ces conditions le 
Gouvernement n’ait pas cru devoir légiférer savamment 
en matière forestière et constituer, dès à présent, à grands 
frais, tout un cadre d’agents forestiers occasionnant des 
dépenses qu’il a cru effectuer à des nécessités plus utiles 
et plus urgentes. 

Quelques mesures ont toutefois été prises en vue de la 
conservation des forêts. 

C’est ainsi que la plupart des contrats de vente ou de 
location de terres domaniales renferment une c'ause en 
vertu de laquelle « les versants des montagnes et des 
coteaux offrant avec l'horizontale un angle de 35° et au 
dessus ne peuvent être déboisés sans l’autorisation du 
Gouverneur général »; cette stipulation a pour but prin- 
cipal de prévenir les ravinements des coteaux, la crue 
démesurée des cours d’eau et la destruction des souches 
empêchant les forêts de repousser. 

Diverses dispositions législatives et entre autres le dé- 
cret du 22 septembre 1904 (Bulletin officiel, 1904, p. 277), 
ont eu pour but de prévenir la destruction des essences 
à caoutchouc et imposé l'obligation à quiconque récolte 
le caoutchouc dans les forêts ou terres domaniales, soit 
pour son compte personnel, soit pour le compte d’autrui, 
d'y planter par an un nombre d’arbres ou de lianes à 
caoutchouc qui ne sera pas inférieur à 50 pieds pour le 
caoutchouc d'arbre ou de liane et à 15 pieds pour le caout- 
chouc dit « des herbes » pour cent kilogrammes ou par 

148 
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fraction de cent kilogrammes de caoutchouc frais y récolté 
pendant la même période. Les non indigènes étaient tenus 
de l’exécution des obligations susdites pour les indigènes 
leur livrant le caoutchouc à quel que titre que ce soit. Le 
service du contrôle de plantations d’essences à caoutchouc 
dans les biens domaniaux était confié à des agents fores- 
tiers. 

Un arrêté du 25 octobre 1904 (Bulletin officiel, 1904, 
p. 281) a prescrit les mesures d'exécution du décret pré- 
cité et obligé les négociants et chefs de poste à tenir des 
registres d'exploitation du caoutchouc et à signer de mul- 
tiples déclarations. 

On peut affirmer que cette législation et cette procédure 
tracassière sont demeurées lettres mortes; l'obligation du 
reboisement n’a pas été observée et est demeurée sans 
effet ; l'État s’était du reste constitué lui-même le prin- 
cipal et la plupart du temps l’unique exploitant des fo- 
rêts domaniales et ses agents se préoccupaient davantage 
de récolter le plus de caoutchouc qu'il leur était possible 
que de replanter des lianes ou des arbres, plantations 
pour lesquelles, pas plus que les indigènes, ils n'avaient 
aucune compétence pratique. 

Toutefois, dans ces dernières années et surtout depuis 
que le Congo est devenu colonie belge, quelques sociétés 
prévoyantes ont fait des plantations d’arbres à caout- 
chouc, mais seul leur propre intérêt les a guidé indépen- 
damment de toute prescription législative. 

Cette législation était au surplus sans sanction effective 
car comment eut-on pu organiser un service sérieux de 
contrôle dans ces vastes régions de l'Afrique centrale et 
vérifier si les plantations nouvelles que les forces de la 
nature peuvent détruire incontinent, correspondaient 
réellement aux quantités de caoutchouc exportées? Il eut 
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fallu affecter à pareil service une légion d’agents fores- 
tiers européens occasionnant une dépense considérable et 
peu proportionnée au résultat obtenu. 

Quelques arrêtés locaux ont encore défendu l'incendie 
des herbes et des broussailles en vue de la conservation et 
de la protection des forêts, mais encore une fois ces dispo- 
sitions sont demeurées la plupart du temps sans sanction 
à cause de l'impossibilité de supprimer les usages immé- 
moriaux des indigènes. 

En résumé, la législation forestière du Congo belge est 
encore à faire et nous estimons qu’il s’écoulera un assez 
long temps avant que pareil travail puisse être utilement 
entamé. Il ne faut pas oublier qu’il s’agit de légiférer 
pour un pays neuf occupé par des populations encore des 
plus primitives et dont les dépenses doivent être encore 
strictement limitées aux améliorations les plus urgentes 
et les plus indispensables. 

Mieux vaut, pensons-nous, ne pas légiférer que de pro- 
mulguer des lois de façade qu’on n’a pas le pouvoir de 
faire respecter. 


Bruxelles, le 29 Décembre 1913. 


CAMILLE JANSSEN. 


LE RÉGIME FORESTIER 


DANS 


LES COLONIES FRANCAISES 
par M. Emize BAILLAUD 


Membre associé. 


Le domaine forestier des possessions françaises est con- 
sidérable, mais son exploitation est encore dans la période 
de début. La plupart de ces possessions sont dotées d’une 
législation assez abondante sur le régime à laquelle cette 
exploitation doit être soumise. Il n’y a point de règle com- 
mune entre ces diverses législations et, ce qui est plus 
grave, elles ne s’inspirent point des mêmes principes. 

Dans l’Indochine seulement on s’est préoccupé de 
diriger l’exploitation forestière en suivant les règles géné- 
ralement admises et depuis une quinzaine d’années un 
Service forestier véritable fonctionne dans ce pays. 
Ailleurs au contraire, la législation adoptée n’a pas encore 
été appliquée pour ainsi dire ou est en voie de complète 
refonte. 

Nous insisterons donc particulièrement dans cette note 
sur ce qui à été fait en Indochine et nous devrons nous 
borner pour les autres Colonies à une rapide énumération 
des textes adoptés, leur critique ne présentant pas un 
très grand intérêt puisqu'il est entendu qu'ils doivent 


être modifiés. 
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INDO-CHINE. 


Le Service forestier de l’Indochine a été institué par le 
décret du 7 février 1901; le personnel européen des grades 
supérieurs appartient en partie au cadre métropolitain des 
Forêts. 

Un arrêté du Gouverneur général du 3 juin 1902 à fixé 
pour le Tonkin les règles d’exploitation des produits 
forestiers. 

Le territoire est divisé en circonscriptions forestières, 
cantonnements, divisions et garderies ; le régime appliqué 
a pour but la conservation de la forêt par l’application 
d’une exploitation rationnelle et la reconstitution des 
peuplements et des coupes suivant les méthodes généra- 
lement admises en sylviculture. La réglementation appli- 
quée comporte, suivant les différentes régions de l’Indo- 
chine, des différences dans la quotité des droits de con- 
struction, les pénalités, les servitudes, les droits usagés 
et les délivrances gratuites. 

L'Etat s’est réservé la propriété éminente du domaine 
forestier, mais il délivre des concessions entraînant la 
pleine propriété sous la réserve d’une part qui ne pourra 
descendre au-dessous de 5 millions d’hectares. 

L'exploitation peut se faire : 19 par coupe libre; 2° par 
privilège en périmètre réservé; 3° par vente de coupes 
assises dans les réserves cultivées, soit par adjudication 
publique, ou marché de gré à gré, soit exceptionnelle- 
ment par contrat spécial d’une durée maxima de trente 
ans avec les clauses résolutoires appropriées. 

Grâce à Ja manière dont les permis sont délivrés et les 
conditions d'exploitation des coupes sont déterminés le 
Service arrive à diriger l’aménagement de la forêt indo- 
chinoise. 
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Actuellement, les mises en réserve tendent à se substi- 
tuer aux autres modes d'exploitation. Ces réserves déli- 
mitées, aménagées sont divisées en coupes de rotation, 
calculées de façon à ce que le retour à la première y 
trouve des peuplements reconstitués (surtout en bois 
de feu). 

M. Roger Ducamp qui a été depuis la création le Chef 
du Service forestier de l’Indochine et à qui l’on doit les 
résultats remarquables obtenus dans ce pays s’exprime 
de la manière suivante au point de vue de la méthode 
appliquée {Bulletin Economique de l’Indochine 1912) : 

« Il existe actuellement en Indochine (31 mars 1912) 
» 220 massifs forestiers réservés et cadastrés couvrant 
» 490.000 hectares. Ces boïisements, parfaitement déli- 
» mités et qui vont figurer de manière spéciale à la carte 
» d'état-major (liséré vert clair et numéro matricule) 
» seront susceptibles d'assurer, avant l’expiration de la 
» première rotation, un minimum annuel de bois d’œuvre 
» et d'industrie de 245.000 mètres cubes de boïs (un demi- 
» mètre cube à l’hectare) dont 20.000 mètres environ de 
» bois durs. La production annuelle en bois à brûler 
» s’élèvera, en outre, à plus de 2 millions de stères. 

» Mais 1l ne faut pas perdre de vue qu’en application 
» du programme proposé et dont il à été question plus 
» haut, l’aire d’action va continuer à s'étendre et aug- 
» menter ainsi corrélativement les possibilités forestières. 
» Il faut, en outre, expliquer que le chiffre de un demi- 
» mètre cube, fixé pour la possibilité en bois d’œuvre, va, 
» par sélection du boisement et capitalisation de la 
» matière ligneuse précieuse, se relever très vite et pro- 
» gressivement, à la faveur des coupes de régénération, 
» jusqu’à atteindre et dépasser le décuple. Il en sera ainsi 
» avant longtemps si les règles que dicte la sylviculture 
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sont strictement appliquées (balivages et martelages 
techniques selon des aménagements fechniques). 

» Au cours de l’exercice 1910, l'Etat a répondu pour sa 
part aux besoins du commerce en fournissant 323 mille 
689 mètres cubes de bois d’œuvre de toutes essences et 
701.483 stères de bois de feu, d’une valeur totale de 
6.688.121 piastres (soit 16.051.490 francs). Ce compte- 
rendu resterait incomplet s’il ne faisait pas mention 
de l’intérêt que présentent les menus produits des 
forêts et ceux délivrés gratuitement aux habitants, 
représentant une valeur de 607.395 prastres. 

» Dans l’état actuel des choses, le bois, et en parti- 
culier celui de construction et de menuiserie, est très 
cher par suite des difficultés de recherches et de trans- 
port (manque de routes) et du fait aussi de la distance 
sans cesse plus grande qui sépare le marché des lieux 
de coupe. Il faut noter que plus la coupe libre s’éloigne, 
plus grandes sont les d'fficultés à vaincre pour pénétrer 
dans les massifs de la forêt sauvage à peu près complète- 
ment privée de voies d’accès et de vidange. Dans ces 
conditions, le recrutement et l'installation de la main 
d'œuvre bucheronne et des animaux est de plus en 
plus difficile. 

» Il y a lieu de faire observer que les 323.689 mètres 
cubes de bois d’œuvre vérifiés au cours de l'exercice 
1910 par les agents forestiers de l’Indochine provien- 
nent en presque totalité de la coupe libre pratiquée 
dans les boisements de l’arrière-pays. La coupe libre, 
quoique abusive et dévastatrice, s'impose néanmoins 
encore par la force des choses, les moyens d’action 
qu'il serait nécessaire de mettre en œuvre pour la 
guider, puis la faire disparaître, étant irréalisables 
instantanément (très grandes dépenses improductives). 
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» Ainsi, en adoptant cette combinaison de la coupe 
libre, disséminée à l'infini (tolérée au loin dans les zones 
impossibles à surveiller) et de la création des massifs 
réservés cadastrés dans les parties du pays où leur régé- 
nération est œuvre de salut public; l'application lente, 
progressive, mais ferme du Régime forestier a eu l’avan- 
tage de n’apporter aucun arrêt dans l’arrivée des bois 
nécessaires à la vie économique du pays, de plus le 
modus vivendi adopté n’a en rien brusqué les habitudes 
locales, et c’est à peine s’il est résulté, d’un régime 
ainsi compris, une gène légère, faible rançon payée au 
progrès. 

» … Depuis de longues années, sur les terres de voca- 
tion forestière, le matériel ligneux se reconstitue dans 
les réserves créées par l'Administration au contact des 
grandes voies de communication (cours d’eau, bords de 
mer, routes, canaux, chemins de fer) aussi près que 
possible des lieux habités (main-d'œuvre). Surveillés, 
protégés, les boisements font même mieux que se 
reposer et se reconstituer par la force des choses; car, 
en leur faisant subir les opérations sylvicoles et cultu- 
rales, en entreprenant des repeuplements en bonnes 
espèces, les forestiers non seulement les régénèrent, 
mais les améliorent, tandis que par l'ouverture de 
larges voies d’accès, de nombreuses lignes de coupe; 
et l'exécution annuelle des exploitations méthodiques, 
ils ajourent et aérent les boisements qu'ils trans- 
forment de brousse impénétrable et improductive en 
un domaine incomparable drainé et assaini. Je ne 
parlerai que pour mémoire de l’action de présence que 
présente l'installation des postes forestiers et des 
garderies indigènes (exemple d'hygiène, cultures ma- 
raîchères, police rurale, etc.). 


EP re 


» Dès que le capital normal se sera reconstitué dans 
» les réserves d’état (en application des règles d'économie 
» forestière), les coupeurs abandonneront ainsi que la 
» chose se produit déjà d’ailleurs, les zones pauvres de 
» la coupe libre pour demander à prendre part (adjudi- 
» cations) aux marchés qui leur ouvriront les exploita- 
» tions méthodiques organisées par le Service forestier 
» et qui intéressent déjà 54.115 hectares de massifs 
» aménagés. » 

Par les procédés indiqués par M. Ducamp et qui ont été 
introduits en Indochine et appliqués par ses soins, le 
Service forestier de l’Indochine a, en dix années, organisé 
490.000 hectares de réserves. Ses recettes, toujours supé- 
rieures à ses dépenses, ont dépassé 700.000 piastres, alors 
que ces dernières n’ont atteint que 475.000 piastres. 

Le Service forestier était placé. par le décret du 
7 février 1901, sous la dépendance de la direction de 
l’Agriculture, des Forêts et du Commerce; cette direction 
ayant été supprimée en 1909, le Service a été réparti à 
cette époque en services locaux dépendant des Licutenants 
Gouverneurs ou Présidents des Colonies ou Protectorat du 
groupe, mais une impulsion unique était conservée par 
la présence d’un chef de service auprès du Gouverneur 
général. Cette situation a été supprimée en février 1913 à 
la suite de la décision prise de supprimer toutes les direc- 
tions générales ; cette mesure paraît fort critiquable parce 
qu’elle risque d’enlever au Service forestier l’indépen- 
dance technique qui lui est nécessaire. 


MADAGASCAR. 


Le Régime forestier de Madagascar a tout d’abord été 
fixé par un décret du 10 février 1900. C’est en vertu de ce 
décret que toutes les grandes concessions d’une superficie 
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supérieure à 10.000 hectares dont une partie était en 
forêts furent octroyées, soit par convention spéciale avec 
le Gouvernement général approuvée par le Ministre des 
Colonies, soit directement par le Département. Elles 
furent accordées, soit à titre gratuit et sous réserve de 
mise en valeur, soit à titre définitif en pleine propriété, 
soit à titre onéreux et provisoire, soit à titre de location 
pour une durée variable. 

Un arrêté du Gouverneur général de Madagascar et 
dépendances, en date du 20 septembre 1907 a réglementé 
lexploitation des produits forestiers et un arrêté du 
23 janvier 1903 fixent les conditions de la location des 
parcelles de forêts domaniales en vue de la culture sous 
bois. 

Jusqu'ici, les grandes concessions sont restées pour la 
plupart inexploitées et cette réglementation à été entière- 
ment insuffisante à empêcher la destruction de la forêt. 

C’est dans l’espoir d'arriver à un meilleur résultat qu’a 
été pris le décret du 28 août 1913 qui refond complète- 
ment le Régime forestier de Madagascar et réorganise le 
Service forestier. La situation du personnel est réglée par 
un arrêté du 12 août 1913. 

Le Service forestier de Madagascar à commencé à 
entrer dans la voie suivie en Indochine; il a entrepris 
l’aménagement de quelques réserves et quelques reboise- 
ments ainsi que l’organisation du domaine forestier du 
chemin de Tananarive à Antsinabe mais l’on peut dire 
qu'il est encore tout à fait au début de son œuvre et 
qu'un Service digne de cette grande Colonie reste encore 
à organiser et attend encore le personnel et les crédits 


nécessaires. 
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ANCIENNES COLONIES. 

MARTINIQUE. — Nous ne saurions mieux nous exprimer 
au sujet de la question forestière de la Martinique qu’en 
renvoyant à l’article si judicieux du distingué Secrétaire 
de la Chambre de Commerce de cette colonie. 

L’Administration n’a pas manqué, depuis longtemps 
de s’émouvoir de la situation créée par le déboisement,. 
De tout temps, il a été reconnu que la fabrication du 
charbon de bois, seul combustible employé dans les 
bourgs et les villes, était la cause principale du déboi- 
sement. 

Aussi, le 21 octobre 1848, un arrêt du Gouverneur 
réglementait l’exploitation du bois de construction, et 
surtout la fabrication et la vente du charbon de bois. 

Les considérants stipulaient notamment : « Que la 
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fabrication du charbon a pris depuis quelque temps, 


) une très grande extension, qu’elle à pour résultat le 
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déboisement des terres hautes de la colonie, par suite 
» le changement des conditions atmosphériques et le 
» déboisement de la culture dans plusieurs communes ». 

Cet arrêté eut sans doute, comme ceux qui suivirent, 
bien peu d'effet, car, en 1852, la surveillance des forêts 
était confiée au service des Ponts et Chaussées et un arrêté 
du 7 juillet réglementait à nouveau la fabrication et le 
colportage du charbon de bois. 

En 1869, le Conseil Général reprenait cette question et 
nommait une commission chargée de préparer une régle- 
mentation pour la surveillance des forêts. 

Les événements de 1870 empêchèrent sans doute cette 
commission d'accomplir sa mission et il n’en fut plus 
jamais parlé. 

La Réunion souffrait du même mal que nous; le 4 fé- 


rite 


vrier 1872, une loi établissait le régime forestier dans cetta 
colonie. | 

Cette loi fût promulguée à la Martinique en 1873. 

En 1874, le Conseil Général nommait une nouvelle 
commission pour étudier un projet relatif à la question 
forestière. 

Mais comme la commission de 1869, elle n’aboutissait 
à aucun résultat. 

Le 25 juillet 1903 paraît un arrêté concernant la fabrica- 
tion, la vente et la circulation du charbon de bois. 

Cet arrêté rappelle ceux du 21 octobre 1848 et du 
7 juillet 1852 et mentionne : 

« Que les fabricants de charbon de bois ne se bornent 
» pas à exercer leur industrie dans les propriétés appar- 
» tenant à eux, mais qu’ils empiétent et même opèrent 
» uniquement sur la propriété d'autrui, et notamment sur 
» le domaine colonial. » 

Le 6 février 1904, nouvel arrêté rappelant les précé- 
dents, toujours sur la fabrication, la vente et la circula- 
tion du charbon de bois. 

Enfin, un arrêté du 1° juillet 1908 réglementa le déboi- 
sement des forêts à la colonie. 

Néanmoins, lors de la session du Conseil Général de 
1911, le Gouverneur de la colonie déclarait qu'aucun des 
nombreux projets formés, qu'aucune réglementation 
n'avaient produit l’effet qu’on pouvait en attendre, en 
raison de l'insuffisance manifeste des sanctions qu'ils 
édictent. 

Aussi, proposait-il de résumer dans un seul acte la 
réglementation existante, en la complétant, et surtout 
de lui donner forme de loi. Il soumit dans ce but à l’As- 
semblée locale un projet préparé par M. Lassaulce, inspec- 
teur adjoint des Eaux et Forêts. Ce projet, inspiré à la 
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fois du Code Algérien et du réglement forestier de la 
Réunion, revu soigneusement et mis au point par les 
services compétents de la Martinique, est en ce moment 
soumis à la sanction du Ministre des Colonies. 


GUADELOUPE. — La situation de cette île est moins 
mauvaise que celle de la Martinique, la forêt couvre 
environ 60.000 hectares, le code forestier métropolitain 
n’a pas encore été promulgué et la matière est régie par un 
règlement du 24 décembre 1898. 


RÉUNION. — D’après le rapport sur le budget de 1913 
de M. le sénateur Gervais, la superficie totale embrasse 
193,624 hectares dont 100.000 appartiennent à des par- 
ticuliers. 

Les 93.624 hectares faisant partie du domaine de la 
colonie comprennent : 3.304 hectares plantés en filaos, sur 
le littoral, produisant, par hectare, fr. 9.68, la réalisation 
ayant lieu par voie d’adjudication; 15.320 hectares de 
forêts naturelles de tamarins dans la même zone que ci- 
dessus. Sont seuls exploités les bois morts et chablis d’un 
rendement de fr. 0.30 par hectare; 75.000 hectares de fo- 
rêts dans la zone montagneuse comportant les essences 
suivantes : pin maritime, tamarin, acacia. Cette dernière 
partie du domaine forestier n’est pas exploitée, mais 
l’existence de ces couverts est indispensable pour la con- 
servation des sources. 


NOUVELLE CALÉDONIE. — Le domaine forestier qui 
aurait une étendue d’environ 225.000 hectares appartient 
à l'Etat et sont à peu près inexploités en dehors d’une 
petite exploitation de l’administration pénitentiaire. 
D'autre part, l'Administration du domaine délivre des 
permis de coupe à des petits exploitants. Environ 
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10.000 hectares sont ainsi mis en valeur; sur ce nombre, 
5.000 ont été entièrement concédés en adjudication. 

Le régime forestier de la colonie est réglementé par le 
décret du 18 mars 1911. 


ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE. — Les îles 
qui constituent ces possessions sont fort peu boisées en 
dehors des plantations de cocotiers; aussi la seule régle- 
mentation existante est un arrêté de voirie du 21 dé- 
cembre 1877, qui a pour but principal de prévenir tout 
changement du régime des cours d’eau. da 

L 

GUYANE. — La forêt couvre à peu près toute l’étendue 
de cette colonie, les particuliers possèdent environ 95.000 
hectares et le reste, qui est évalué à 8.379.000 hectares, 
constitue les forêts domaniales. L'exploitation est réglée 
par le décret du 11 décembre 1908 et l’arrêté du gouver- 
neur du 17 juillet 1912. Pratiquement, les concessions 
accordées ne portent que sur l’exploitation du bois de 


rose et la récolte du balata. 


AFRIQUE EQUATORIALE. 


Le Régime forestier de la Côte Occidentale française 
a été institué par quelques textes spéciaux, mais dans la 
pratique l’exploitation du domaine forestier de cet 
immense pays à été réglée par le système des grandes 
concessions qui à été appliqué jusqu’à ces dernières 
années. Pour avoir une opinion d’ensemble sur la nature 
du texte réglant cette question, il faut donc se reporter 
aux documents relatifs non-seulement au régime forestier, 
mais encore à celui des concessions domaniales. 

En fait il n’existe pas de service spécial de forêt en 
Afrique Equatoriale française ; il n’y a pas de personnel 
spécial qui soit affecté à l'application de la réglementation 
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en vigueur et, la forêt n’est protégée que par la simple 
fixation de la dimension des bois à l’exportation. 

Les textes auxquels il y a lieu de se rapporter sont les 
suivants d’après l’annuaire du Gouvernement général de 
l’Afrique Equatoriale pour 1913. 

Arrêté du 26 septembre 1881, concernant les ventes et 
concessions de terrains; décret du 8 février 1888, sur le 
domaine public; décrets du 28 mars 1899, sur le régime 
forestier et sur le régime des terres domaniales ; décret du 
8 août 1899 interdisant les coupes de bois de futaie dans 
les terrains non concédés des environs de Brazzaville ; 
décret du 8 septembre 1899 portant addition au décret du 
28 mars 1899 sur le régime forestier au Congo français; 
décret du 18 janvier 1895 réglementant le régime des 
concessions accordées aux transportés dans les colonies 
pénitentiaires ; arrêtés des 16 octobre 1900 et 28 avril 1903 
fixant le régime des frais de levée de plan et de bornage 
d’immatriculation; arrêtés des 14 avril 1900 et 18 février 
1905, fixant le régime des concessions de 10.000 hectares 
et au-dessous ; arrêté du 6 octobre 1910, fixant le régime 
des concessions domaniales de 10.000 hectares et au- 
dessous. 


AFRIQUE OCCIDENTALE. 


Les colonies de l'Afrique Occidentale française sont 
soumises, en ce qui concerne leur Régime forestier, au 
décret du 20 juillet 1900 combiné avec le décret du 
23 octobre 1904 organisant le domaine dans ce groupe 
de possessions. 

Le décret de 1900 a été reconnu entièrement insuffisant 
au point de vue technique et répressif à tel point que on à 
reconnu la nécessité de son abrogation. 

Le Gouverneur de la Côte d’Ivoire, qui est la partie de 
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l'Afrique Occidentale la plus boisée,a provoqué une régle- 
mentation spéciale pour cette colonie. Un décret du 
18 juin 1912 a été rendu en vue d’établir les conditions 
d'exploitation dans la colonie de la Côte d’Ivoire, les 
forêts domaniales et des forêts appartenant à des parti- 
culiers. Ce décret a été promulgué dans la colonie par 
l’arrêté du 5 juillet 1912. 

Ce texte n’a du reste jamais été mis en vigueur et il a 
été en fait remplacé par des instructions des 15 avril et 
11 juin 1912 qui ont été remaniées par un nouvel arrêté 
du Lieutenant-Gouverneur de la Côte d'Ivoire du 23 août 
1912. En même temps un projet de décret nouveau était 
établi par le Gouvernement général pour régler définitive- 
ment cette situation. Ces divers textes ont fait depuis 
cette époque l’objet de nombreuses discussions au Conseil 
du Gouvernement général de l’Afrique Occidentale fran- 
çaise en novembre 1913 et à la Chambre de Commerce 
de Grand-Bassam et à l’Union Coloniale et, au moment 
où nous écrivons ces lignes, le texte du nouveau décret 
n’a point été encore arrêté. 

Entre temps le Gouvernement général faisait préparer 
un projet de décret devant s’appliquer à toute l’Afrique 
Occidentale et devant remplacer le texte du 20 juillet 1900 
complété pour le Sénégal et la Mauritanie par deux 
arrêtés du 24 février et du 22 octobre 1908. 

Ce projet de décret englobe non seulement la partie 
forestière proprement dite de l’Afrique Occidentale, mais 
encore même les arbres isolés. Sa rédaction a donné lieu à 
tant de critique que ce projet semble abandonné pour le 
moment. , 

À vrai dire, il nous semble que si les textes qui ont été 
promulgués où proposés jusqu'ici pour l’Afrique Occiden- 
tale ont donné si peu de satisfaction c’est qu'ils n’avaient 


— 215 — 


pas pour but d'organiser la mise en valeur rationnelle de 
la forêt africaine sous la surveillance immédiate du Ser- 
vice forestier, ainsi que cela a été reconnu nécessaire par 
tous les pays se préoccupant de la conservation de leur 
domaine forestier et de sa meilleure utilisation. On a 
cherché simplement à déterminer qu’elle était la meilleure 
manière d'organiser l’exploitation de la forêt par l’initia- 
tive privée et si, même en se plaçant simplement à ce 
point de vue, on n’est pas encore arrivé à trouver une 
bonne formule, c’est que on n’a point su jusqu'ici con- 
cilier l’autorité du Gouvernement français sur le domaine 
du sol avec le caractère d’indivision sur lequel repose la 
société indigène de ce pays. 
EMILE BAILLAUD. 
20 janvier 1914. 
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INDO-CHINE 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL P. I. 
du 3 juin 1902 


Concernant l'exploitation des produits forestiers au Tonkin. 


ARTICLE PREMIER. 


Ne peuvent se livrer à l’exploitation des produits des 
forêts au Tonkin que les Français, et les sujets et protégés 
français. 

Exceptionnellement pourront être admis à cette exploi- 
tation les étrangers demeurant au Tonkin et y acquittant 
régulièrement les charges communales et autres. 


ARTICLE ©. 


Toute personne qui désire se livrer en dehors des massifs 
réservés, prévus à l’article 16 du présent arrêté, à l’exploi- 
tation des bois d’essences classées, soit pour son usage 
personnel, soit pour en faire le commerce, devra en faire la 
demande sur papier timbré. Cette demande peut être 
adressée, soit directement aux agents du Service forestier, 
soit, dans les provinces où il n’en existe pas, aux chefs de 
province et de territoire ou à leurs délégués désignés à cet 
effet. 

Ceux-ci acceptent ou refusent la demande, sauf 
recours de l'intéressé à la direction de l'Agriculture et du 
Commerce. Ils mentionnent, dans le premier cas, l’accep- 
tation sur la demande elle-même, qui servira de titre de 
recouvrement pour le prix du permis de coupe prévu à 
l’article 4. 


RE — 


ARTICLE 3. 


La demande de permis de coupe indiquera les noms, 
prénoms, qualités et domicile du pétitionnaire, la nature 
des produits à exploiter et le lieu où doit se faire l’exploi- 
tation (province, phu, huyên ou châu, territoire, cercle 
ou secteur). 

ARTICLE 4. 

Le prix du permis de coupe est fixé à 50 piastres pour 
SIX MOIS. 

Il pourra être délivré pour 80 piastres des permis de 
coupe valables pour un an. 


ARTICLE 5. 


Exceptionnellement pourront être exemptés du permis 
de coupe, les services publics et les particuliers habitant 
les régions forestières, qui en auront fait la demande au 
service forestier, pour des besoins urgents et limités, dont 
le service reste juge. Cette demande peut être adressée sur 
papier libre, mais elle contiendra les mêmes indications 
que la demande visée à l’article 3. 


ARTICLE 6. 

Les prix visés à l’article 4 sont payables d'avance, tant 
aux caisses du Trésor, qu'entre les mains des fonction- 
naires des Douanes et Régies désignés.:d’un commun ac- 
cord entre le directeur des Douanes et Régies et le 
directeur de l'Agriculture et du Commerce. 

Le paiement a lieu, au vu de lautorisation visée à 
l’article 2, contre délivrance d’une quittance détachée 
d’un registre à souche. 

ARTICLE 7. 


Au vu de cette quittance, les agents du service forestier, 
désignés à cet effet, délivrent le permis de coupe. Ce 
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permis rappelle les noms, prénoms, qualités et domicile 
du pétitionnaire, la nature des produits dont l’exploitation 
a été accordée et le lieu de l’exploitation projetée. 


ARTICLE S. 


Les porteurs de permis de coupe doivent, en même 
temps qu'ils l’obtiennent, ou par la suite et avant tout 
travail d'exploitation, faire commissionner par le service 
forestier le ou les ateliers de bucherons qu’ils désirent 
employer. Chaque atelier ne pourra pas comprendre plus 
de dix hommes et chaque permis de coupe ne donnera 
droit qu’à cinq ateliers. 

Le nom des bûcherons employés figureront sur la com- 
mission. 


ARTICLE 9. 


Le droit que donne le permis de coupe ou l’autorisation 
gratuite visée à l’article 5 est personnel, incessible, sauf 
consentement du service forestier, et ne peut être exercé 
que dans le lieu pour lequel il a été demandé et délivré. 


ARTICLE 10. 


Aucun arbre destiné à donner des bois d’ébénisterie, de 
menuiserie ou de charpente ne peut être abattu, s’il n’a 
au moins 1M20 de circonférence au petit bout. Les pièces 
de bois équarries ne seront acceptées à la vérification que 
si elles ont au minimum 030 d’équarrissage sur la plus 
grande de leurs faces. 

Pour les bois d’essences secondaires, exploités hors des 
réserves forestières et destinés à donner des bois de feu ou 
de charbon, les tiges à abattre ne devront pas avoir 
moins de 0M60 de circonférence au petit bout. 


— 219 — 


ARTICLE 11. 


Des autorisations spéciales de coupe pourront être 
accordées par le service forestier, dans le cas de demandes 
faites pour des usages spéciaux nécessitant des bois de 
moindre dimension. 


ARTICLE 12. 


Les redevances à percevoir comme prix de vente des 
produits du domaine forestier du Tonkin sont fixées ainsi 
qu'il suit : 1e catégorie : bois d’ébénisterie provenant des 
essences précieuses spéciales, le mètre cube 3 piastres ; 
2€ catégorie : bois de construction et de menuiserie, le 
mètre cube 2 piastres; 3€ catégorie : bois ordinaire d’in- 
dustrie, le mètre cube 1 piastre ; 4 catégorie : bois à brûler 
en grume, le stère p. 0.20; bois à brûler débités, le stère 
p. 0.10; 5€ catégorie : charbons de bois, le quintal p. 0.10; 
6° catégorie : a) bambous dits mâle (construction), le 
cent 2 % de la valeur marchande au point de vérification ; 
7€ catégorie : b) tous autres bambous, le cent de la valeur 
marchande au point de vérification; tous autres bois, 
produits bruts ou manufacturés non désignés ci-dessus 
et provenant du domaine forestier, mesure en usage 
(suivant les cas) 1 % de la valeur marchande au point de 


vérification. 


Observations. — Les pièces de bois des trois premières 
catégories ayant au minimum la circonférence exigée et 
mesurant plus de 8 mètres de longueur, ainsi que les bois 
destinés à être employés dans le canton ou le secteur de 
l'exploitation, ne paieront que la moitié de la redevance 
applicable. Une classification provisoire et revisable des 
bois des trois premières catégories est jointe au présent 


arrêté. 


rose 


ARTICLE 13. 


La perception du montant des redevances, des amendes 
encourues et des transactions accordées est faite par les 
agents du Trésor, par ceux des Douanes et Régies et les 
agents du Service des forêts. 


. 


ARTICLE 14. 


Outre les agents du Service des forêts, ont qualité pour 
constater les contraventions en matière forestière, les 
administrateurs et commandants de cercle ou leurs délé- 
gués à ce habilités, ainsi que les agents des Douanes et 
Régies et les inspecteurs et gardes principaux de la garde 
indigène, désignés à cet effet par décisions spéciales. 


ARTICLE 165. 


Les arbres doivent être exploités, autant que faire se 
peut, au ras du sol et les souches recouvertes de terre. 

L'usage du feu est absolument interdit comme moyen 
de débroussaillement ou d'exploitation. 


ARTICLE 16. 


Sur la proposition du Service forestier, la direction de 
l'Agriculture et du Commerce pourra créer après enquête 
et entente avec l'administration locale, des réserves 
forestières dans lesquelles le droit d’exploitation sera 
donné sous forme de privilège exclusif de coupe. 


ARTICLE 17. 


Les bois de l’Annam ne pourront être importés au 
Tonkin, s’ils n’ont au moins les dimensions exigées dans 
ce dernier pays, pour les bois de même essence de pro- 
venance locale. 


A leur entrée au Tonkin, ces bois seront soumis aux 


mêmes vérifications que les bois de provenance locale 
évaluée selon le même tarif, déduction faite des rede- 
vances qui auraient déjà été perçues par application de 
prescriptions spéciales à l’Annam. 


ARTICLE 18. 


Sont rendus applicables au Tonkin, en ce qu'ils ont de 
compatible avec l’organisation forestière du pays et les 
dispositions du présent arrêté, les décrets des 9 janvier 
1895, 4 septembre et 9 novembre de la même année 
relatifs aux pénalités en matière forestière, et l’arrêté du 
23 juin 1894 portant réorganisation du service forestier 
en Cochinchine. 


ARTICLE 19. 


Toutes dispositions antérieures, applicables au Tonkin, 
contraires au présent arrêté sont et demeurent abrogées. 


ARTICLE 20. 

Le Directeur de l’Agriculture et du Commerce de 
l’Indochine; le Résident supérieur au Tonkin, le général 
commandant en chef les troupes de l’Indochine et le direc- 
teur des Douanes et Régies sont chargées, etc. 


BRON. 


COCHINCHINE 


Le Gouverneur général de l’Indochine, 

Vu, etc….; 

Sur la proposition du Gouverneur de la Cochinchine 
en Conseil privé; 

Le Conseil du Gouvernement de l’Indochine entendu, 


ARRÊTE : 


Les bois et forêts sis sur le territoire de la Cochinchine 
sont soumis au régime institué par le présent arrêté. 


TITRE I. 
De l’exploitation des forêts. 
PREMIÈRE SECTION. — Des conditions de l'exploitation. 


ARTICLE PREMIER. 


Nul ne pourra couper ou faire couper des bois dans les 
forêts domaniales de la Cochinchine ouvertes à la coupe 
libre, ni y exploiter aucun des produits spécifiés à lar- 
ticle 4, s’il n’est muni d’un permis de coupe ou d’une 
commission de bûcheron, sauf les exceptions prévues aux 
articles 30 et 44. 

ARTICLE 2. 


L'exploitation par permis de coupe où par commission 
de bûcheron ne pourra avoir lieu en Cochinchine que dans 
les cantons ouverts à la coupe libre et seulement hors des 
réserves forestières. 

Cette exploitation libre ne peut porter que sur les 
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essences dont #Administration n’a point interdit l’aba- 
tage d’une façon permanente ou temporaire. 

La coupe libre pourra être interdite dans certains can- 
tons par arrêté du Gouverneur de la Cochinchine pris sur 
la proposition du Chef du Service forestier. 


ARTICLE 3. 


Le permis de coupe est délivré par le Service forestier, 
pour une province déterminée et pour un an, au prix de 
200 piastres qui sera payé en entier au moment de sa 
délivrance. 

Ce permis de coupe donne droit à un chiffre total de 
cinquante commissions de bûücherons de quinze arbres 
chacune qui, délivrées et enregistrées par le Service fores- 
tier au fur et à mesure des demandes du porteur de per- 
mis, restent valables pendant la durée de cinq mois après 
la date de leur délivrance, pouvant ainsi dépasser de cinq 
mois le délai d’un an précédemment imparti à la durée 
du permis de coupe. 


ARTICLE d. 


Des commissions spéciales de bûcheron peuvent être 
délivrées par le Service forestier à tout individu qui en 
fera la demande, moyennant le prix de quatre piastres 
payées d'avance. 

Ces commissions spéciales de büûcheron donnent le 
droit d’exploiter dans les forêts non réservées, désignées 
sur la commission, l’une seulement des quantités de bois 
ou de produits forestiers qui figurent à l’énumération 
suivante : 

19 15 pièces de bois d’essences classées ayant la dimen- 


sion réglementaire. 


= 99421 


Lorsqu'il s'agira du Tram de l’Ouest le nombre de 
pièces sera porté de 15 à 40 par commission ; 

20 40 pièces de bois d’essences non classées ayant un 
diamètre supérieur à 0M20; 

39 75 pièces de bois d’essences non classées ayant un 
diamètre compris entre 0M10 et 0Mm20; 

49 200 pièces de bois d’essences non classées ayant un 
diamètre inférieur à 0M10; 

59 30 pièces courbes de bois d’essences classées pour 
sampans et jonques ; 

69 75 pièces courbes de bois d’essences classées pour 
sampans et jonques; 

79 200 mètres courants de longueurs additionnées d’avi- 
rons ; 

80 20 stères d’écorce à tan; 

90 20,000 palétuviers pour palissade ; 

109 1,000 bambous de plus de 0208 de diamètre ; 

119 3,000 bambous de moins de 0M08 de diamètre ; 

120 5,000 rotins. 


Ces commissions spéciales de bûcheron auront aussi 
une durée de cinq mois qui ne pourra être prolongée que 
pour des cas de force majeure dûment reconnus par le 
Service forestier. 


ARTICLE 5. 


Le martelage des bois, la reconnaissance et la vérifica- 
tion des produits, ainsi que le dénombrement seront effec- 
tués en principe sur le parterre même de la coupe. S'il y 
a impossibilité absolue, ces opérations se feront tout au 
moins à date convenue, et aux lieux de dépôt fixés d’a- 
vance d'accord avec le Service forestier et indiqués sur la 
commission de bûcheron; avant la mise en marche défi- 
nitive dans tous les cas, et à défaut de date convenue, 


— 225 — 


dans un délai qui ne pourra dépasser cinq jours après la 
date à laquelle la demande, fournie par l’exploitant, sera 
parvenue au chef de division intéressé. 

Mais cette vérification pourra être refusée si les pièces 
ne sont pas disposées de manière à pouvoir être reconnues 
et martelées et si les produits ne sont pas réunis de façon 
à pouvoir être facilement dénombrés ou mesurés. 


ARTICLE 6. 


Les pièces de bois classés, grumes ou équarries, devront 
toutes, sans exception, porter au gros bout une encoche 
faite de deux coups de hache, en forme de V très ouvert, et 
assez grande pour recevoir, sur chacune de ses faces, l’em- 
preinte du marteau du Service forestier. 

La vérification pourra être refusée si cette prescription 
n’est pas observée. 

Cette empreinte du marteau forestier pourra servir de 
laissez-passer quand il s’agira de pièces de bois transpor- 
tées séparément par chemin de fer, charrette ou embarca- 

tion ; mais le laissez-passer restera toujours exigible quand 
il s’agira de bois flottés en radeau. Cette marque sera exi- 
gée dans les dépôts, scieries ou ateliers, lors des contre- 
vérifications avant débit du bois. 


ARTICLE 7. 


La commission délivrée à chaque bücheron énoncera 
son nom, son domicile, le numéro de sa carte d'impôt, les 
quantités et essences des arbres à abattre ou la désigna- 
tion exacte des produits à exploiter. Elle indiquera égale- 
ment le territoire du village et la portion de forêt où aura 
lieu l’exploitation de ces produits, ainsi que le lieu exact 
où ils doivent être déposés pour la vérification en atten- 
dant le chargement ou la mise en train. 


Un registre contenant avec les mêmes renseignements, 
la date de la délivrance des commissions, sera tenu par 
chaque chef de division forestière. À chaque paiement 
effectué, la date et le numéro de la quittance délivrée par 
le Trésor seront mentionnés sur ce registre. 


ARTICLE S. 


Les bûcherons devront toujours, en forêt, être munis 
de leur commission. 
ARTICLE 9. 


Les bücherons ne pourront exploiter des produits diffé- 
rant en nature ou en quantité de ceux qui sont spécifiés 


par les commissions. 
ARTICLE 10. 


Aucun bücheron ne pourra être commissionné par plu- 
sieurs porteurs de permis de coupe en même temps. 


IIIe SECTION. — Des bois qui peuvent être abattus et de la 
protection des forêts exploitées. 


ARTICLE 11. 

Hors des réserves forestières, aucune pièce de bois d’es- 
sence classée ne peut être exploitée et extraite si elle n’a 
au moins le diamètre ou les dimensions d’équarrissage 
indiqués au tableau À annexé au présent arrêté. Les 
arbres doivent être exploités, autant que faire se peut, 
au ras du sol. L'usage du feu est absolument interdit 
comme moyen d'exploitation ou de débroussaillement,. 


ARTICLE 12. 
Les mesures du diamètre ou les dimensions d’équarris- 
sage seront prises à 0M50 du gros bout, quand il s’agira de 


constater si les pièces d’essences classées ont bien les di- 
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mensions minima fixées à l’article précédent, ou de déter- 
miner à laquelle des catégories énumérées à l’article 4 ap- 
partiennent les pièces, colonnes ou perches d’essences non 
classées présentées à la vérification. Pour le cubage, les 
pièces seront considérées comme des parallélipèdes rec- 
tangles ou des cylindres, selon qu’elles auront été équar- 
ries ou laissées en grume, et le mesurage sera fait au milieu 
de la longueur de la pièce à cuber. 


ARTICLE 13. 


L’Administration se réserve le droit d'interdire, par 
arrêté, l’abatage en forêt libre de certaines essences pour 
tel laps de temps qu’elle jugera nécessaire. L’abatage du 
Trai et du Muong ou Mong est, en particulier, provisoire- 
ment interdit. 

ARTICLE 14. 


Il est absolument défendu, même aux porteurs de per- 
mis de coupe ou de commission de bûcheron, de couper en 
forêt libre, sans autorisation spéciale, les arbres des essen- 
ces ci-après désignées : dau con-rai, dau-long, chaiï (arbres 
à huile et à résine). 

Toutefois, lorsque ces arbres ne produisent plus d’oléo- 
résine, le Service forestier pourra, sur l’avis des villages, 
délivrer des autorisations spéciales d’abatage pour des 
sujets individuellement désignés par martelage spécial. 


ARTICLE 15. 


Les oléorésines vulgairement appelées « huiles » ne pour- 
ront être extraites des arbres producteurs avant que ceux- 
ci aient atteint, à 1 mètre du sol, une circonférence de 
2 mètres pour le dau con rai, et de 1250 pour le dau-long 
et le dau song nang. 
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ARTICLE 16. 


La recherche et l'exploitation des vieux bois, dits « rào », 
sont formellement interdites. Néanmoins, l’Administra- 
tion pourra faire ramasser ces bois et les mettre en vente 
au titre «produits des forêts», à charge de rembourse- 
ment aux villages forestiers de la main-d'œuvre fournie 
pour ramasser ces bois, et à condition que le Service fo- 
restier, prévenu d'avance, ait vérifié l’origine de ceux-ci. 

Les services publics, sous la surveillance et le contrôle 
du Service forestier, pourront également être autorisés à 
ramasser ces bois pour leur usage, mais seulement hors 


des réserves forestières. 
ARTICLE 17. 


Aucun four à charbon ou à chaux, aucun atelier de 
tourneur, soit temporaire, soit permanent, aucune tuilerie 
ou briqueterie ne pourront être établis, sans autorisation, 
dans l’intérieur ni à moins d’un kilomètre des forêts. 


ARTICLE 18. 


Aucune scierie ne pourra être établie sans autorisation 
dans l’intérieur ni à moins de deux kilomètres des forêts 


exploitées ou exploitables. 


ARTICLE 19. 


Aucun arbre, bille, tronc où madrier, ne pourra être 
reçu dans les scieries ou dans un dépôt quelconque sans 
avoir été préalablement reconnu par un agent forestier 


européen et marqué de son marteau. 


ARTICLE 20. 


Les madriers faits à la hache, ainsi que les courbes, 


avirons et pirogues, pourront être débités sans autorisa- 
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tion en forêt. Les arbres pourront être débités en billes. 
Tout autre débit fait Sans autorisation en forêt donnera 
lieu à saisie et les bois seront considérés comme provenant 
d'arbres n’ayant pas les dimensions prescrites. 


ARTICLE 21. 


Il est absolument interdit d'ouvrir à travers les forêts 
des chemins permanents nouveaux sans autorisation du 
Service forestier. Dans le cas d'ouverture de chemin d’uti- 
lité publique au travers des réserves forestières, le Ser- 
vice forestier sera avisé. L'ouverture de simples pistes et 
sentiers nécessités par l'exploitation pourra être tolérée. 


ARTICLE 22. 


Sauf autorisation du Service forestier, tout déboise- 
ment est interdit le long des fleuves et rivières sur une 
bande de 50 mètres de profondeur. 


ARTICLE 23. 


L'ouverture des chemins sans autorisation et le déboi- 
sement des rives sont considérés comme coupe dans une 
réserve. 


IIIe SECTION. — Du prix de vente et des redevances 
à percevoir sur les produits forestiers. 


ARTICLE 24. 

Il sera perçu à titre de prix de vente sur tous les pro- 
duits exploités par permis de coupe et commission de 
bûcheron, c’est-à-dire en coupe libre, une redevance dont la 
quotité est fixée par le tableau B annexé au présent arrêté. 

Les redevances forestières, quelles qu’elles soient, sont 
payables à la caisse du Trésor ou des Douanes et Régies 
la plus voisine du lieu de vérification. Toutefois, l’inté- 
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ressé pourra, sur sa demande, être exceptionnellement 
autorisé par le Service forestier, à effectuer ses paiements 
à une autre caisse, sans que cette autorisation soit jamais 
considérée comme un droit. 


ARTICLE 25. 


Il est délivré par le Service forestier à tout porteur de 
permis de coupe en forêt libre ou à tout exploitant en 
forêt cadastrée et aménagée un livret tenu par doit et 
avoir portant, d’une part, le compte exact des redevances 
dues et, d'autre part, le compte des paiements effectués. 
Chaque paiement effectué, comme chaque inscription au 
débit de l’intéressé, sera contresigné par l’agent qui aura 
vérifié les produits et visé par l’agent préposé à la per- 
ception. Les délais impartis pour les paiements tant au 
porteur de permis de coupe qu’au porteur de commission 
de bûcheron, ne devront pas dépasser cinq mois à comp- 
ter de la date d’enregistrement des commissions. Un sur- 
sis pourra être accordé par le Chef du Service forestier 
dans le cas où l’exploitation n’aura pu être terminée en 
temps voulu pour raison de force majeure. 


ARTICLE 26. 


Tous les bois coupés devront rester auprès de leur 
souche jusqu’au moment du transport au lieu de dépôt 
indiqué sur les commissions de bûcheron. Ce transport 
devra avoir lieu par litinéraire le plus direct. 


ARTICLE 27. 

Les bois non vérifiés, qui seront trouvés loin de leur 
souche, hors du dépôt fixé ou de l'itinéraire le plus court 
pour s’y rendre, seront saisis. Ils seront marqués du mar- 
teau forestier par trois empreintes disposées en triangle, 
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ct ce, en trois endroits, au milieu de la pièce et en bout 
aux deux extrémités. Quand il s’agira de perches, une 
seule empreinte à l’une des extrémités suffira. Ces bois 
saisis seront placés sous la surveillance des autorités com- 
munales les plus proches, qui en donneront décharge. 


ARTICLE 28. 


La vérification des produits, en vue de la perception 
des redevances forestières, doit, en principe, être faite sur 
le parterre même de la coupe avant tout enlèvement, par 
l’agent forestier européen, chef de la division de laquelle 
proviennent ces produits. | 

Dans le cas d’empêchement, et après autorisation du 
Service forestier, les produits pourront être mis en marche 
pour être vérifiés, soit par les agents forestiers, soit par le 
Service des Douanes et Régies, dans le poste le plus voisin 
sur le chemin à parcourir. Les produits transportés du 
lieu d'exploitation au lieu de dépôt seront accompagnés 
de la commission de bücheron ou d’une déclaration en 
tenant lieu. Les bois disposés en radeau, ainsi que les 
produits ne pouvant recevoir l’empreinte du marteau fo- 
restier, qui circuleront après leur vérification et le paie- 
ment des redevances, devront toujours être accompagnés 
du laissez-passer indiquant leur destination et le délai 
accordé pour s’y rendre. 


ARTICLE 29. 


En aucun cas, les bois en radeau ne pourront être tirés 
à terre et les produits transportés par voie ferrée, voiture 
ou embarcation, ne pourront quitter le lieu du contrôle 
avant l’acquittement des redevances qui, en principe, 
doit précéder la délivrance du laissez-passer. 
168 
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ARTICLE 30. 


Hors des réserves, les exploitants de bois à brûler qui 
ne seront pas inscrits forestiers, ou même ceux-ci quand 
ils exploiteront en dehors du territoire de leur village ou 
qu'ils livreront les produits au commerce, devront se 
munir d’un permis de coupe de bois à brûler qui est indi- 
duel, dont le prix annuel est fixé à 10 piastres et qui est 
valable pour 400 stères de bois de feu. É 


ARTICLE 31. 


Les permis de coupe de bois de feu de durée réduite 
pourront être délivrés spécialement dans les provinces de 
l'Ouest sur les bases suivantes : 

Permis de coupe pour 3 mois et 100 stères : 3 piastres. 

Permis de coupe pour 6 mois et 200 stères : 6 piastres. 


ARTICLE 32. 

Tous les bois à brûler livrés au commerce ou destinés 
à un usage autre que l’usage personnel des inscrits fores- 
tiers sont soumis à une redevance de 15 cents par stère, 
sauf l'exception prévue à l’article 33 ci-après. 

La redevance est réduite à 0.10 piastre pour les bois 
transportés par chemin de fer. 

Pour le bois de feu de tram, la redevance sera mainte- 
nue à 0.10 piastre pendant un an à compter de la date de 


la signature du présent arrêté. 


ARTICLE 33. 

Les exploitants ou, à leur défaut, les villages, pourront 
retirer gratuitement de la forêt les cimeaux et branchages 
ainsi que tous les rémanants d'exploitation qui restent 
leur propriété. Les conditions d'enlèvement de ces bois 


seront déterminées par le Service forestier. 
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ARTICLE 34. 


Il pourra être fait aux planteurs de poivre des déli- 
vrances gratuites, mais autant que possible, dans des 
coupes réglées annuelles, pour les perches-tuteurs en bois 
non classés nécessaires aux plantations. 


TITRE IL, 


Des réserves. 


ARTICLE 35. 


Il sera créé comme par le passé des réserves forestières 
délimitées et cadastrées pour être soustraites à la coupe 
libre et aménagées en vue d’une exploitation rationnelle. 
Ces opérations ont pour but de sauvegarder et d’amélio- 
rer le régime des eaux et d’assurer la production métho- 
dique des bois. 

ARTICLE 36. 


Lorsqu'il y aura lieu de créer une réserve, une commis- 
sion se réunit après entente entre les représentants de 
l'Administration locale et du Service forestier. Cette com- 
mission est ainsi composée : 


L’Administrateur de la province........ président; 
Le Chef du Service forestier de la Cochin- 
CR A ee en He D à membre ; 


cHele) sn alate e)nlielae nislai'e ate al elle ete sa na afs) sie 


Le chef de la division forestière dont dé- 

peud latuture réserve..." 2. secrétaire ; 
Le chef de canton et les maires des com- 

munes sur le territoire desquelles est si- 

HEAR TESCEVer SE ... Membres. 
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Un mois avant la réunion de la commission, le projet 
de création de la réserve et les limites de celle-ci sont 
portés à la connaissance des intéressés par voie d’aff- 
chage sur le périmètre du massif à réserver. 

La commission se transporte sur les lieux pour procé- 
der à la reconnaissance générale du périmètre de la ré- 
serve projetée. 

Elle transmet ses propositions au Gouverneur en y 
joignant l’avis du Conseil de province. 

Le Gouverneur adresse le dossier au Gouverneur géné- 
ral en vue de l’arrêté spécial à intervenir, en joignant à 
son avis celui de la Chambre d’Agriculture. 


ARTICLE 37. 


L'arrêté de création de réserve est inséré au Journal 
officiel et au Nhut bao tinh. Il est porté à la connaissance 
de tous les villages intéressés et des villages voisins au 
moyen d'affiches apposées dans les maisons communes. 


ARTICLE 38. 


Un plan des réserves, dressé par les soins du Service 
forestier, sera déposé au chef-lieu de la province et un 
exemplaire en sera remis, par les soins de l’Administra- 
teur, au chef de canton et à chaque village de la situation 
des réserves. Les plans remis aux villages indiqueront 
l’étendue complète de la réserve dont une partie seule- 
ment serait située sur leur territoire. La réserve est défi- 
nitivement établie dès l’affichage de l’arrêté. 


ARTICLE 39. 


A partir du jour de la réunion de la commission prévue 
à l’article 36, il est interdit de circuler dans l’intérieur des 
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réserves autrement que par les chemins, sommières et 
lignes de coupes. 

A moins d'autorisation spéciale, le bétail et les atte- 
lages dans les réserves ne pourront passer que sur les 
chemins et routes ordinaires, sur lesquels auront été 
reconnus des droits d'usage. 

En dehors des coupes d’essais et d’expérience, aucune 
exploitation ne pourra avoir lieu dans une réserve fores- 
tière, s’il n’a pas été établi préalablement pour tout ou 
partie de cette réserve un aménagement approuvé par 
arrêté du Gouverneur général. 

Dans les réserves ou les séries de réserves ainsi aména- 
gées, aucune coupe ne pourra être assise, si elle ne figure, 
soit au titre ordinaire, soit au titre extraordinaire, à l’état 
d’assiette des coupes de l’exercice auquel elle est ratta- 
chée. 

k ARTICLE 40. 

Exception faite pour les exploitations en régie, le droit 
d'exploitation dans les réserves sera concédé par adjudi- 
cation publique, marché de gré à gré ou contrat spécial, 
conformément aux règlements en vigueur et particuliè- 
rement en exécution des prescriptions de l'arrêté du 
5 septembre 1905, modifié par celui du 15 avril 1909. 


ARTICLE 41. 


Les produits forestiers sortant des réserves aménagées, 
régulièrement exploitées, payent les redevances prévues 
par l’adjudication publique, le marché de gré à gré ou le 
contrat spécial suivant le cas. 


ARTICLE 42. 


Provisoirement et à titre de concours du budget local, 
il sera versé en fin d’exercice au budget régional de cha- 
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que province comprenant des réserves forestières, un 
tiers des redevances perçues sur les produits exploités 
dans les réserves de cette province. 

Cette subvention, quand elle sera inférieure à mille 
piastres, sera augmentée d’une somme calculée à raison 
de 0.01 piastre par hectare de forêt mis en réserve dans 
la province. Le montant de cette subvention sera plus 
spécialement affecté à des améliorations forestières étu- 
diées d’un commun accord entre le Chef de province et le 
Service forestier. | 


FÉTRE NET 


Droits et devoirs des villages. 


ARTICLE 43. 

Les habitants des villages forestiers ont droit d'usage 
dans les forêts non réservées situées sur le territoire de 
ces villages. Il pourra leur être affecté, à cet effet, des 
coupes annuelles d’affouage dans des séries spéciales d’ex- 
ploitation. Ils pourront tirer de ces coupes, gratuitement, 
mais exclusivement pour les besoins domestiques, com- 
munaux ou cultuels, les bois non classés qui leur sont 
nécessaires. Ils pourront en tirer aussi gratuitement ou à 
tarif réduit suivant les circonstances, des bois classés ; 
mais sous la réserve expresse que, pour ces derniers, l’au- 
torisation leur sera préalablement délivrée par le Service 
forestier sur l’avis conforme de l’Administrateur. L’ex- 
ploitation de ces coupes d’affouage devra être faite selon 
les règles culturales, sur les indications du Service fores- 


tier et sous la responsabilité des notables. 
ARTICLE 44. 


L'exploitation des huiles de bois, résines, bambous, 
rotins, et en général de tous les produits secondaires de 
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la forêt, est réservée aux villages forestiers dans toute 
l'étendue qui leur est attribuée pour l’affouage en vertu 
de l’article précédent et sans qu'ils aient besoin des com- 
missions spéciales prévues à l’article 4. Elle pourra avoir 
lieu également dans les réserves sur autorisation spéciale 
du Service forestier. L'exploitation de ces sous-produits 
sera soumise autant que possible à un aménagement spé- 
cial. Les redevances prévues au tableau B du présent 
arrêté pour les produits récoltés en forêts libres ou fixées 
d'accord avec l’Administrateur et le Service forestier 
pour les produits récoltés en réserve seront payées quand 
ces produits seront livrés au commerce. Les noms des 
marchands d'huile, de résine, de bois à brüler, de bam- 
bous, rotins, etc., seront déclarés par les villages à lPAd- 
ministrateur de la province et au Service forestier. 


ARTICLE 45. 


Les villages forestiers doivent, selon l’usage et en com- 
pensation des droits particuliers qui leur sont reconnus, 
fournir les journées de prestation votées par les Conseils 
provinciaux pour l’ouverture et l’entretien des chemins 
ou canaux forestiers et l’exécution de divers travaux 
d'amélioration forestière proposés par le Service forestier 
et approuvés chaque année par lAdministrateur de la 
province. L’Administrateur fait connaître au Service fo- 
restier le nombre de journées qui sont à employer, par 
exercice, à des travaux forestiers et lui donne le moyen 
de les utiliser. 

ARTICLE 46. 

Les autorités communales concourent à la défense et à 
la conservation des forêts par tous les moyens mis à leur 
disposition et conformément aux instructions qu'elles 
reçoivent des Administrateurs et des agents forestiers. 
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Elles assurent, concurremment avec ces derniers, la sur- 
veillance des réserves forestières ; elles arrêtent les délin- 
quants, saisissent les pièces à conviction et informent 
l’Administrateur de la province, qui avise le Service fores- 
tier de tous les faits intéressant la conservation des forêts. 

En cas d’incendie de forêt, volontaire ou accidentelle, 
les autorités communales doivent,sous peine de déchéance 
temporaire des droits d’usage pour leurs villages, pronon- 
cée par l’Administrateur de la province sur la proposition 
du chef de cantonnement, se porter sur les lieux avec tous 
les habitants qu’elles auront pu réunir et faire tous leurs 
efforts pour arrêter la marche du feu, elles doivent donner 
tout leur concours aux agents forestiers pour chercher à 
déterminer les causes de l'incendie et arrêter les coupables. 
La partie incendiée sera prohibée au parcours des ani- 
maux pendant une durée de cinq ans. 


ARTICLE 47. 


_ Le procédé du «Ray», c’est-à-dire l’incendie de toute 
portion de forêt dans le but de créer des cultures tempo- 
raires, ne pourra être pratiqué après autorisation spéciale 
que dans les zones fixées d'avance par l’Administrateur, 
chef de province, d'accord avec le Service forestier. 


ARTICLE 48. 


Aucun nouveau défrichement de forêt ne pourra être 
fait sans autorisation donnée par arrêté du Gouverneur 
pris en Conseil privé. Cette autorisation ne sera accordée 
que sur un rapport du Service forestier avec avis motivé 
de lAdministrateur. 

Quand il s’agira de concessions agricoles portant sur 
des parties boisées, le défrichement devra se faire progres- 
sivement de proche en proche, et être suivi immédiatement 
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de la mise en culture, sans qu'il soit permis de défricher 
plus de 1/5 de la surface avant que cette partie soit mise 
en culture, sous peine de retour au domaine des parties 
non mises en culture. 


TITRE IV 


Des forêts appartenant aux provinces, aux communes 
ou aux particuliers. 


ARTICLE 49. 

Les forêts proprement dites qui seraient la propriété 
des provinces et des communes ou de tout autre éta- 
blissement public, sont soumises au régime forestier 
comme les forêts domaniales. Les provinces et les com- 
munes pourront mettre leurs forêts en coupes réglées, 
donner le droit d’usage, mais seulement après autorisa- 
tion de l’Administration. Le Service forestier dirigera 
exploitation de ces forêts. 


ARTICLE 50.. 

L'exploitation des forêts appartenant à des particu- 
liers est libre : les bois mis en circulation devront être 
munis d’un certificat d’origine délivré par le propriétaire 
sous sa responsabilité. Toutefois, le Service forestier 
pourra, s’il le juge utile, exiger que les bois coupés soient 
vérifiés sur place avant leur enlèvement. 

Dans le cas de bois provenant de concessions agricoles 
vendues ou cédées gratuitement par l'Administration, les 
redevances resteront dues si les bois sont livrés au com- 
merce, à moins qu'ils ne proviennent de plantation ou 
que l’acte de concession ne comporte une dérogation for- 
melle à cette règle. Ils seront abandonnés gratuitement 
au propriétaire du sol dans le cas où ils seront utilisés sur 
place pour la mise en valeur de la concession. 
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ARTICLE 51.- ° 

L'autorisation de défrichement ne peut être refusé que 
pour les boisements dont la conservation est nécessaire : 

19 Au maintien des terres sur les pentes ; 

20 A la défense du sol et des berges contre les érosions 
et les envahissements des fleuves et rivières ; 

30 A l’existence des sources ou cours d’eau ; 

49 À la protection des dunes et des côtes contre les 
érosions de la mer et l’envahissement des sables ; 

59 A la défense du territoire dans la partie de la zone 
frontière qui sera déterminée, au besoin, par arrêté du 
Gouverneur général; 

69 À la salubrité publique. 


ARTICLE 52. 


Aucun propriétaire ne peut user du droit d’arracher 
ou de défricher ses bois avant d’avoir fait reconnaître par 
l'Administration qu'ils ne rentrent dans aucun des six cas 
de l’article précédent. Si l'Administration n’a pas refusé 
cette autorisation dans le délai d’un mois, le propriétaire 


sera présumé autorisé. 
TIPRE AV 
Des bois de l’Annam, du Cambodge et du Laos. 


ARTICLE 53. 


Les bois de l’Annam, du Cambodge et du Laos ne peu- 
vent être importés en Cochinchine que s’ils ont été régu- 
lièrement exploités suivant les règlements établis pour 
ces pays. 

ARTICLE 54. 
A leur entrée en Cochinchine, les bois, grumes, équarris 


ou débités, et tous autres produits forestiers seront sou- 


ol 


mis aux mêmes vérifications que les bois et autres pro- 
duits forestiers de provenance locale, et les redevances en 
seront évaluées suivant le même tarif, déduction faite des 
sommes déjà perçues dans le pays d’origine, à titre de 
redevance forestière, et dont le versement sera régulière- 
ment justifié. 

TITRE VI. 

Dispositions générales. 

ARTICLE 55. 

Toutes les dispositions antérieures, sauf celles de 
l'arrêté du 5 septembre 1905, modifié par l'arrêté du 
15 avril 1909, visées à l’article 40 (Titre IT), sont et 
demeurent abrogées. 

ARTICLE 56. 

La présente réglementation, traduite en quôcngu, sera 
insérée au Nhut-bao-tinh et sera déposée dans tous les 
chefs-lieux de province et dans toutes les divisions fores- 


tières, ainsi que dans les maisons communes des villages 
forestiers, par les soins de l'Administration locale. 


ARTICLE 57. 


Le Gouverneur de la Cochinchine est chargé de l’exé- 
._ cution du présent arrêté. 


Hanoï, le 197 décembre 1913. 
ALBERT SARRAUT. 


Par le Gouverneur général : 
Le Gouverneur de la Cochinchine, 
GOURBEIL. 
(Suivent les tableaux concernant le classement et dimen- 
sions minima des arbres à abattre et les redevances fores- 


tières. ) 
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CAMBODGE 


Le Gouverneur général de l’Indochine, etc., 
Vu l’avis du Résident supérieur au Cambodge, 


ARRÊTE : 
TITRE PREMIER 
Régime forestier. 
ARTICLE PREMIER. 


Sont soumis au régime forestier et régis par les dispo- 
sitions du présent arrêté, tous les bois et forêts sur le 
territoire du Cambodge. 


TITRE II 


Exploitation des forêts ouvertes à la coupe libre. 


PREMIÈRE SECTION. 
Conditions d'exploitation. 
ARTICLE 2. 


in principe, la coupe libre, c’est-à-dire la coupe non 
méthodique, est supprimée au Cambodge. Toutefois, 
par mesure transitoire, elle sera tolérée dans les forêts 
non réserveés par arrêté du Gouverneur général. 

La coupe libre pourra être provisoirement interdite 
dans certaines forêts ou portions de forêts non réservées. 
Les interdictions de l’espèce seront prises par décisions 
des Résidents intéressés sur la proposition du Service 
forestier et sous réserve de l'approbation du Résident 


PRE 


supérieur au Cambodge. Ces décisions seront rendues 
exécutoires immédiatement et promulguées partout où 
besoin sera. 
ARTICLE 3. 
Les exploitations libres ne pourront porter que sur les 
essences dont l’Administration n'aura pas interdit 
l’abatage d’une façon temporaire ou définitive. 


ARTICLE 4. 


Sauf les exceptions prévues aux articles ci-après, nul ne 
pourra exploiter ou faire exploiter des produits principaux 
et secondaires dans les forêts domaniales du Cambodge 
ouvertes à la coupe libre s’il n’est muni d’un permis de 
coupe, d’une carte de bûcheron ou d’une autorisation 
spéciale délivrée par le Service forestier. 


ARTICLE 5. 


Tout exploitant de bois d’œuvre doit se munir d’un 
permis de coupe valable pour une seule forêt déterminée 
et pour un an. Le prix de ce permis est fixé à une piastre 
cinquante à raison de cinq pièces ou fraction de cinq 
pièces d’essences désignées par l'intéressé et dont le nom 
sera inscrit sur le permis et sur les cartes de bûcheron (1). 

Chaque permis donne droit à une carte de bûcheron par 
cinq pièces. 

La validité du permis de coupe sera prorogée pendant 
deux ans lorsque l’exploitant s’engagera à ceinturer les 
arbres à abattre. Mention de cette prorogation sera portée 
sur le permis de coupe. Un délai de six mois sera donné 
pour effectuer les opérations de ceinturage. A l'expiration 
de ce délai, l’exploitant sera tenu d'indiquer par écrit 


(1) Toute partie d’arbre présentée à la vérification sera, quelles que 
soient ses dimensions, comptée pour une pièce. 
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l'emplacement, l’essence et le diamètre (à 0M60 du sol) 
des bois ceinturés. Les bois ceinturés seront marqués à la 
patte du marteau forestier, et à la patte et au corps du 
marteau particulier de l'exploitant. La date de ceinturage 
sera portée sur le permis. L’abatage des arbres ceinturés 
ne pourra être entrepris, au plus tôt, qu’un an après la 
dernière opération de ceinturage, et après martelage au 
corps par le Service forestier. 


ARTICLE 6. 


Tout exploitant de bois à brûler, tout fabricant de 
charbon de bois doit se munir d’un permis de coupe 
spécial dont le prix est fixé à 6 piastres par an. 

Ce permis est valable pour un an et pour une seule 
forêt. Il donne droit à vingt cartes de bûcheron. 


ARTICLE 7. 


Sauf les cas prévus aux articles 111, 112, 133, et dans 
lesquels les indigènes pourront retirer librement des 
forêts les produits nécessaires à leurs besoins personnels, 
tout fabricant de rames, tout exploitant de bambous, 
écorces et autres produits secondaires des forêts devra 
se munir d’un permis de coupe dont le prix est fixé à cinq 
piastres par an. Ce permis est valable pour un an et pour 
un seul Khet (province) déterminé. Il donne droit à 


vingt cartes de bûcherons. 


ARTICLE 8. 

Les permis de coupe et les cartes de bûcheron seront 
délivrés par le Service forestier sur simple demande ver- 
bale. Ils seront établis en français et en cambodgien. 

Les cartes de bûcheron devront être présentées au visa 
des autorités communales locales avant tout commence- 


ment d'exploitation sous peine de lapplication de lar- 
ticle 61 du décret du 11 juillet 1907. 


ARTICLE 9. 


Les porteurs de permis de coupe sont tenus de commis- 
sionner les bücherons qu’ils emploient et de remettre à 
chacun d’eux une des cartes qui lui auront été délivrées 
par le Service forestier ainsi qu'il est prévu à l’article 
précédent. 

Les porteurs de permis de coupe sont civilement res- 
ponsables des bûcherons qu’ils emploient. 


ARTICLE 10. 


Les bücherons devront toujours, en forêt, être munis 
de leur carte. Ils ne pourront exploiter des produits 
différents par le nombre et l’essence de ceux portés sur 
leur carte. 

Aucun bücheron ne pourra être commissionné par plu- 
sieurs porteurs de permis de coupe en même temps. 


ARTICLE 11. 


Les porteurs de permis de coupe pourront employer 
pour le transport des produits le nombre de conducteurs 
qu’ils jugeront utile. 

ARTICLE 12. 

L’Administration se réserve le droit de refuser des 
permis de coupe : 1° — à tout individu ayant été l’objet 
d’un procès-verbal dans l’année ; 

20 —— à tout exploitant n'ayant pas acquitté les rede- 
vances forestières dans les délais fixés par le présent 
arrête ; 

30 — à tout exploitant ayant subi une peine infamante. 
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ARTICLE 13. 


Tous les bois saisis seront marqués du marteau forestier 
par trois empreintes disposées en triangle et ce en cinq 
endroits : au milieu, aux deux extrémités et sur chacune 


des deux sections de la pièce. 


2€ SECTION. 


Bois qui peuvent être abattus. — Vérification des produits. 
Protection des forêts exploitées. 


ARTICLE 14. 


Aucun arbre d'essence classée, dont la coupe est auto- 
risée, ne peut être abattu s’il n’a au moins le diamètre 
ou les dimensions d’équarrissage indiqués au tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Toutefois, des autorisations spéciales de coupe de bois 
classés pourront être accordées gratuitement ou à titre 
onéreux par le Service forestier dans le cas de demandes 
faites pour des usages spéciaux nécessitant des bois 
n'ayant pas les dimensions réglementaires. Lorsque ces 
bois seront délivrés aux porteurs de permis de coupe, ils 
paieront les redevances qui correspondraient aux dimen- 
sions minima indiquées au tableau A. 

Le Service forestier pourra également accorder aux 
porteurs de permis de coupe de bois à brûler des auto- 
risations spéciales de coupe de bois classés croissant dans 
les forêts libres inondées, les bois classés ou non, coupés 
à la faveur de ces autorisations, paieront de sept à dix 
cents par stère, suivant les proportions du mélange des 
essences, le montant des redevances sera fixé par décision 
du Chef de service. 

Sauf autorisation spéciale, seuls parmi les essences 
classées l’entranel et le sralao (variétés de banglang) 


Re 


pourront être employés à la confection des rames avant 
d’avoir atteint les dimensions minima réglementaires 
fixées au tableau A précité. 


ARTICLE 15. 


Les madriers faits à la hache, les courbes, les pirogues, 
les gouvernails, les avirons pourront être débités en 
forêts. Les colonnes pourront être dégrossies en forêt ; 
dans ce cas, elles seront considérées comme pièces équar- 
ries et taxées comme telles. Des autorisations spéciales 
pour tout autre débit pourront être accordées aux exploi- 
tants qui en devront faire préalablement la demande. 

Tout dépit, autre que ceux prévus au précédent para- 
graphe, fait sans autorisation en forêt, sera considéré 
comme provenant d'arbres n’ayant pas les dimensions 
prescrites. 

ARTICLE 16. 


La coupe de bois d’essences non classées n’est soumise 
à aucune condition de dimensions. 

Pourront aussi être convertis en bois à brüler pour les 
usages des habitants et les besoins du commerce, sans 
conditions de dimensions, les branches et débris pro- 
venant de l’exploitation régulière des essences classées. 
Les conditions de cette conversion seront, dans tous les 
cas, sans exception, déterminées par le Service forestier. 


ARTICLE 17. 


Les arbres et brins d’un diamètre inférieur à 0M35 
doivent être exploités au ras du sol, sauf exception dont 
le Service forestier sera juge. L'usage du feu est absolu- 
ment interdit comme moyen d'exploitation ou de dé- 


broussaillement. 
178 
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ARTICLE lIS. 


Les vérifications et martelages seront faits par les 
agents forestiers et à leur défaut par des fonctionnaires 
d’autres services, par des mandarins ou notables spéciale- 
ment commissionnés à cet effet par un arrêté du Résident 
supérieur pris sur la proposition du Service forestier. 

Les personnes étrangères au Service forestier désignées 
pour assurer les vérifications et martelages auront qualité 
pour constater des délits et contraventions en matières 
forestières. 

ARTICLE 19. 

Le dénombrement, la vérification et le martelage de 
tous les produits et sous-produits seront, en principe, 
effectués sur le parterre des coupes ou sur les lieux d’ex- 
ploitation. En cas d’impossibilité absolue, ces opérations 
seront faites aux lieux de vérifications fixés sur les permis 


de coupe par le Service forestier. 


ARTICLE 20. 


Les exploitants sont tenus de confectionner leurs trains, 
radeaux et chargements de façon à en permettre facile- 
ment les vérifications et contre-vérifications, tant au 
départ qu’en cours de route. 

La vérification pourra être différée, si les pièces ne sont 
pas disposées de manière à pouvoir être reconnues, me- 
surées et martelées, jusqu’à ce que les prescriptions pré- 


cédentes soient remplies. 


ARTICLE 21. 


Tout bois d'œuvre présenté à la vérification devra obli- 
gatoirement porter à 0M50 du gros bout une surface plane 
de 100 centimètres carrés au moins destinée à recevoir 


ro 


l'empreinte du marteau forestier. Cette surface plane sera 
établie par et aux frais de l’exploitant. La vérification 
sera différée jusqu’à observation de cette prescription. 
Les empreintes du marteau forestier seront exigées dans 
tous dépôts, scieries ou ateliers, lors des contre-vérifica- 
tions avant débit des bois. 


ARTICLE 22. 


Tous les bois d’œuvre ou à brüler coupés devront rester 
sur les lieux de coupe jusqu’au moment du transport sur 
les lieux de vérifications portés sur les permis de coupe. 
Ce transport devra avoir lieu par la route la plus directe. 
Les bois non vérifiés trouvés en quelque autre lieu que ce 
soit seront saisis. 

Les bois allant des lieux de coupe au lieu de vérification 
devront être accompagnés des commissions de bûcheron 
ou d’une déclaration du porteur de permis de coupe. 


ARTICLE 23. 


Sauf autorisation spéciale que le Service forestier sera 
seul juge de refuser ou d’accorder, la mise à l’eau, la 
formation en train ou en radeau, le chargement sur em- 
barcation, le débitage et l’enlèvement des lieux de vérifi- 
cation des produits forestiers de toute nature ne pourront 
avoir lieu qu'après la vérification, martelage et paiement 
des redevances. 

Tout exploitant est tenu de demander par écrit, en 
français ou en caractères cambodgiens, la vérification de 
ces bois au poste vérificateur indiqué sur son permis de 
coupe. Si l’agent vérificateur ne s’est pas présenté au lieu 
de vérification dans les cinq jours qui suivront la remise 
de la demande à son domicile, l'exploitant aura le droit 
de procéder à la mise en radeau ou au transport de ses 


— 250 — 


bois, mais il sera tenu d’en avertir le même jour et par 
écrit l’agent auquel la vérification a été demandée et de 
s'arrêter au premier poste de vérification situé sur son 
passage. 

Tout exploitant pourra demander la contre-vérification 
de ses produits. Les demandes de l’espèce seront faites 
par écrit et remises soit à un chef de cantonnement soit 
au chef de service. 


Les contre-vérifications devront être faites en présence 
de l'intéressé et au même point que la vérification, dans 
les sept jours au plus tard qui suivront la remise de la 
demande aux agents ci-dessus désignés. L'exploitant 
paiera un droit de contre-vérification fixé à 0 piastre 20 
par pièce de bois, sans que ce droit puisse être inférieur à 
5 piastres, plus tous les frais de déplacement s’il y a lieu. 
Dans le cas où la contre-vérification prouverait qu'il y 
a eu erreur au préjudice de l’exploitant lors de la vérifi- 
cation, celui-ci ne supportera aucun frais de contre-véri- 
fication et sera remboursé du montant des redevances 
trop perçues. 


ARTICLE 24. 


Les exploitants sont tenus d’indiquer exactement et 
selon le cas, la nature, l’essence, le nombre, le cube, le 
poids et la valeur des produits principaux et secondaires 
soumis aux vérifications ou contre-vérifications. 

Toute fausse déclaration entraînera le paiement 
d'office de la double redevance pour les produits non ou 


faussement déclarés. 
ARTICLE 25. 


Tous les produits et sous-produits des forêts circulant 
après leur vérification et le paiement des redevances, 


VE 


seront accompagnés d’un laissez-passer délivré par l'agent 
vérificateur. 

Les permis de circulation indiqueront le délai maximum 
accordé pour les transports. Ils seront, dès l’arrivée des 
produits à destination et avant débarquement, remis aux 
postes de vérification et de contrôle. 


ARTICLE 26. 


Les propriétaires des jonques et pirogues qui demande-. 
ront l'inscription de leurs barques ou pirogues au rôle 
d'impôt des Résidences seront tenus de justifier du paie- 
ment des redevances. L’empreinte du marteau de l'Etat, 
une déclaration signée par un agent forestier ou des quit- 
tances régulières seront seules admises comme preuve. 
Faute par eux de satisfaire à ces obligations ils seront 
tenus à l’acquittement des taxes forestières. 


ARTICLE 27. 


Quiconque, sauf autorisation spéciale du Service fo- 
restier, aura vendu, débité ou introduit dans un magasin, 
dépôt ou domicile particulier des produits n'ayant pas 
acquitté des redevances, sera considéré comme les ayant 
exploités en fraude, sans permis. 


ARTICLE 28. 


Les produits non présentés à la vérification dans les 
délais de validité du permis de coupe resteront la pro- 
priété du domaine. Dans les cas de force majeure dûment 
reconnue, et sur la demande de l'intéressé, un délai de 
faveur, déterminé par le Service forestier, pourra être 
accordé. 
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ARTICLE. 29. 


Le Résident supérieur pourra, par voie d'arrêté, 
lorsque les circonstances le rendront nécessaire, interdire 
l’abatage de certaines essences pour tel laps de temps 
qu'il jugera utile. 


ARTICLE 30. 


Il est défendu de couper toutes variétés de khlong, 
chhœutéal, trach, yéang, chhnar portant une ou plusieurs 
entailles indiquant que les habitants exploitent leur 
oléorésine. 

Les oléorésines ne pourront être extraites des arbres 
producteurs avant que ceux-ci aient atteint, à un mètre 
du sol, une circonférence de 1M50 (0m47 de diamètre). 

Lorsque ces arbres ne produiront plus ou seront aban- 
donnés par les indigènes qui en extrayaient l’oléorésine, 
l’autorisation de les battre pourra être donnée, sur l’avis 
des villages, par le Service forestier et après martelage 
spécial. 

Les arbres ayant été exploités pour leur oléorésine mais 
atteignant 120 de diamètre à un mètre du sol pourront 


être abattus sans autorisation spéciale. 


ARTICLE 31. 


Les chong ou chor-chong (arbre à résine) ne pourront 
être abattus qu'après avis des villages et sur autorisation 
spéciale du Service forestier. 


ARTICLE 932. 


L'’exportation du Cambodge des graines et des pousses 
de bambous et de rotins est formellement interdite. Tout 
contrevenant à cette prescription sera passible des peines 
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édictées à l’article 61 du décret du 11 juillet 1907. Les 


pousses seront confisquées d'office. 


ARTICLE 33. 


La recherche et l'exploitation des vieux bois désignés 
en Cochinchine sous le nom « Raos» sont interdites et 
ne pourront être entreprises que sur l’autorisation spé- 


ciale délivrée par le Service forestier. 


ARTICLE 34. 


A moins d'autorisation spéciale du Service forestier, 
aucun four à charbon ou à chaux, soit temporaire, soit 
permanent, aucune briqueterie ou tuilerie, aucun chan- 
tier de construction de jonques, ne pourront être établis 
dans l’intérieur ni à moins de 1 kilomètre des forêts. 

Les scieries, les ateliers de tourneur ne pourront être 
établis dans l’intérieur, ni à moins de 2 kilomètres des 
forêts exploitées ou exploitables, sans autorisation spé- 
ciale du Service forestier. 

Aucun arbre, bille ou tronc, ne pourra être reçu dans 
les scieries ou ateliers sans avoir été préalablement 


marqué du marteau forestier. 


ARTICLE 35. 


Les porteurs de permis de coupe et les marchands de 
bois à brüler seront tenus d’indiquer l'emplacement de 
leurs dépôts au moyen d’une planchette de 0M50 de côté 
portant leur nom, et fixée à 2M50 au-dessus du sol ou de 
la hauteur des eaux. Ces planchettes seront délivrées gra- 
tuitement par le Service forestier. Les bois de feu trouvés 
dans les dépôts non indiqués par une planchette seront 
considérés comme exploités en fraude et confisqués. 
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ARTICLE 36. 


Tout propriétaire de four à charbon de bois ou à chaux 
devra indiquer le nombre et l'emplacement exacts des 
fours qu’il possède. 

En cas de fausse ou de non déclaration les fours seront 
démolis par autorité de justice; le bois ou le charbon 
trouvé sur les lieux seront considérés comme provenant 
de coupes délictueuses et seront saisis. 


ARTICLE 37. 


Il est interdit d'ouvrir, à travers les forêts, des pistes 
et chemins permanents sans l’autorisation du Service 
forestier. 

L'ouverture de pistes et sentiers nécessités pour l’ex- 
ploitation et le transport des bois sera tolérée. 

L'ouverture des chemins et le déboisement entrepris 
sans autorisation seront considérés comme une coupe 
dans une réserve. 

2 
IIIe SECTION. 
Redevances à percevoir sur les produits forestiers. 


ARTICLE 38. 


Il sera perçu, à titre de prix de vente, sauf les excep- 
tions prévues aux articles 111 et suivants (se rapportant à 
la délivrance des coupes gratuites et à l'exonération des 
redevances), sur tous les produits principaux et secon- 
daires exploités en forêt libre, une redevance dont la 


quotité est fixée au tableau B annexé au présent arrêté. 


ARTICLE 39. 
Toutes les redevances forestières sont payables, tant 


aux caisses du Trésor que, à leur défaut, à celles des 
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Douanes et Régies les plus voisines du lieu de vérification, 
au vu d’un bulletin de recettes établi par l’agent qui aura 
fait la vérification et délivré le laissez-passer. 

Ces paiements pourront aussi être effectués par l’inter- 
médiaire des agents forestiers, des gouverneurs de pro- 
vince, ou d’une autorité indigène quelconque qualifiée pour 
percevoir les impôts lorsque le versement direct par l’inté- 
ressé sera de nature à lui imposer des déplacements trop 
onéreux. 

Le débiteur pourra aussi, sur demande préalable, être 
exceptionnellement autorisé par le Chef du Service 
forestier, à faire ses versements dans une autre localité ; 
mais cette autorisation ne constitue pas un droit, il sera 
toujours loisible au Service forestier de la refuser. 


ARTICLE 40. 


Les fonctionnaires européens et indigènes étrangers au 
Service forestier, qui seront chargés des vérifications, 
recevront une indemnité égale au 5 9%, des recettes pro- 
voquées sur les produits forestiers qu'ils auront été 
appelés à vérifier. 

En outre, les autorités indigènes auront droit à une 
remise de 5 %, sur les encaissements faits directement par 
elles. 

ARTICLE 41. 

Le diamètre ou l’équarrissage des bois abattus seront 
mesurés au milieu des pièces et seulement sur leur plus 
grande largeur qui ne pourra être inférieure au minimum 
exigé par le tableau A. Toutefois, et par mesure de tolé- 
rance, lorsque des pièces atteindront à 0M50 du gros bout 
la dimension minimum exigée, elles seront considérées 
comme ayant au milieu cette dernière dimension et seront 
taxées comme telles. 
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ARTICLE 42. 


Le montant des sommes dues pour redevances fores- 
tières doit être payé au vu du bulletin de recettes, s’il 
s’agit de sommes inférieures à 20 piastres, ou dans les 
vingt-quatre heures suivant la remise du bulletin, si la 
somme à payer est supérieure à 20 piastres. 

Toutefois, lorsque le débiteur sera connu, les délais 
suivants seront accordés : dix jours pour les sommes infé- 
rieures à 500 piastres, vingt jours pour les sommes de 
500 piastres et au-dessus. Le Chef du Service forestier 
pourra, sur la demande des intéressés, accorder un délai 
de deux à quatre mois. Cette dernière disposition ne 
constitue pas un droit. Le service intéressé restera seul 
juge de son application. 


ARTICLE 43. 


Si le débiteur est inconnu, ou s’il n'offre pas de garanties 
jugées suffisantes, les produits principaux ou secondaires 
seront, jusqu’à paiement des redevances, provisoirement 
arrêtés sans autre formalité et conflés en garde aux 
notables du village le plus proche ou à un gardien désigné 
“par ceux-e1 ou par le chef du poste de vérification. 

Il pourra être confié à un même gardien des produits 
appartenant à divers exploitants. Dans ce cas, l'agent 
vérificateur fixera la somme à payer au gardien par 
chaque débiteur. 

Les gardiens de ces saisies-arrêts auront droit à une 
indemnité journalière de O0 piastre 40. Cette indemnité 
leur sera versée directement, avant enlèvement des pro- 
duits, par les propriétaires de ceux-ci ou leurs repré- 


sentants. 
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Lorsque les produits seront gardés par un fonctionnaire 
européen ou indigène du Service forestier, le montant de 
l’indemnité de gardiennage sera versé au Trésor au titre 
de «transaction ». 

Ni l'Administration, ni les gardiens de ces saisies-arrêts 
ne seront responsables, vis-à-vis du propriétaire, ni des 
pertes, ni des dommages pouvant résulter des saisies de 
l’espèce, à moins que ces pertes et ces dommages ne résul- 
tent de fraudes commises par les agents forestiers ou par 
les gardiens de saisies. 


ARTICLE 44. 


Lorsque les redevances n’auront pas été payées dans les 
délais spécifiés à l’article 42, les produits principaux ou 
secondaires demeureront la propriété entière du Protec- 
torat, sans que le détenteur puisse réclamer aucune in- 
demnité pour frais de coupe ou de transport. 


Toutefois, en cas de force majeure dûment établie, le 
chef du Service forestier pourra, s’il le juge utile, accorder 
sous sa responsabilité, des délais extraordinaires. 


IVe SECTION. — Bois canards. 


ARTICLE 45. 


Le flottage à bûche perdue ne peut être établi sur les 
cours d’eau du Cambodge que par un arrêté du Gouver- 
neur général rendu après enquête et avis des Conseils de 
Résidence des circonscriptions traversées par ces cours 
d’eau. Cet arrêté sera inséré au Journal officiel. L'arrêté 
détermine les servitudes nécessaires pour l’exercice du 
flottage et règle les obligations respectives des proprié- 
taires riverains, des usiniers et des flotteurs. 


ARTICLE 46. 


Quiconque repêche un bois canard, c’est-à-dire une 
bille de bois flotté allant à la dérive, échouée sur la berge 
ou coulée à fond d’eau, est tenu d’en assurer provisoire- 
ment le gardiennage et de prévenir, dans un délai de 
deux jours, le Mékhum le plus proche du lieu de repêchage. 

Le Mékhum prend toutes dispositions utiles pour 
assurer la garde du bois repêché et adresse aussitôt à 
l’agent forestier le plus proche une déclaration indiquant 
le nom du repêcheur du bois canard, l’essence, la lon- 
gueur, le diamètre ou l’équarrissage de la pièce, les 
marques inscrites sur celle-ci, le lieu de dépôt et la date de 
repêchage. 

Si la bille repêchée porte une marque connue, le Service 
forestier avise le propriétaire qu’elle est à sa disposition 
contre paiement de l'indemnité fixée à l’article 49. 


ARTICLE 47. 


Quiconque a assuré le gardiennage d’un bois canard ne 
doit livrer ce bois que sur le vu d’une autorisation écrite 
du Service forestier, lui donnant décharge, et après paie- 
ment du droit fixé à l’article 49. 

Le Service forestier ne délivrera cette autorisation 
qu'autant que les propriétaires auront fait la preuve que 
les bois revehdiqués sont bien leur propriété. L’empreinte 
du marteau particulier ou d’une marque queleondes 
déposée suffira comme preuve. 

En cas de contestation sur la propriété des bois, le diffé- 
rend sera tranché par le Tribunal du ressort dans lequel se 
trouve la localité où ces bois auront été repêchés. 
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ARTICLE 48. 


Tout bois canard repèché, portant ou non des marques 
connues, non réclamé et non enlevé dans un délai de 
quarante jours, fera l’objet d’un procès-verbal dressé par 
le service forestier, suivant les prescriptions de l’article 47 
du décret du 11 juillet 1907, et sera considéré désormais 
comme abandonné ou appartenant à l’inconnu. 

Tout bois canard repèché qui n’aura pas été réclamé au 
Service forestier dans un délai de deux mois à partir de la 
date du procès-verbal constatant l’abandon, demeurera la 
propriété entière de l'Administration, sans que le déten- 
teur précédent puisse réclamer aucune indemnité pour 
frais de coupe, transport, etc. 

Ces bois seront, après jugement du Tribunal et confor- 
mément aux prescriptions de l’article 72 du décret du 
11 juillet 1907 sur les pénalités en matière forestière, 
vendus aux enchères publiques ou délivrés gratuitement 
à des services publics. 


ARTICLE 49. 


Tout individu qui a repêché un bois canard d’essence 
classée aux trois premières catégories du tableau A à 
droit à une indemnité de une piastre pour tous frais et 
tous ouvrages faits par lui en la circonstance et ce pour 
chaque pièce de bois. 

Tout Mékhum qui a assuré le gardiennage d’un bois 
canard d'essence classée aux trois premières catégories du 
tableau A a droit à une indemnité d’une piastre par bille, 
quelle que soit la durée du gardiennage. 

Ces indemnités seront payées par l'intermédiaire du 
Service forestier, soit par le propriétaire des bois, dans le 
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cas prévu à l’article 47 ci-dessus, soit par le Protectorat 
dans le cas prévu à l’article 48. 


TITRE IIL. 


Des réserves. 


SECTION I. — Réserves domaniales. 


ARTICLE 50. 


Dans le but de sauvegarder et d’améliorer le régime des 
eaux, d’assurer la production méthodique du bois et 
autres produits forestiers, de soustraire les peuplements à 
la coupe libre et de les aménager en vue d’une exploita- 
tion rationnelle, il sera créé des réserves forestières doma- 
niales délimitées et cadastrées. 


ARTICLE 51. 


Avant de mettre en réserve une forêt ou portion de 
forêt reconnue, le Service forestier, après entente avec le 
Résident, procède avec le Mékhum intéressé, à une recon- 
naissance générale du périmètre à réserver. Il remet en- 
suite au Mékhum une affiche en caractères indiquant les 
limites de la réserve projetée et invitant la population à 
faire connaître, le cas échéant, ses revendications. Ces 
affiches sont apposées chez le Mékhum, dans les pagodes 
voisines, au poste forestier et à la Résidence intéressée. 

Un mois après l'affichage, le Chef du Service forestier 
demande au Résident supérieur la réunion d’une com- 
mission chargée de fixer les limites de la forêt à réserver, 
d'examiner la valeur des réclamations formulées, le cas 
échéant, par les habitants et de présenter ses propo- 


sitions. 
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Cette commission est composée d'office de : 
lAdministrateur-Résident, Chef de la Circonscription 
CS UE AR IP POP PE PO EPP président ; 
du Chef du Service forestier au Cambodge... 
duchef de cantonnement.............,...." 
ou leur délégué désigné par le Chef de service. . 
du chef de la division forestière............. 
: . , ) Membres; 
du ou des gouverneurs des provinces inté- 
PERRÉESS : - … : EE RE DO ER LEE 
du ou des Mékhums des villages sur le terri- 
toire desquels est située la forêt à réserver... } 


La commission se transporte sur les lieux pour procéder 
aux opérations indiquées plus haut et transmet ses pro- 
positions au Résident supérieur. 

Si les conclusions de la commission sont favorables à la 
mise en réserve, le Service forestier procède aussitôt à 
l'établissement du plan topographique, à la délimitation 
et au bornage de la forêt. Le Mékhum et un Chromakar ou 
Chumtup assistent à ces travaux. Le périmètre à réserver 
est limité de façon apparente au moyen de plaques,bornes, 
fossés, corniers ou parois. Ces derniers seront marqués à 
1270 au-dessus du sol et sur les deux tiers de leur circon- 
férence d’un enduit au coaltar de 040 de hauteur. 

Le Service forestier dresse un rapport qu'il fait viser, 
ainsi que le plan, par le président de la commission ayant 
accepté la mise en réserve; ces pièces sont ensuite trans- 
mises au Résident supérieur, qui les adresse, avec son 
avis, au Gouverneur général. 


ARTICLE 52. 


L'arrêté portant constitution définitive d’une réserve 
est pris par le Gouverneur général et inséré au Journal 
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officiel et au Bulletin administratif du Cambodge (édition 
française et cambodgienne). 

Il est porté à la connaissance de tous les villages inté- 
ressés au moyen d'affiches apposées partout où besoin est. 

Un plan de réserves, dressé par les soins du Service 
forestier est déposé au chef-lieu de la circonscription 
résidentielle, et un exemplaire en est remis aux gouver- 
neurs intéressés. 

Les réserves sont définitivement constituées un mois 
après l'insertion de l'arrêté au Journal officiel de l’Indo- 
chine. La délimitation est alors complétée par la pose de 
plaques d’un modèle uniforme pour tout le Cambodge. 

Si malgré l’avis défavorable de la commission, le Service 
forestier estime qu’il y a lieu de poursuivre la mise en 
réserve d’une forêt, 1l transmet ses propositions au Rési- 
dent supérieur qui tranche en dernier ressort. 


ARTICLE 53. 


Les réserves sont fermées à la coupe libre. Aucune 
exploitation ne peut y être faite sans autorisation du 
Service forestier qui déterminera pour chaque cas parti- 
culier les dispositions à intervenir, en conformité des 


prescriptions en vigueur. 


ARTICLE 54. 

L'exploitation des réserves pourra être entreprise soit 
en régie, soit par adjudication publique ou par marché de 
gré à gré. 

IIS SECTION. — Réserves communales. 


ARTICLE 55. 
Un cinquième des forêts réservées ou à réserver par 
arrêté du Gouverneur général, pourra être affecté par 
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arrêté du Résident supérieur, à la constitution de réserves 
communales destinées à l’usage de certains villages. 

Le choix et la délimitation de ces réserves communales 
seront soumis à l’approbation du Résident supérieur par 
le Service forestier après avis du Chef de la circonscription 
résidentielle intéressée. 


ARTICLE 56. 


L’étendue des réserves communales sera proportionnée 
au nombre d'habitants, à raison d’un demi-hectare par 
habitant sans cependant que la superficie totale puisse 
être inférieure à 300 hectares. 


ARTICLE 57. 


Les réserves communales resteront la propriété du 
domaine auquel elles appartiennent. Les communes en 
auront l’usufruit seulement. 

Ces réserves communales resteront soumises au régime 
forestier. Elles seront administrées et surveillées par le 
Service forestier. Pour indemniser le Protectorat des frais 
d'administration et de contrôle, il sera prélevé au p’ofit du 
Trésor sur tous produits principaux ou accessoires de ces 
réserves un dixième (1/10€) des recettes brutes effectuées. 


ARTICLE 959. 


La délimitation, le bornage et l’aménagement des 
réserves communales, les exploitations et les travaux 
d'amélioration culturale à y entreprendre seront toujours 
étudiés et prescrits par le Service forestier et exécutés sous 
son contrôle direct. Aucun travail, aucune coupe ne p'u- 
vent être entrepris sans son approbation. 

Les communes ne pourront jamais intervertir l’ordre de 

188 
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la marche des coupes, ni exploiter ou verdre les produits 
non spécifiés. 
ARTICLE 60. 

Les ventes de coupe seront faites à la diligence du 
Service forestier, dans les mêmes formes que pour les bois 
domaniaux réservés, mais le bureau d’adjudication com- 
prendra, en outre des fonctionnaires visés à l’article 74, le 
Gouverneur,le Mékhum et un notable du village intéressé. 

Exception faite pour les exploitations en régie que 
désirerait entreprendre la commune, le droit d’exploita- 
tion dans les réserves sera cédé par adjudication publique 
ou marché de gré à gré. 

Toute vente ou coupe effectuée contrairement aux 
prescriptions du présent article donnera lieu, contre ceux 
qui l’auront ordonnée ou consentie, à une amende de 20 à 
100 piastres. Les ventes ainsi c'cctuées seront déclarées 


nullcs. 
ARTICLE 61. 


L'exploitation des coupes annuelles des réserves com- 
munales est réglementée de la manière suivante : les 
coupes seront assises sur le terrain et les bois marqués en 
réserve, s’il s’agit de taillis sous futaie, et en délivrance à 
la patte, s’il s’agit de futaie. Ces opérations devront être 
terminées avant le premier janvier. 

Du premier janvier au 31 mars, les habitants auront le 
droit d'exploiter dans les coupes de taillis ouvertes à l’ex- 
ploitation le bois de chauffage, les perches et tous produits 
secondaires nécessaires à leurs usages personnels. 

Ïls pourront également obtenir. pour les mêmes usages, 
la délivrance gratuite des bois marqués en délivrance dans 
les coupes de futaie. 

A partir du 1 avril ces coupes de taillis ou de futaie 
seront vendues par adjudication ou marché de gré à gré. 


En = 


ARTICLE 62. 


L'exploitation dans les coupes communales des produits 
destinés aux usages personnels des habitants est soumise 
aux règles suivantes : 

Coupes de taillis. — Les intéressés préviendront le 
garde-coup? avant de commencer l’abatage. Ils exploite- 
ront à l'endroit désigné de proche en proche, rez-sol. Ils 
feront vérifier par le garde-coupe la nature et le cube des 
produits exploités. Aucun bois marqué en réserve ne 
pourra être abattu. 


Coupe de futaie. — Le Mékhum fait connaître la date à 
laquelle les demandes d'exploitation doivent lui être 
remises par les habitants. Ces demandes indiquent l'es- 
sence, le nombre et le diamètre des bois et l’usage auquel 
ils sont destinés, à la date fixée, de concert avec le Service 
forestier, et au plus tard le premier février de chaque 
année, le Mékhum assisté du Conseil des notables se rend 
sur les lieux de coupe ct désigne nominativement, parmi 
ceux martelés, les arbres que chaque habitant pourra 
couper. Ces arbres ainsi délivrés sont marqués au corps 
par le garde-coupe qui en prend note sur son carnet, lequel 
est, en fin d'opération, visé par le Mékhum. Les intéressés 
peuvent marquer d’un signe spécial les arbres qui leur 
sont ainsi délivrés. 

L'exploitation peut être faite par les intéressés ou par 
les tächerons à leur solde. L’abatage ne peut être entrepris 
qu'après en avoir averti le garde-coupe. Le façonnage en 
forêt des bois ainsi exploités sera autorisé. L’enlèvement 
des produits devra être terminé le premier mai. 

Aucune redevance ne sera perçue pour les bois ainsi 
délivrés. 


Tout habitant qui ne se sera pas conformé aux pré- 


— 566 = 


sentes prescriptions concernant l’exploitation, sera puni 
d’une amende de 1 à 5 piastres. Les bois abattus seront 
saisis et vendus, le tout au profit du village. Quiconque 
aura abattu des baliveaux dans les taillis, ou des arbres 
non martelés dans les futaies, sera passible d’une amende 
de 1 à 4 piastres par arbre, suivant sa eatégoxie, les bois 
seront confisqués et vendus, le tout au profit de la caisse 
de la commune. 

Les bois délivrés gratuitement ne pourront être vendus 
ni échangés, sans autorisation du Service forestier. Si la 
vente a été autorisée, ils paieront les redevances fixées 
pour les bois exploités en coupe libre. Toute vente, tout 
échange non autorisés seront annulés et donneront lieu, 
au profit de la commune, à une amende égale à la valeur 
des bois qui seront saisis et vendus au profit de la com- 
mune. 

L'utilisation des bois de construction cédés aux habi- 
tants devra se faire dans le délai d’un an après la déli- 
vrance. Néanmoins ce délai pourra être prerogé par le 
Service forestier sans cependant pouvoir excéder une 
nouvelle année, si des empêchements réels se sont pro- 
duits au cours du premier délai. Les bois non employés 
dans les délais voulus seront considérés comme propriété 


\ 


de la commune et vendus à son profit. 


ARTICLE 63. 


Les dépenses engagées pour travaux de délimitation et 
de bornage de la première réserve créée dans chaque 
commune seront supportées par le budget local. Pour les 
autres réserves, ces dépenses seront payées par la com- 
mune, à condition toutefois que la première ait été mise en 


exploitation. 
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ARTICLE 64. 


Les travaux d'aménagement et d'ouverture de routes 
ou de lignes de coupe, la construction de ponts etc, 
nécessaires pour l'exploitation seront entrepris aux frais 
des adjudicataires ou signataires des marchés de gré à gré, 
ou par la commune si celle-ci exploite en régie. 


ARTICLE 65. 

Les arbres producteurs d’oléorésine (huile de bois ou 
résine), sur lesquels l’extraction serait commencée au 
moment de la constitution d’une réserve communale, con- 
tinueront, jusqu’à épuisement ou abandon, à être la pro- 
priété de l’exploitant. 

Les arbres sur lesquels aucune récolte de résine ou 
d’oléorésine n’aura encore été faite seront exploités au 
bénéfice de la commune à condition qu'ils mesurent 1M50 
de circonférence à un mètre au-dessus du sol. 


ARTICLE 66. 


Les habitants exploiteront librement tous les produits 
secondaires n’ayant fait l’objet de sous-aménagement 
spécial. 

Toutefois, la commune intéressée pourra mettre l’ex- 
ploitation de ces produits secondaires en adjudication ou 
la céder par marché de gré à gré soumis à l'approbation du 
Résident après avis du Service forestier. 


ARTICLE 67. 


Les communes entretiendront, pour la conservation de 
leurs réserves, le nombre de gardes indigènes communaux 
qui sera indiqué par le Service forestier et approuvé en 
Conseil de Résidence. Toutefois, la solde de ce personnel 
sera supportée par le budget local tant que le produit de la 
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vente des coupes ne permettra pas aux communes de 
payer l'entretien de leurs gardes. En cas de dissentiment, 
le Résident supérieur tranchera. 

Pour réduire les frais au strict minimum, la surveillance 
de plusieurs réserves communales appartenant à des vil- 
lages différents pourra être confiée à un seul garde, à con- 
dition expresse que la surface totale à surveiller ne dépasse 
pas 1,500 hectares et que les réserves ne soient pas situées 
à plus de 10 k. l’une de l’autre. Le personnel des gardes 
communaux sera organisé par arrêté spécial du Résident 
supérieur. 


TITRE IV. 


Cahier des charges pour l’exploitation des réserves 
domaniales et communales. 


Ire SECTION. — Vente de coupes. 


ARTICLE 68. 

La vente par adjudication ou par marché de gré à gré 
des coupes assises dans le domaine forestier réservé, con- 
formément aux aménagements en vigueur, sera soumise 
aux règles ci-après. 

ARTICLE 69. 

Ne peuvent prendre part aux ventes, ni par eux-mêmes, 
ni par personnes interposées, directement ou indirecte- 
ment, soit comme partie principale, soit comme associés 
et cautions : 

1° Les agents forestiers dans toute l’étendue de l’Indo- 
chine; les fonctionnaires chargés de présider ou de con- 
courir aux ventes et les receveurs du produit des coupes, 
dans toute l’étendue du territoire où ils exercent leurs 
fonctions ; 
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20 Les parents et alliés en ligne directe, les frères et 
beaux-frères, oncles et neveux des agents forestiers dans 
toute l’étenduc du territoire pour lequel ces agents sont 
commissionnés. 

Toute vente par adjudication ou marché de gré à gré 
qui serait faite en contravention aux dispositions du pré- 


sent article sera déclarée nulle. 


ARTICLE 70. 


Les coup?s sont vendues sans garantie de contenance, 
de nombre d'arbres ou de volume. 

La vente comprend : tous les bois désignés dans la 
coupe à un moment quelconque de l'exploitation, par les 
agents forestiers à charge par l’adjudicataire ou le soumis- 
sionnaire de les faire abattre et d’en payer la valeur sur 
procès-verbal de dénombrement approuvé par le Chef du 
service, d’après les prix fixés par le procès-verbal d’adju- 


dication, ou le marché de gré à gré. 


ARTICLE 71. 


La vente par adjudication est faite à la diligence du 
Service forestier, à la-date qui est fixée par ses soins après 
entente avec les fonctionnaires chargés de présider les 
ventes ou d’y assister. 


ARTICLE 72. 


Les ventes ont lieu au chef-lieu de la Résidence ou du 
centre administratif dans lequel les coupes se trouvent 
situées. Elles sont portées à la connaissance du publie par 
voie d'affiches placardées au moins quinze jours d'avance 
dans Phnom-penh, dans la Résidence, dans le lieu de la 
vente, dans la commune de la situation des bois et dans 


les communes environnantes, sans préjudice de tous 
autres modes de publications reconnus nécessaires. 


ARTICLE 73. 


Les affiches indiqueront le lieu, le jour et l’heure où il 
sera procédé aux ventes, les fonctionnaires qui devront 
les présider, la situation, la nature et la contenance des 
coupes. Klles seront rédigées par le Chef du Service fo- 
restier et apposées à la requête de ce fonctionnaire tenu de 
justifier de l’accomplissement de cette formalité par la 
production de certificats délivrés par les autorités com- 
pétentes. 

ARTICLE 74. 


Le bureau de l’adjudication sera ainsi composé : l’Ad- 
ministrateur-Résident ou son délégué, président; le Chef 
du Service forestier, le percepteur de la Résidence et un 


gouverneur ou son délégué, membres. 


ARTICLE 75. 


L’adjudication a lieu soit au rabais, soit aux enchères. 
Elle porte sur l’ensemble des diverses unités de marchan- 
dises dont le prix de base ou de la mise à prix est indiqué 
aux affiches. Les rabais et enchères sont réglés à tant pour 
cent des prix de base ou de la mise à prix. Les fractions 
de centièmes ne sont pas admises. La mise à prix et le taux 
auquel les rabais devront être arrêtés sont déterminés par 
le Chef du Service forestier. 


ARTICLE 76. 


L'adjudication au rabais a lieu de la manière suivante : 
le chiffre annoncé par le crieur est diminué successive- 
ment, d’après un tarif réglé d'avance et affiché dans la 
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salle d’adjudication, jusqu’à ce qu’une personne prononce 
les mots « je prends». 

Si plusieurs personnes se portent simultanément adju- 
 dicataires la coupe est tirée au sort, à moins que l’une 
d’elles ne réclame les enchères ; le concours est alors ouvert 
entre elles d’après le mode indiqué à l’article suivant. 


ARTICLE 77. 


L’adjudication aux enchères est tranchée après l’ex- 
tinction de trois bougies allumées successivement. Ki 
pendant la durée de la dernière des trois bougies, il sur- 
vient des enchères, l’adjudication n’est prononcée 
qu'après l’extinction d’un dernier feu sans enchères. 


ARTICLE 78. 


Toute personne insolvable ne pourra prendre part à 
Padjudication. Le fonctionnaire chargé de présider la 
vente sera juge de la solvabilité des preneurs et tranchera, 
séance tenante, après avoir pris l’avis des membres du 
bureau, toutes les difficultés qui pourront se produire au 
cours de l’adjudication. 


ARTICLE 79. 


Chaque adjudicataire sera tenu de présenter, séance 
tenante, une caution reconnue solvable, laquelle s’enga- 
gera solidairement avec lui à toutes les charges et condi- 
tions de l’adjudication. 

L’adjudicataire pourra se dispenser de fournir une 
caution par le dépôt d’un cautionnement en numéraire ou 
en rente sur l’Etat.et valeur du Trésor, dont le montant 
pour chaque coupe sera indiqué aux affiches. 
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ARTICLE 80. 


Aucune déclaration de commande ne sera admise si elle 
n’est faite immédiatement après l’adjudication et séance 
tenante. 

ARTICLE 81. 

Toute adjudication est définitive au moment où elle est 
prononcée, sans que, dans aucun cas, 1l puisse y avoir lieu 
à surenchère. 

ARTICLE 82. 

Les minutes des procès-verbaux d’adjudication sont 
rédigées sur papier visé pour timbre et signées sur-le- 
champ par tous les fonctionnaires présents, par les adju- 
dicataires ou leurs fondés de pouvoirs et par les cautions 
s'il y a licu. 

ARTICLE 83. 

Lorsque faute d'offres suffisantes, les adjudications 
n’auront pu avoir lieu, elles seront remises, séance te- 
nante, au, jour qui sera indiqué par le président, sur la 
proposition du Chef du Service forestier. 


ARTICLE 84. 


Les coupes non adjugées et celles que des circonstances 
spéciales ne permettront pas de soumettre à l’adjudication 
publique, pourront aussi être vendues par marché de gré à 
gré dans la forme indiquée aux articles suivants. 


ARTICLE 85. 


Un avis inséré au Bulletin administratif du Cambodge 
donnera tous les renseignements sommaires concernant 
les coupes à vendre par marché de gré à gré, fera connaître 
la date extrême fixée pour la réception des offres, ainsi que 
le fonctionnaire chargé de les recevoir. 

Des affiches seront apposées dans toutes les Résidences 
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et en particulier dans la Résidence où les coupes seront 
faites. 

Toute personne désirant prendre part à la vente devra 
remettre directement ou par tierce personne au fonction- 
naire désigné, une soumission sous pli cacheté, établie sur 
timbre dont il lui sera donné reçu. Cette soumission 
pourra également être adressée par voie postale sous 
forme de lettre recommandée. 


ARTICLE 86. 


Toute soumission sera écrite en français et énoncera : 

1° Les nom, prénoms, profession, nationalité et rési- 
dence du soumissionnaire ; 

20 Les mêmes renseignements concernant la caution 
présentée et, à défaut, l'engagement de verser le caution- 
nement indiqué ; 

39 Le rabais ou l’augmentation en toutes lettres et à 
tant pour cent, sur l’ensemble des prix, des diverses 
unités des marchandises mentionnées aux avis de vente: 

49 L'engagement de se conformer à toutes les clauses et 
conditions du présent cahier des charges dont le soumis- 
sionnaire déclarera avoir une connaissance suffisante. 

Toute soumission sera datée et signée par l’intéressé. 

L'engagement de la caution sera souscrit à la suite et 
également daté et signé. 

Les enveloppes renfermant les soumissions porteront 
extérieurement, toutes indications utiles faisant con- 
naître leur contenu. 
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ARTICLE 87. 


Les soumissions seront ouvertes par le Chef du Service 
forestier, au jour indiqué, et en présence de deux agents 
forestiers. Il sera dressé un procès verbal de l’opération 
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auquel seront annexées les pièces reçues et le tout sera 
transmis à l’autorité chargée de statuer. 


ARTICLE 88. 


Les ventes de gré à gré seront soumises à l’approbation 
du Résident supérieur qui pourra déléguer ce droit au 
Chef du Service forestier dans certains cas spéciaux dont 
il sera juge. 


ARTICLE 89. 


Toutes les coupes dont la valeur présumée des bois à 
exploiter ne dépassera pas 500 piastres pourront être 
cédées de gré à gré sur première offre faite au Service 
forestier. 

Les marchés de l’espèce seront approuvés par le Chef du 
Service forestier. 

Il pourra, dans les cas de vente rentrant dans les con- 
ditions du présent article, être accordé dispense de 


fournir caution. 


JI° SECTION. — Prix de vente et charges accessoires. 


ARTICLE 90. 


Les adjudicataires ou soumissionnaires des coupes 
paieront : 19 A la caisse du percepteur de la province de la 
situation des bois, le prix principal de vente réglé par le 
procès-verbal de dénombrement ; ce paiement devra être 
effectué dans les trois mois de la clôture du dit acte ; 

20 A la caisse du receveur de l’Enregistrement et dans 
les délais impartis par les arrêtés en vigueur, les frais de 
timbre et d’enregistrement de tous les actes relatifs à 
l’adjudication ou à la soumission. 


ARTICLE 91. 


Le montant des chaïges de toute nature pour travaux 
ou fournitures incombant aux adjudicataires ou aux sou- 
missionnaires et dont l'évaluation en argent est indiquée 
aux affiches sera défalqué en bloc du montant de l’adjudi- 
cation sur le procès-verbal de dénombrement. 


IIIe SECTION. — Exploitation et vidange. 


ARTICLE 92. 


L'adjudicataire ou soumissionnaire ne pourra com- 
mencer l'exploitation de sa coupe avant d’avoir obtenu 
par écrit, du Chef du Service forestier, le permis d’ex- 
ploiter, sous peine d’être poursuivi comme délinquant 
pour les bois qu’il aurait coupés. 

Ce permis sera délivré sur la présentation des certificats 
constatant que l’adjudicataire ou soumissionnaire a 
satisfait aux paiements exigés par le dernier paragraphe 
de l’article 90. 

ARTICLE 93. 

L'’adjudicataire ou soumissionnaire remettra le permis 
au chef de cantonnement et s’entendra avec lui pour fixer 
le jour où il se proposera de commencer l’exploitation. 

Le chef de cantonnement pourra exiger le renvoi de 
tout individu d’une incapacité notoire pour l'exploitation 
des bois ou. qui refuserait de se conformer à toutes les 
mesures prescrites par les agents chargés de surveiller 
l'exploitation, notamment en ce qui concerne le mode de 
coupe, la dimension des produits et la marche des travaux. 


ARTICLE 94. 


A moins de clauses contraires insérées aux procès- 
verbaux d’adjudication ou aux marchés de gré à gré, les 
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bois seront exploités à tire et aire, de proche en proche, le 
plus près de terre que faire se pourra, mais de manière que 
l'eau ne puisse séjourner sur les souches. Les racines 
devront rester entières. 


ARTICLE 95. 


Le nettoiement des coupes, en ce qui concerne l’enlève- 
ment des mort-bois et arbustes nuisibles aura lieu, soit au 
fur et à mesure de l’abatage des bois proprement dits, soit 
au préalable, selon ce qui sera décidé par le Service fo- 
restier dans chaque cas particulier. 

Les produits de ce nettoiement seront abandonnés gra- 
tuitement à l’adjudicataire ou au soumissionnaire. 


ARTICLE 96. 


Les agents forestiers désigneront, sur place, au moyen 
d'arbres témoins, marqués de leur marteau, les lieux où il 
pourra être établi des charbonnières, des places à feu, 
ainsi que des loges ou ateliers. 


ARTICLE 97. 


L'adjudicataire ou le soumissionnaire ne pourra, sous 
peine d’être poursuivi comme délinquant, abattre ou ex- 
ploiter d’autres bois que ceux qui auront été marqués par 
l’agent forestier local. Il respectera tous les arbres mis en 
réserve quels que soient leur qualification et leur nombre, 
ainsi que toutes les lianes caoutchoutifères et autres végé- 
taux accessoires utiles qui lui seront indiqués au moment 
de la vente ou au cours de l’exploitation. 


ARTICLE 98. 


L'adjudicataire ou le soumissionnaire prendra toutes 
les mesures de précaution prescrites par le Service fores- 
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tier pour ne pas endommager les réserves au cours de 
l'exploitation ou de la vidange. Il sera responsable pécu- 
niairement de tous dommages causés par sa négligence ou 
celle de ses employés. 


ARTICLE 99. 


Si dans le cours de l’exploitation, Fadjudicataire ou le 
soumissionnaire désire fabriquer une catégorie de mar- 
chandises autres que celles prévues au procès-verbal 
d'adjudication ou au marché de gré à gré, 1l en fera la de- 
mande par écrit au Cheï de Service qui fixera les prix de 
base des nouvelles unités de produits et les fera notifier 
administrativement audit adjudicataire ou soumission- 
naire. 

En cas d'infraction à cette règle, le prix des nouvelles 
catégories de marchandises sera fixé d'office et sans 
recours par le Chef du Service forestier. 


ARTICLE 100. 


Au fur et à mesure de l’abatage les bois de toute nature 
seront façonnés, réunis et disposés, sauf les arbres en 
grume, pour le dénombrement, suivant les indications de 
l’agent forestier local. | 


ARTICLE 101. 

Les délais d’abatage, de façonnage et de vidange, seront 
déterminés par des clauses spéciales insérées au procès- 
verbal d’adjudication ou marché de gré à gré. Il en est de 
même des conditions particulières à chaque vente. 


ARTICLE 102. 


Tout adjudicataire ou soumissionnaire qui n’aura pas 
achevé la coupe ou la vidange aux termes prescrits sera 
passible d’une indemnité de 50 piastres par hectare 


— QTREE 


restant à exploiter, non compris la saisie des bois coupés 
à titre de garantie du paiement des dommages-intérêts. 
Toutefois s’il s’agit d’une cause majeure et imprévue, une 
prolongation de délai pourra être accordée par le Chef de 
service au vu de la demande qui devra lui parvenir au 
moins quinze jours avant l’expiration du terme fixé. 


ARTICLE 103. 


La vidange s’opérera par les chemins existants ou à 
créer désignés dans l'affiche et dans l’acte de vente. 

Néanmoins, le chef de cantonnement pourra désigner 
d’autres chemins de vidange à l’adjudicataire ou au sou- 
missionnaire, s’il est reconnu que les premiers sont insuf- 
fisants. 

L'entretien de tous les chemins servant à la vidange et 
l’ouverture, le cas échéant, de nouveaux chemins, autres 
que ceux portés en charge à l’acte de vente, auront lieu 
entièrement aux frais de l’adjudicataire. 


ARTICLE 104. 


Les adjudicataires et soumissionnaires sont obligés 

19 A tenir libre, en tout temps, dans les coupes, les 
chemins, laies séparatives, lignes de division et sentiers ; 

20 A faire combler, niveler et replanter ou semer les 
places des ateliers ; | 

39 À réparer, à leurs frais, tous les ouvrages endom- 
magés ou détruits par le fait de lexploitation ou de la 
vidange des bois. 


ARTICLE 105. 


Les adjudicataires ou les soumissionnaires sont respon- 
sables du paiement des amendes, dommages-intérêts et 
restitutions encourues pour les délits et contraventions 
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commis dans leurs coupes par leurs ouvriers, bûcherons, 
voituriers et tous autres employés. 


IVE SECTION. — Dénombrement et enlèvement des produits. 


ARTICLE 106. 


Aussitôt que la coupe aura été mise en état de réception 
dans les conditions déterminées par le marché, il sera 
dressé contradictoirement avec l’adjudicataire ou le sou- 
missionnaire dûment appelé, un procès verbal de 
dénombrement. 

Le procès-verbal sera signé par le chef de cantonne- 
ment, le chef de division et l’adjudicataire ou son repré- 
sentant accrédité; s’il ne peut ou ne veut signer, ou s’il 
est absent, il en sera fait mention. Cet acte réglera les 
sommes dues par l’adjudicataire ou le soumissionnaire 
et sera soumis à l’approbation du Chef de service. 

Des dénombrements partiels pourront être autorisés par 
le Chef de service dans les cas exceptionnels dont il s2ra 
seul juge, et sous les conditions d’ordre et de police qu'il 
déterminera, en vue d'éviter le mélange des produits 
dénombrés avec ceux restant à exploiter. 


ARTICLE 107. 


En principe, l’enlèvement avant dénombrement et 
2 
paiement du prix total fixé par le procès-verbal de dénom- 
brement est interdit. Toutcïois, les adjudicataires contre 
» J 

lesquels aucune contravention grave aux présentes 
prescriptions n'aura été constatée, au cours des exploita- 
tions, pourront être autorisés, par le Chef du Service 
forestier, à enlever, avant paiement de leur valeur, les 
deux tiers des produits dénombrés, 


L’enlèvement non autorisé des produits avant paiement 
198 


= GDS 


du prix fixé par le procès-verbal de dénombrement, 
donnera lieu à l'application de l’article 388 du Code 
pénal. 

ARTICLE 108. 

Le parterre des coupes comprenant les lieux de dépôt 
dans la forêt ne sera point considéré comme le chantier et 
le magasin des adjudicataires ou soumissionnaires, et les 
bois qui s’y trouvent déposés pourront, par suite, être 
retenus en cas de faillite, conformément aux dispositions 
de l’article 577 du Code de commerce. 


ARTICLE 109. 

Toute contravention aux articles 93 à 100, 103, 104 et 
107 du présent arrêté sera passible des peines édictées à 
l’article 61 du décret du 11 juillet 1907 sur les pénalités en 
matière forestière, et ce sans préjudice des dommages et 
intérêts, s’il y a lieu. 

ARTICLE 110. 


L’adjudicataire ou le soumissionnaire se conformera 
pour le surplus aux dispositions des arrêtés réglementant 
le régime forestier au Cambodge et encourra, en cas de 
contravention, les pénalités prévues par la législation en 


vigueur. 
TITRE. 
Coupes gratuites. — Exonération des redevances. 


ARTICLE 111. 

L'exploitation dans les forêts non encore réservées, des 
bois non classés aux trois premières catégories du tableau 
A annexé au présent arrêté, est exonérée de toute rede- 
vance et peut être entreprise sans aucune autorisation, 


quelles que soient les dimensions des bois, lorsque ceux-ci 
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sont destinés au Palais du Roï, aux bonzeries et pagodes, 
ou aux besoins personnels et immédiats de la population 
cambodgienne (maisons, pirogues et rames, charrues et 
charrettes, tuteurs, bambous, pieux et perches pour 
pêcheries et cultures, chauffage, etc.). 


ARTICLE 112. 


Des autorisations de couper gratuitement des bois 
classés aux trois premières catégories du tableau A pour- 
ront être accordées sur demandes des intéressés, lorsqu'ils 
seront destinés au Palais du Roï, aux bonzeries, pagodes 
ou aux besoins personnels de la population cambodgienne. 

Les demandes de l’espèce présentées par les Cambod- 
giens ou sujets cambodgiens indiqueront le nom, le nu- 
méro de la carte d'impôt, le domicile exact du demandeur, 
le nombre, les dimensions et l'essence des bois, l’usage 
auquel ils sont destinés, les lieux d’exploitation (forêt, 
phum, khum, etc.), les délais sollicités pour la coupe, les 
transports et l’utilisation. Elles spécifieront, en outre, si 
l'intéressé exploitera lui-même ou s’adressera à un inter- 
-médiaire, cas auquel le nom, le numéro de la carte 
d'impôt et le domicile de ce dernier seront indiqués. 

Les demandes sont remises au Mékhum qui les fait par- 
venir au Service forestier par l'intermédiaire du Gouver- 
neur et du Résident. Ces transmissions portent l’avis des 
fonctionnaires intéressés. 

Le Service forestier délivre gratuitement, s’il y a lieu, 
l’autorisation demandée ainsi qu’un nombre de bons de 
transport, laissez-passer gratuits égal au nombre de pièces 
de bois à exploiter. Le tout est adressé à l'intéressé par 
lintermédiaire des fonctionnaires ayant transmis la 
demande. 

Avant de commencer l’abatage des bois, les intéressés 
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ou leur représentant sont tenus de présenter leur permis 
gratuit au Mékhum dont dépend la forêt dans laquelle 
doit avoir lieu l’exploitation. Le Mékhum inscrit tous ren- 
seignements utiles sur un état des bois exploités gratuite- 
ment et porte sur le permis la date à laquelle celui-ci a été 
présenté, ainsi que le nom de la forêt d'exploitation. Après 
abatage, et avant de commencer les transports, l’inté- 
ressé fait viser par le Mékhum ou son remplaçant le plus 
voisin du lieu d'exploitation, un nombre de bons de trans- 
port égal au nombre de pièces de bois qu'il transportera. 
Tout transporteur de bois ainsi coupés doit être porteur 
d’un nombre de bons égal à celui des pièces qu'il trans- 
porte. 

Dès arrivée à destination de chaque pièce transportée 
et au plus tard dans les deux jours, le bénéficiaire doit 
faire annuler par le Mékhum chaque bon de transport 
utilisé, Si cette annulation avait lieu par voie d’apposition 
de cachet, tout bon portant deux cachets devrait être 
considéré comme annulé. 

Les intéressés conservent leur permis et les bons de 
transport jusqu’à utilisation des bois ou vérification par 
un agent des Forêts. Ces pièces sont ensuite remises au 
Mékhum qui certifie sur le permis que les bois exploités 
ont bien reçu l’affectation prévue et adresse le tout au 
Service forestier par l’intermédiaire du Gouverneur et du 

résident. 


ARTICLE 113. 


Les permis de coupe gratuits pour construction de 
maison seront délivrés pour vingt-huit pièces de bois au 
maximum. Aucun minimum de diamètre ou d'équaris- 
sage n’est exigé. Toutefois, les bénéficiaires ou représen- 
tants des permis de coupe gratuits devront se conformer 
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aux prescriptions des articles 30 et 31 concernant la pro- 
tection des khlong, téal, chong, ete. 

Les permis gratuits ne sont accordés pour pirogues que 
si celles-ci sont d’une longueur maximum de 8 mètres, 
sauf en ce qui concerne les pirogues de course, et les 
pirogues destinées aux mandarins en exercice. 


ARTICLE 114. 


Les permis délivrés gratuitement sont valables pour 
six mois. Toutefois les bénéficiaires justifiant d’un cas 
de force majeure pourront obtenir du Service forestier, 
après avis des autorités précitées, une prolongation pour 
exploitation et utilisation. 

La délivrance des permis de l’espèce ne constitue pas un 
droit, mais une faveur que l'Administration se réserve la 
faculté de refuser dans les cas spéciaux dont elle sera 
seule juge. 

ARTICLE 115. 

Les bois délivrés gratuitement ne peuvent être ni cédés, 
ni vendus, ni distraits de l'emploi pour lequel ils ont été 
demandés. Ils ne peuvent non plus être employés à la 
construction ou à la confection d'immeubles ou meubles 


destinés à la vente. 
ARTICLE 116. 


Quiconque, titulaire d’un permis de coupe gratuit, ou 
transportant des bois coupés à la faveur de permis de 
l’espèce ne se sera pas conformé aux prescriptions ci-des- 
sus, sera tenu au paiement, dans un délai de quinze jours, 
des redevances forestières calculées d’après l’essence et 
les dimensions minima d’abatage prévues au présent 
arrêté. Les bois exploités seront confisqués, et les permis 
annulés d'office. 


Die 


Quiconque aura, sans autorisation spéciale du Service 
forestier, cédé ou vendu des produits forestisrs exploités à 
la faveur d’un permis gratuit, sera passible des peines 
édictées à l’article 32 du décret du 11 juillet 1907. Les 
mêmes peines seront applicables à l’acquéreur des bois. 

Quiconque aura prêté ou employé un permis gratuit 
pour couper, transporter ou vendre frauduleusement des 
bois sera poursuivi comme ayant coupé sans permis ces 


bois qui seront confisqués. 


TITRE VI. 


Incendies. — Rays, défrichements. 


ARTICLE 117. 


Nul ne peut, sous peine d’amende et de prison, apporter 
ou allumer du feu dans l’intérieur ou à moins de deux 
cents mèêtres des forêts, quelles que soient leur nature et 
leur étendue (forêt épaisse, forêt claire, forêt clairière,etc.). 

Si, par suite d’un cas de force majeure (bris de char-: 
rette, fatigue des animaux de trait, absente de clairière 
sur un long parcours, etc...) les voyageurs ou convoyeurs 
sont mis dans la nécessité de s’arrêter en forêt et d’y 
allumer des feux pour la cuisson de leurs aliments ou pour 
la sécurité de leur personne ou de leurs animaux, ils seront 
tenus de prendre toutes dispositions nécessaires pour ne 
pas incendier la forêt et ne devront quitter leur campe- 
ment qu'après avoir éteint complètement les feux par eux 
allumés et les avoir recouverts de terre. Les mêmes pré- 
cautions seront prises pour les feux allumés par les voya- 
geurs dans les plaines et terres vagues envahies par les 


hautes herbes. 
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ARTICLE 118. 


Du 1e novembre au 30 mai, tout propriétaire de terrain 
situé à moins de 406 mètres des forêts ne pourra mettre le 
feu aux broussailles, herbes et autres végétaux sur pied ou 
abattus occupant ce terrain, sans avoir au préalable 
ouvert autour de celui-ci une tranchée de 10 mètres de 
largeur débarrassée de toute herbe ou broussaille. Il devra, 
en outre, informer les notables du jour et de l’heure : 
auxquels il a intention de mettre le feu. 

Pendant la même période (1€ novembre au 30 mai) les 
mises à feu des plaines et terres vagues envahies par le 
treng, le sbau, le prech sbat et autres graminées similaires 
situées à moins de 500 mètres d’une forêt claire ou épaisse 
ne pourront être entreprises que sur l'autorisation des 
mékhums (chefs de villages) et méphums et sous la respon- 
sabilité de leurs promoteurs et de leurs auteurs. Les habi- 
tants seront tenus de prêter leur concours. Toutes précau- 
tions utiles seront prises pour que le feu ne gagne les 
forêts environnantes, quelle que soit la nature de celle-ci, 
une tranchée de 10 à 20 mètres de largeur, débarrassée de 
toute herbe ou broussaille, sera ouverte sur la lisière de la 
forêt. : 

Lorsqu'il le jugera utile, le Service forestier pourra, 
après entente avec le Résident, fixer la date à laquelle 
certaines plaines herbeuses devront être brülées dans le 
but de protéger les peuplements environnants. Les auto- 
. rités indigènes et les habitants seront tenus de prêter leur 
concours gratuit. Ces mises à feu seront dirigées par un 
agent forestier. 

ARTICLE 119. 


Toute personne est tenue, dès qu’elle constate un feu ou 
un incendie en forêt, de l’éteindre si possible, par ses 


A de 


propres moyens ou, dans le cas contraire, de se rendre au 
lieu habité le plus proche et de signaler le sinistre aux 
autorités françaises ou indigènes. Quiconque ne se sera 
pas conformé aux présentes prescriptions sera puni d’une 
amende de 3 à 5 piastres. 


Tout mandarin ou notable indigène, quel que soit son 
grade, est tenu, dès qu'il est avisé, ou qu’il constate qu’un 
incendie à éclaté en forêt, de rassembler sans retard le 
plus grand nombre possible de travailleurs et de les di- 
riger sur les lieux du sinistre pour combattre le feu et 
prêter leur concours au Service forestier. 

Lorsqu'un poste forestier, un poste de milice, un poste 
administratif ou une résidence sont situés à moins de 
8 kilomètres du lieu du sinistre, les mandarins et 
notables doivent obligatoirement, par exprès à cheval, 
faire connaître aux autorités françaises le lieu et l’étendue 
du sinistre. Ils avertissent également et de la même façon 
les notables des hameaux ou villages situés à moins de 
5 kilomètres. 

în l’absence d’agent forestier européen, le Résident ou 
le chef de poste administratif désigne le garde principal de 
la milice ou tout autre fonctionnaire pour se rendre sur les 
lieux du sinistre et prendre la direction des travailleurs. A 
moins de circonstances spéciales, les inspecteurs ou gardes 
de milice chefs de poste se transportent avec tous leurs 
hommes disponibles sur les lieux d’incendie pour prêter 
leur concours et diriger les travailleurs. 


Tout fonctionnaire, mandarin ou notable a le droit et le 
devoir de requérir la population pour combattre un in- 
cendie en forêt. 

ARTICLE 120. 


Quiconque aura, par imprudence ou inattention, mis le 
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feu à une forêt, quelle que soit sa nature, sera passible des 
peines prévues à l’article 458 du Code pénal. 

Ceux qui auront mis le feu volontairement seront pas- 
sibles des peines prévues à l’article 434 du Code pénal. 

Tout mandarin, tout notable indigène qui, ayant été 
prévenu ou ayant constaté qu’un incendie à éclaté en 
forêt, n’aura pas pris toutes dispositions voulues pour le 
combattre, sera puni des peines prévues à l’article 471 
(15°) du Code pénal français. 

Toute personne requise pour combattre un incendie de 
forêt et qui aura refusé son concours, sans motif légitime, 
sera punie conformément à l’article 475 (12°) du Code 
pénal français. 

Tout village ou hameau qui aura refusé son concours 
pour combattre un incendie pourra être privé temporai- 
rement ou définitivement de ses droits d'usage. 

En cas de récidive, lés peines prévues à l’article 478 du 
Code pénal seront toujours appliquées. 

Quiconque le connaissant, n’aura pas dénoncé l’auteur 
d’un incendie de forêt sera considéré comme son complice 
et puni des mêmes peines que lui. 


ARTICLE 121. 


Lorsqu'un incendie aura éclaté deux années de suite 
dans la même forêt, et que les auteurs en seront restés 
inconnus, le droit de pâturage et l’accès des chemins 
intérieurs seront interdit pendant un an au moins et 
cinq ans au plus et tous les avantages accordés à la popu- 
lation par les articles 111 et 112 seront supprimés pen- 
dant le même laps de temps. Le village fournira en outre 
deux journées de prestations par habitant. Ces journées 
de prestations seront exclusivement employées à des tra- 
vaux de repeuplement des parties incendiées. 


1888 


ARTICLE 122. 


Tout Khum dans lequel il n’y aura pas eu d’incendie 
pendant l’année recevra une somme égale au vingtième 
des redevances perçues sur les produits exploités en coupe 
libre sur son territoire. Cette somme ne pourra être infé- 


rieure à 50 piastres. 
IIe SECTION. — Rays. 


ARTICLE 123. 


« 


La culture par ray (mode de culture consistant à 
abattre une parcelle de forêt dans le but d’ensemencer 
dans les cendres) est interdite. 

Toutefois elle pourra être tolérée dans les régions dési- 


gnées par le Service forestier. 


ARTICLE 124. 

Les villages ne disposant pas de terrains propices aux 
cultures permanentes peuvent, sur leur demande, obtenir 
autorisation de pratiquer la culture par ray. 

Les demandes de l'espèce sont présentées soit par les 
habitants pour leur compte personnel, soit par les no- 
tables pour le compte de leur village ou de leur hameau. 

Elles sont remises directement par les Mékhums au 
chef de la division forestière chargé de la surveillance des 
forêts dans lesquelles doivent être entrepris les rays. Cet 
agent doit, dans les quinze jours au plus tard, se rendre 
sur les lieux et délimiter la surface à cultiver. Dans le 
cas où il jugerait utile de refuser l'autorisation, il devrait 
immédiatement adresser à son chef de cantonnement un 
rapport spécial motivé. 

Dès réception de ce rapport, le chef de cantonnement se 
rend sur place pour contrôler le bien fondé du refus 
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opposé par le chef de division. Il accorde lautorisation 
demandée ou adresse au Chef du Service forestier un rap- 
port motivé. Si le Chef de service maintient le refus 
opposé, il en informe le Résident intéressé. En cas de 
désaccord entre ces deux fonctionnaires, la question est 
tranchée d'urgence par le Résident supérieur. 


IIIe SECTION. — Défrichements. 
ARTICLE 125. 


Hors les cas prévus aux articles 123 et 124, aucun nou- 
veau défrichement en forêt ne peut être fait si l'intéressé 
n’a pas obtenu préalablement la propriété du sol, confor- 
mément à l'ordonnance royale du 29 décembre 1897 pour 
les Cambodgiens et les Asiatiques étrangers, et à la con- 
vention du 27 juin 1887 complétée par l'arrêté du Gou- 
verneur général du 26 août 1899, pour les Européens. 


TITRE VII. 


Forêts appartenant à des particuliers. 


ARTICLE 126. 


L'exploitation des forêts appartenant à des particuliers 
est libre; toutefois, les bois et autres produits forestiers 
sortant de ces forêts devront être accompagnés d’un per- 
mis de circulation délivré par le propriétaire, sous sa 
responsabilité personnelle, et visé par le Service forestier 
qui aura le droit de marteler les bois et aäe vérifier tous 
les produits avant leur mise en circulation. 


ARTICLE 127. 


Tous les produits forestiers provenant de concessions 


ee ou 


agricoles cédées gratuitement ou vendues par lAdmi- 
nistration, {ant à titre provisoire qu'à titre définitif, paie- 
ront les redevances forestières, s’ils sont livrés au com- 
merce, à moins qu'ils ne proviennent de plantations 
effectuées par le bénéficiaire de la concession. Ils seront 
abandonnés gratuitement au colon dans le cas où ils 
seraient utilisés sur place pour la mise en valeur de la 


concession. 


ARTICLE 128. 


Aucun propriétaire ne peut user du dfoit d’arracher ou 
de défricher ses bois avant d’avoir fait reconnaître par 
l'Administration qu'ils ne rentrent dans aucun des cas de 
l’article suivant. Si l'Administration n’a pas refusé cette 
autorisation dans le délai d’un mois, le propriétaire sera 
présumé autorisé. 


ARTICLE 129. 


L'autorisation de défrichement ne peut être refusée 
que pour les boisements dont la conservation est né- 
cessaire : 

1° Au maintien des terres sur les pentes: 

20 A la défense du sol et des berges contre les érosions 
et les envahissements des fleuves et rivières : 

30 A l’existence des sources ou cours d’eau ; 

40 A la défense du territoire dans la partie de la zone 
forestière qui sera déterminée, au besoin, par arrêté du 
Gouverneur général ; 

59 A la protection des dunes et des côtes ou des berges 
contre les érosions de la mer ou des fleuves et l’envahisse- 
ment des sables ; 


69 A la salubrité publique. 
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TITRE VIII. 
Importations. — Exportations. 


ARTICLE 130. 
Sous peine des poursuites édictées par les règlements, 
les importateurs de bois provenant du Siam devront 
justifier de l’origine de ces bois. 


ARTICLE 131. 


Jusqu’à l'intervention d’une réglementation locale, les 
bois du Laos ne pourront être importés ni transités au 
Cambodge s’ils n’ont les dimensions exigées dans ce der- 
nier pays pour les bois de même essence de provenance 
locale. , 

À leur entrée au Cambodge, les bois en grume ou débités 
et tous autres produits forestiers provenant des autres 
pays de l’Union et utilisés au Cambodge paiersut les 
redevances prévues au présent arrêté, défalcation faite 
des droits déjà p2rçus par les pays d’origine, 


ARTICLE 132. 


Tous les produits principaux et secondaires extraits des 
forêts ne pourront être exportés du Camhcodge qu'après 
avoir acquitté les redevances. 


TITRE IX. 
Droits et devoirs des viliages. 


ARTICLE 133. 


En outre des avantages qui leur sont accordés par les 
dispositions des articles précédents, les habitants des 
villages auront le droit d’exploiter gratuitement pour leur 
usage personnel les oléorésines (huile de bois et résine), 


bambous, rotins, écorces et en général tous les produits 
secondaires des forêts libres situées sur leur territoire. 

Quand ces produits seront livrés au commerce, l’ex- 
ploitant devra être muni de permis de coupe prévus aux 
articles 6 et 7 et acquitter les redevances réglementaires. 


ARTICLE 134. 

Les autorités combodgiennes concourent à la conserva- 
tion des forêts, dans les conditions prévues à l’article 5 du 
décret du 11 juillet 1907, par tous les moyens dont elles 
disposent et conformément aux instructions qu’elles 
reçoivent, soit directement du Résident supérieur, soit 
des Résidents après accord avec le Service forestier. 

Elles constatent les délits, en dressent procès-verbal, ar- 
rêtent les délinquants qu’elles prennent en flagrant délit 
ou qui leur sont signalés par les gardes indigènes, et les 
conduisent à la Résidence ou au poste forestier, si celui-e1 


est plus proche. 
TITRE X 
Märtearx. 


ARTICLE 135 


Les marteaux employés par les agents forestiers, pour 
les vérifications, contre-vérifications, martelages, saisies, 
etc. seront considérés comme marteaux de l'Etat. 

Leur empreinte sera déposée au greffe des Tribunaux. 


ARTICLE 136. 

Tout porteur de permis de coupe pour cinquante pièces 
de bois d’œuvre au moins, tout adjudicataire de coupe 
méthodique, est tenu de posséder un marteau particulier 
dont l’empreinte sera déposée au Service forestier et, si 
l'intéressé le juge convenable, au greffe du Tribunal, 
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TITRE XI. 
Dispositions générales. 
ARTIOLE 194. 


Toutes les dispositions antérieures sont et demeurent 
abrogées. 

ARTICLE 138. 

La présente réglementation, traduite en cambodgien, 
sera déposée dans tous les chefs-lieux de circonscription 
résidentielle, dans tous les postes administratifs, forestiers 
et douaniers, ainsi que dans toutes les écoles, pagodes et 
bonzeries. Un exemplaire sera également remis à chaque 
mékhum et à tout exploitant qui en fera la demande. 


ARTICLE 139. 


Le Résident supérieur au Cambodge, le Procureur 
général, Chef du Service judiciaire, le Directeur des Fi- 
nances, le Directeur des Douanes et Régies de l’Indochine 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 


Hanoï, le 18 novembre 1913. 
ALBERT SARRAUT. 
Par le Gouverneur général : 
Le Résident supérieur au Cambodge, 
E. OUTREY. 


(Suivent les tableaux contenant le classement et dimen- 
sions minima des arbres à abattre et le tarif des prix de 
vente des produits forestiers.) 
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MADAGASCAR 


DÉCRET 


du 10 février 1900 établissant le régime forestier applicable 
à la colonie de Madagascar et dépendances (J. Off. 20 jé- 
vrier 1900) (1). 


RaAProRT DU MINISTRE DES COLONIES (A. DECRAIS). 


Monsieur le Président, l’expérience a démontré ‘que les 
dispositions de l’arrêté local du 3 juillet 1897, qui a régle- 
menté le droit d'exploitation des produits des forêts à 
Madagascar, étaient insuffisantes à assurer une exploita- 
tion rationelle des massifs forestiers de la colonie et 
paralysaient, par suite, la mise en valeur d’une des princi- 
pales richesses de la grande île. En vue de remédier à cet 
état de choses, j'ai prescrit la mise à l’étude d’une législa- 
tion mieux appropriée aux conditions économiques du 
pays, qui, favorisant davantage les conditions d’exploita- 
tion, sauvegarderait plus rigoureusement la conservation 
des forêts par un système de surveillance plus efficace. 


Les considérations qui précèdent m'ont amené à pré- 
parer le présent projet de décret, que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre haute approbation. 


(1) Dans l'intérêt de l'étude comparative des différents régimes 
gorestiers à Madagascar, nous avons cru devoir reproduire ce décret 
bien qu'il ait été remplacé par le décret du 28 Août 1913 publié 
plus loin, p. 329. 


DÉCRET : 


Sur le rapport du Ministre des Colonies : 


TITRE PREMIER. 
Du régime forestier. 


ARTICLE PREMIER. 


Sont soumis au régime forestier tel qu'il sera défini par 
le présent décret : 

1° Les bois et forêts dépendant des domaines de la co- 
lonie : 4 

29 Les bois des communes et des établissements publics ; 

Les bois particuliers seront soumis à la surveillance du 
service forestier en ce qui concerne le défrichement, con- 


formément aux prescriptions du titre IV. 


TITRE II. 


Du service forestier. 
Section 17. — Du personnel forestier. 


ARTICLE 2. 


Le Gouverneur général, pour la garde et la gestion du 
domaine forestier, est assisté, en dehors du personnel 
administratif de la colonie, d’un service technique com- 
posé : 

a) D’agents du service des eaux et forêts de la métropole 
mis temporairement à la disposition du Ministre des Colo- 
nies. Ces agents seront soumis aux règles spéciales d’avan- 
cement qui pourront être arrêtés par le Ministre de l’Agri- 
culture, après avis du Ministre des Colonies, pour leur 


tenir compte de leurs services dans la colonie ; 
ÿ 208 
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b) De préposés du service des eaux et forêts de la métro- 
pole placés dans les mêmes conditions que les agents; 

c) De préposés recrutés directement dans la colonie 
parmi les candidats ayant les aptitudes réglementaires 
pour être nommés gardes domaniaux en France, et à dé- 
faut, parmi les autres candidats dont l'instruction, la 
moralité et l’aptitude physique seraient reconnues suffi- 
santes. 

Les candidats de la première catégorie seront commis- 
sionnés par le Ministre de l’Agriculture, ceux de la seconde 
par le Gouverneur général : ils constitueront un cadre 
local. 

d) De préposés indigènes ayant subi avec succès l’exa- 
men de sortie d’une école forestière qui pourra être créée 
ultérieurement dans la colonie par voie d’arrêté et dont 
l’enseignement pourra être imposé aux candidats gardes 
européens. 

Le service technique a à sa tête un chef de service placé 
près du Gouverneur général et qui porte le titre de « chef 


du service des forêts ». 
ARTICLE 3. 


Les candidats gardes européens recrutés dans la colo- 
nie pourront entrer en fonctions à l’âge de vingt-deux ans, 
à la condition qu'ils aient satisfait à leurs obligations mili- 
taires. Les gardes indigènes pourront être nommés égale- 
ment à l’âge de vingt-deux ans. 


ARTICLE 4. 


Le personnel forestier ne pourra entrer en fonctions 
qu'aprés avoir prêté serment devant les tribunaux compé- 
tents. Les agents préposés métropolitains feront enregis- 
trer leurs commissions aux greffes des mêmes tribunaux. 
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En cas de changement de résidence, il n°y aura pas lieu à 
une nouvelle prestation de serment pour le personnel 
appartenant au service technique. 

ARTICLE 5. 

Des règlements locaux, pris en conseil d'administration 
par le Gouverneur général, après avis du chef du service 
des forêts de la colonie, détermineront les règles d’avan- 
cement du personnel technique local, ainsi que celles tou- 
chant à la discipline, aux traitements et indemnités appli- 
cables aussi bien au personnel technique local qu’au per- 
sonnel technique métropolitain. Ces mêmes arrêtés fixe- 
ront le nombre des agents et préposés appelés à exercer 
leurs fonctions dans la colonie. 


ARTICLE 6. 


L’empreinte des marteaux dont pourra faire usage le 
personnel forestier sera déposée aux greffes des tribunaux 
compétents. 


Section IT. — Attributions du personnel forestier. 
ARTICLE 7. 


Les agents et préposés forestiers énumérés à l’article 2 
constatent par des procès v2rbaux, dans la limite du ter- 
ritoire pour lequel ils sont commissionnés, les contraven- 
tions et délits commis dans les bois soumis au régime 
forestier. Le chef du service des forêts peut verbaliser dans 
toute l'étendue de la colonie. 


ARTICLE 8. 


Les agents et préposés forestiers sont autorisés à saisir 
les bestiaux trouvés en délit dans les bois, ainsi que les 
voitures, attelages, instruments et autres objets des délin- 
quants et à les mettre sous séquestre. 


RCE 


Ils suivront les produits enlevés jusque dans les lieux 
où ils auront été transportés. Ils ne pourront néanmoins 
s’introduire dans les maisons d’habitation des Euro- 
péens que sur l’autorisation expresse du propriétaire. En 
cas de refus, ils en rendront immédiatement compte au 
juge de paix ou à son suppléant et à défaut, en cas d’ab- 
sence, au fonctionnaire public représentant l’administra- 
tion. s 

Tous les établissements ou magasins où les bois et 
autres produits forestiers seraient déposés, débités ou 
employés, pourront être visités par les agents et préposés 
forestiers sans l’accomplissement des formalités qui pré- 
cèdent, à condition que ces agents opèrent au nombre de 
deux au moins. 

ARTICLE 9. 


Les agents et préposés forestiers arréteront et condui- 
ront devant l’autorité la plus proche du lieu du délit tout 
inconnu surpris en flagrant délit, afin que son identité 
puisse être établie. 

ARTICLE 10. 


Ils ont le droit de requérir directement la force publique 
pour la répression des délits forestiers et la recherche des 
produits enlevés ou achetés frauduleusement. 


TITRE III. 
Des exploitations directes ou par voie de concession. 


Section Te, — Dispositions générales. 


ARTICLE 11. 
Chaque fois qu'il sera possible d'adopter ce mode de 
procéder, les bois à exploiter dans les forêts de la colonie 
constitueront des coupes annuelles à vendre sur pied, par 


LP 


ET 


voie d’adjudication publique ou de marché de gré à gré, 
suivant les formes et les règles adoptées dans les forêts de 
la métropole. La vente ou la cession des produits acces- 
soires des forêts, la location du pâturage, du paçage, etc., 
feront également, autant que possible, l’objet d’ . D 
tions publiques ou de marchés de gré à gré. 


ARTICLE 12. 


Transitoirement, les produits principaux et accessoires 
des forêts pourront être concédés à des tiers, soit directe- 
ment, par voie de concession temporaire, soit par voie 
d’adjudication publique, si la colonie a intérêt à adopter 
ce mode de procéder. 


ARTICLE 13. 


Le droit d'exploitation des produits forestiers peut êt'e 
concédé à toute personne solvable qui en fait la demande. 
Il peut être également concédé à toute société constituée 
dans ce but, sous la condition que les statuts de cette 
société seront approuvés par le Gouverneur général. 


ARTICLE 14. 


La durée des contrats sera invariablement fixée à cinq 
ans pour les superficies inférieures ou égales à 5,000 hec- 
tares. Pour les superficies supérieures à 5,000 hectares, la 
durée sera calculée à raison de 1 an par 1,000 hectares, 
sans pouvoir toutefois excéder vingt années. Elle pourra 
être renouvelée si le concessionnaire a rempli toutes les 
clauses de son contrat. 


ARTICLE 15. 


Le droit d'exploitation sera subordonné au dépôt d’un 
cautionnement en numéraire ou à la présentation d’une 
caution et d’un certificateur de caution reconnus solvables 
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et qui deviendront solidairement responsables de toutes 
les charges incombant au concessionnaire. Le cautionne- 
ment en numéraire sera fixé proportionnellement au nom- 
bre d'hectares, en prenant pour base le double de la rede- 
vance territoriale annuelle. 


ARTICLE 16. 


Toute personne ou société qui désire obtenir la conces- 
sion d’un droit d'exploitation d’une forêt ou portion de 
forêt en adresse la demande au chef de la province. 

Cette demande stipule nettement : 1° les nom, prénoms, 
nationalité, qualités et résidence du demandeur; 2° les 
capitaux approximatifs que veut engager le futur conces- 
sionnaire dans l’exploitation des bois; 3° l’indication 
détaillée de la nature des bois ou des produits dérivés qui 
feront l’objet de l'exploitation ; 4° la superficie demandée; 
50 la situation géographique de la forêt ou portion de forêt 
demandée, avec toute la précision possible, appuyée d’un 
croquis indiquant exactement les limites de la concession; 
6° la déclaration que le demandeur a pris connaissance du 
présent décret et qu’il s'engage à s’y conformer dans toutes 
ses prescriptions; 70 la déclaration d'élection de domi- 
cile du demandeur au chef-lieu de la province où est 
situé la concession; faute par lui de faire cette déclaration, 
tous les actes de procédure et autres ayant trait au droit 
d'exploitation lui seront régulièrement notifiés au secré- 
tariat de la dite province; 8° la déclaration du demandeur 
faisant connaître s’il fournira le cautionnement en numé- 
raire ou sil présentera une caution. La demande est 
enregistrée, à sa date de réception, sur un registre spécial 
ouvert à cet effet dans chaque province. 


ARTICLE 17. 


Au reçu de la demande, le chef de la province fera pro- 


LS 


céder, autant que possible, par un agent du service tech- 
nique, s’il en existe un dans la province, et, à défaut par 
un autre fonctionnaire, à une reconnaissance de la forêt 
demandée. Cette reconnaissance aura lieu en présence du 
demandeur ou de son délégué. Si le demandeur est absent 
et ne se fait pas représenter, il sera passé outre. 


ARTICLE 18. 


Après examen du procès-verbal de reconnaissance, le 
chef de la province, s’il s’agit d’une concession inférieure 
ou égale en superficie à 1,000 hectares, délivre au deman- 
deur un permis d'exploiter contre présentation du récé- 
pissé de versement de la redevance territoriale prévue par 
l’article 38 ci-après, ainsi que du cautionnement ou, à 
défaut, l'engagement des cautions présentées. Au delà de 
1,000 hectares de superficie, ie titre de concession est 
délivré par le Gouverneur général, et pour les étendues 
supérieures à 10,000 hectares par le Ministre des Colonies. 
La date de l’origine de la concession est celle de la déli- 


vrance du permis d'exploiter. 


ARTICLE 19. 


Le concessionnaire sera tenu de procéder aux premiers 
travaux d'aménagement de sa concession et d’en com- 
mencer l’exploitation dans les délais qui lui seront impar- 
tis, faute de quoi il sera déchu de ses droits sans indem- 
nité. Ces délais, variables avec l’étendue et la durée de la 
concession, ne pourront être inférieurs à six mois pour les 
premiers travaux d'aménagement et un an pour la mise 
en exploitation régulière. 


ARTICLE 20. 


Le droit d'exploitation concédé à un particulier ou à 
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une société est personnel: il ne peut être cédé que sur une 
décision de l’autorité qui a accordé la concession. 

Toute cession irrégulière de ce droit en entraîne le 
retrait sans indemnité. 


ARTICLE 21. 


La concession ne porte que sur la superstructure du sol, 
arbres et produits divers, tels que gommes, caoutchouc, 
gutta-percha, matières textiles et tinctoriales. 

Les détritus formant humus, les feuilles mortes, fruits, 
grains, et en général toutes semences, sont expressément 
réservés. Il en est de même des produits du sous-sol qui 
restent entièrement la propriété de la colonie. 


ARTICLE 22. 


La colonie se réserve le droit d'établir, sur chaque con- 
cession, aux endroits qu’elle choisira, des postes forestiers 
destinés à la surveillance des exploitations et de délimiter, 
autour de chaque poste, 10 hectares de terrain pour être 
affectés à l’établissement de pépinières et à des études 
expérimentales. La colonie conserve en outre le droit de 
percer des voies de pénétration ou de surveillance partout 
où elle le jugera utile et de faire tous autres travaux tou- 
chant à l’amélioration de la forêt ou à l’intérêt général. 
Les bois abattus sur leur tracé resteront la propriété de la 
colonie. 


Section IT. — Règles d'exploitation. 
ARTICLE 23. 


A moins de stipulations contraires dans le permis 
définitif d'exploitation, il sera fait réserve de tous les bois 
qui n’auront que 1 mètre de tour et au-dessous, mesure 
prise à 1 mètre du sol au moment du passage des exploi- 
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tations. Le concessionnaire devra soumettre un plan d’ex- 
ploitation générale à l’approbation du service forestier. 
Il sera tenu de se conformer aux instructions qui lui seront 
données au sujet de l’exploitation de la forêt concédée 
pour en assurer l’avenir et la conservation. Le service 
technique pourra ordonner au besoin la constitution de 
réserves spéciales. 


ARTICLE 24. 


La récolte des écorces tannifères ou tinctoriales, des 
gommes, résines, caoutchouc et latex divers, se fera sui- 
vant les indications du service forestier, afin de ne pas 
détruire les végétaux producteurs. 

Des cahiers de clauses spéciales seront établis pour ces 
exploitations, qui demeurent soumises aux règles géné- 
rales ci-après : 

19 Les arbres et lianes à caoutchouc ne pourront être 
coupés qu'après qu'il aura été démontré que les saignées 
annuelles les ont mis hors d'état de produire ; 

20 Les saignées ne pourront être pratiquées que sur des 
lianes adultes ayant au moins 4 centimètres de diamètre, 
à 1 mètre du sol: + 

3° Les saignées, pratiquées verticalement, ne devront 
pas avoir plus de 15 centimètres de hauteur et 1 centi- 
mètre de largeur. Elles seront séparées verticalement par 
un espace de même longueur et, suivant la circonférence, 
par un espace double de la largeur de la saignée ; 

49 On suivra les mêmes règles pour la récolte du caout- 
chouc des autres végétaux arborescents. Il en sera de 
même pour toutes les gommes, oléorésines, résines, et en 
général, tous les latex des végétaux forestiers ; 

5° Cependant, en ce qui concerne les arbres à gommes 
qui auraient plus de 1 mêtre de cireonférence et qui seront 
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abandonnés à l'exploitation, le concessionnaire pourra 
employer telle méthode qui lui conviendra pourvu qu’elle 
ne soit pas préjudiciable à l’avenir de la forêt. 


6° La récolte des écorces tannifères ou tinctoriales ne 
sera pratiquée que sur les arbres pouvant être abattus, à 
moins que le concessionnaire n’ait obtenu une autorisa- 
tion spéciale pour écorcer de jeunes bois. 


ARTICLE 25. 


Les exploitations se feront de proche en proche, par 
voie de jardinage et sans aucune solution de continuité. 
Les parties de forêts exploitées seront mises en réserve et 
le concessionnaire ne pourra y exploiter à nouveau, dans 
le cours de sa concession, qu’en vertu d’une décision du 
Gouverneur général, après avis du chef du service tech- 
nique. 


ARTICLE 26. 


Les bois seront abattus ras de terre, afin de faciliter la 
génération par les rejets de souche. Les gros arbres qui, 
dans leur chute pourraient endommager le sous-bois, 
seront ébranchés au préalable. Le concessionnaire restera 
juge de l’opportunité de cette mesure; mais, s’il ne l’ap- 
plique pas et que cette négligence cause des dommages 
aux jeunes peuplements, il pourra être verbalisé contre 
lui. 

ARTICLE 27. 


Le concessionnaire ne pourra établir de dépôts de bois 
ou de produits forestiers en dehors des limites de sa con- 
cession qu'avec l’autorisation de l’administrateur de la 
province. Cette prohibition ne vise pas les magasins qu’il 
pourrait avoir dans les centres de consommation. 


É. 
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ARTICLE ?8. 


Le concessionnaire aura la faculté d'élever dans les 
limites de la forêt concédée toutes les constructions utiles 
à l’exploitation des bois, à la condition d’en prévenir à 
l'avance le service forestier, et, sous la même réserve, il 
pourra établir les chemins et ponts nécessaires à ses tra- 
vaux. [1 pourra obtenir la délivrance gratuite des maté- 
riaux trouvés en forêt, propres à l’édification de ses bâti- 
ments. 

ARTICLE 29. 


Il est interdit au concessionnaire de recevoir dans ses 
chantiers ou magasins des produits forestiers exploités 
délictueusement. Les agents et préposés forestiers, ou, à 
leur défaut, les officiers de police judiciaire, pourront 
pénétrer en tout temps dans les dits chantiers ou maga- 
sins pour suivre ou rechercher les produits délictueux, qui 
seront confisqués. 

ARTICLE 30. 


Des arrêtés du Gouverneur général, pris en conseil 
d'administration, détermineront les conditions dans les- 
quelles les produits forestiers pourront être tranportés 
pour être livrés à la consommation, lorsqu'il sera reconnu 
que cette réglementation est devenue nécessaire. Quelle 
que soit leur destination, ces produits devront être revêtus 
dès la promulgation du présent décret : 1° les bois, de la 
marque d’un marteau de forme triangulaire, portant les 
initiales du concessionnaire; 2° les autres produits, de la 
marque d’un timbre humide indiquant le nom du conces- 
sionnaire, et appliqué soit sur le produit, soit sur le réci- 
pient. Ces différentes marques seront déposées, au vu du 
titre de concession, au greffe du tribunal ou de la justice 
de paix de la province et il sera délivré des exemplaires 
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en nombre suffisant au secrétariat de la province, «ux ser- 
vices des forêts, de la douane, de la gendarmerie et de la 
police, chargés du contrôle des transports. 

Les convois devront, en outre, être accompagnés d’un 
laissez-passer établi par l’exploitant et portant déclara- 
tion de l’origine,de la nature et de la quantité des produits. 
Les bois et autres produits pourront, le cas échéant, 
recevoir les marques spéciales du service forestier. 


ARTICLE 31. 


Les produits exploités ou transportés en dehors des 
conditions qui précèdent seront confisqués, sans préju- 
dice des peines édictées par la loi. Le recel des produits 
frauduleusement exploités ou transportés entraîne les 
mêmes peines. 

ARTICLE 32. 


Le concessionnaire est responsable des délits et contra- 
ventions commis par ses ouvriers ou préposés. Le conces- 
sionnaire pourra avoir un ou plusieurs gardes-ventes 
agréés par le service forestier et assermentés, qui auront 
qualité pour dresser des procès-verbaux contre les tiers qui 
commettraient des délits dans les limites de la concession. 


ARTICLE 33. 

Le concessionnaire fournira chaque année 20 journées 
d'ouvriers terrassiers par 500 hectares de forêt concédés 
ou fraction de 500 hectares. Ces ouvriers seront employés, 
par le service forestier, à des travaux de plantations ou 
autres touchant à l’amélioration des forêts de la pro- 
vince où se trouve l'exploitation. Les journées dont 
l'emploi n’aura pas été réclamé par le service forestier au 
cours d’une année se cumuleront avec celles des années 
suivantes, jusqu’à concurrence de trois semaines. 
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ARTICLE 34. 


En cas de sinistre, incendie, inondation, ouragan, guerre 
ou tout autre cas fortuit qui aura détruit partie ou totalité 
de la forêt, les constructions, etc., le concessionnaire ne 
pourra prétendre à aucune indemnité à quelque titre que 
ce soit, mais il aura la faculté de réclamer la résiliation de 
son contrat. Celle-ci sera prononcée par l’autorité qui a 
accordé la concession. 


ARTICLE 35. 


A l’expiration de la concession ou en cas de résiliation 
ou de retrait, les chemins, ponts, constructions diverses, 
établis par le concessionnaire, restent, sans aucune indem- 
nité, la propriété de la colonie. Les machines seules pour- 
ront être enlevées par leurs propriétaires. 


Section III. — Délimitation. 
ARTICLE 36. 


Dans le délai de dix-huit mois à dater de la délivrance 
du permis d'exploiter, le concessionnaire devra avoir fait 
procéder à ses frais, par les soins d’un géomètre asser- 
menté, à l’établissement d’un croquis périmétral ou au 
bornage de la forêt à lui concédée. Il sera dressé un procès- 
verbal de bornage et le croquis sera établi en triple expé- 
dition, dont l’une destinée à l’intéressé. Le concession- 
naire sera tenu d'avancer les frais occasionnés par cette 
délimitation. 

ARTICLE 37. 

Les limites des concessions seront déterminées, autant 

que possible, par les lignes naturelles, telles que crètes de 


montagnes, rivières, ravins, etc. En cas d’impossibilité 
absolue, la position des limites fictives sera déterminée 
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par rapport à l’emplacement de repères connus et bien 
établis. Dans tous les cas, les limites des concessions seront 
choisies de telle sorte que les produits des concessions voi- 
sines, existantes ou à venir, n’aient pas à traverser d’au- 
tres concessions pour s’écouler naturellement sur les lieux 
de consommation ou d'embarquement. Le concession- 
naire devra prévenir par écrit, au moins un mois d'avance, 
l'administration de la province du jour choisi pour les 
opérations de délimitation. 

Lorsque les concessions s’appuieront sur un cours d’eau, 
le rivage de la mer ou une voie importante de transport, 
elles ne pourront avoir plus de longueur que de profon- 
deur sur ce côté de leur périmètre. 

En cas de contestation au sujet des limites ou de l’éten- 
due de sa concession, le concessionnaire sera tenu, sous 
peine de déchéance, de faire procéder, à ses frais, par un 
géométre assermenté, au levé exact de la limite ou de la 


superficie en discussion. 
Section IV. — Redevance. 


ARTICLE 38. 


En retour du droit d'exploitation à lui concédé, le con- 
cessionnaire payera une redevance exigible chaque année 
et d'avance, sans qu'il puisse y avoir lieu à rembourse- 
ment de la part de la colonie. Cette redevance est fixée à 
10 centimes par hectare et par an pour les concessions 
d’une superficie égale ou inférieure à 20,000 hectares; ce 
prix pourra être augmenté par une décision prise par le 
Gouverneur général en conseil d'administration pour les 
concessions d’une superficie inférieure ou égale à 10,000 
hectares, et par le Ministre des Colonies au delà .de cette 
étendue, chaque fois que le procès-verbal de reconnais- 
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sance révèlera une richesse exceptionnelle ou une situa- 
tion particulièrement avantageuse de la forêt. 

Pour les concessions d’un seul tenant ou situées à 
proximité l’une de l’autre et relevant d’un même exploi- 
tant, particulier ou société, d’une superficie supérieure à 
20,000 hectares, le taux de la redevance annuelle à l’hec- 
tare sera augmenté de 5 centimes par chaque lot ou frac- 
tion de lot de 20,000 hectares contenu dans la concession. 


ARTICLE 39. 


Les redevances fixées aux articles de la présente section, 
ainsi que les prix d’adjudication et revenus forestiers de 
toute nature, seront encaissés par les receveurs des do- 
maines ou les fonctionnaires en faisant fonctions. sauf la 
dérogation prévue à l’article 100. 


Section V. — Pénalité. 
ARTICLE 40. 


Les contraventions aux articles qui précèdent entraîne- 
ront la confiscation de tous les produits exploités illicite- 
ment et seront passibles des peines prévues par le présent 
décret. 

ARTICLE 41. 


Le retrait de la concession pourra être prononcé par le 
Gouverneur général, en conseil d'administration, le chef 
du service technique consulté, pour les concessions d’une 
superficie inférieure ou égale à 10,000 hectares, et par le 
Ministre des Colonies au delà de cette étendue : 1° dans le 
cas de non payement des redevances dues ou des amendes 
prononcées ; 2° pour inexécution des charges prévues aux 
articles 24,25, 33 et 36. 


Le concessionnaire sera mis préalablement.en demeure, 
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par acte extra-administratif, de s’exécuter dans un délai 
de six mois, faute de quoi il sera passé outre. 


TITRE IV. 
Des bois des particuliers. 


ARTICLE 42. 


Les particuliers qui posséderaient des bois en vertu 
d’un titre régulier en jouiront en toute propriété, mais ne 
pourront se livrer à aucun défrichement qu'après en avoir 
obtenu l’autorisation. La demande en autorisation, qui 
devra énoncer l’étendue des bois à défricher et leur situa- 
tion, sera accompagnée d’un croquis des lieux et devra 
être formulée six mois avant l’époque prévue pour le 
défrichement. Durant cette période, l’administration 
pourra faire signifier au propriétaire son opposition au 
défrichement. Passé ce délai, le propriétaire pourra faire 
procéder au défrichement si l'administration ne s’y est pas 
opposée. 

ARTICLE 43. 


L'autorisation de défricher sera aonnée par le Gouver- 
neur général: l’opposition sera faite dans la même forme, 
le conseil d’administration entendu, et ne pourra être 
formée que pour les bois de broussailles, dont la conserva- 
tion sera reconnue nécessaire : 1° au maintien des terres 
sur les montagnes ou leurs pentes; 2° à la défense du sol 
contre les érosions et les envahissements des fleuves, 
rivières ou torrents; 39 à l’existence ou l’entretien des 
sources ; 4 à la protection des dunes et des côtes et pour 
combattre la violence des vents; 5° à la salubrité publi- 


que ; 6° à la défense militaire. 
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ARTICLE 44. 


Toute coupe de bois abusive pouvant entraîner la dis- 
parition de la forêt, dans les zones forestières susvisées, 
constituera le délit de défrichement. Il en sera de même 
des cultures sous bois, si elles affectent un caractère per- 
manent ou s'étendent sur plus d’un vingtième de la sur- 
face de la forêt. 

ARTICLE 45. 

Sont exemptés des dispositions qui précèdent : 1° les 
parcs et jardins clos et attenant à une habitation; 29 les 
bois non clos, d’une étendue inférieure à 10 hectares, à la 
condition qu'il ne fassent pas partie d’un autre bois qui 
conpléterait une contenance de 10 hectares ou qu’ils ne 
soient pas situés sur une montagne ou sur ses pentes. 


ARTICLE 46. 


Les défrichements autorisés doivent être pratiqués sans 
emploi du feu. 
ARTICLE 47. 


Tout infraction aux articles précédents donnera lieu à 
une amende calculée à raison de 50 francs au moins et de 
500 francs au plus par hectare ou fraction d’hectare dé- 
friché ou exploité abusivement. 

Le propriétaire pourra au surplus être contraint, par un 
arrêté du Gouverneur général, pris en conseil d’adminis- 
tration, à remettre les terrains défrichés en nature de bois 
sous le contrôle du service forestier, dans un délai qui lui 
sera assigné. 

ARTICLE 48. 


Faute par le propriétaire d'effectuer le reboisement 
prescrit, il sera condamn à un: nouvelle amend: égale au 
maximum de celle prévue par l’article précédent. 
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TITRE V. 
Des droits d’usage. 


ARTICLE 49. 


Les indigènes continueront à exercer dans les bois et 
forêts dépendant du domaine de la colonie les droits 
d'usage dont ils jouissent actuellement. Cependant ces 
bois et forêts pourront être affranchis de tout droit d’usage 
à la diligence de l’administration, moyennant un caution- 
nement qui devra être approuvé par le Gouverneur géné- 
ral. Si les droits d'usage existent dans les forêts concédés, 
les concessionnaires seront tenus de les supporter. Ils 
pourront toutefois s'affranchir de l’usage au moyen d’un 
_Cautionnement qui devra être approuvé par le Gouver- 
neur général et dont ils supporteront les frais. Les parties 
de forêts détachées, comme cantonnement, des concessions 


seront exemptes de redevances. 


ARTICLE 50, 


Les parties des forêts ainsi délimitées resteront sou- 
mises au régime forestier et les usagers devront se confor- 
mer, pour les exploitations, aux règles arrêtées par le 
présent décret pour les concessionnaires ou adjudica- 
taires de coupes. Des arrêtés spéciaux pris par le Gouver- 
neur général détermineront, le cas échéant, les règles de 
détail à appliquer à ces exploitations. 


ARTICLE 51. 


Les indigènes qui exerceraient un droit d'usage au 
pâturage devront se conformer aux indications qui lui 
seront fournies par l’autorité administrative et ne pour- 
ront introduire dans les forêts les bestiaux qui leur appar- 


— 313 — 


tiennent que trois années après le passage des coupes. 
Il leur est interdit d’y introduire les moutons et les 
chèvres, sous peine des amendes prévues par le présent 
décret. 


TITRE VI. 


Des reboisements et expropriations pour cause 
d’utilité publique. 


ARTICLE 52. 


Tous les terrains qui se trouvent dans les situations 
prévues à l’article 48 pourront faire l’objet de reboise- 
ments de la part de la colonie. Leur restauration pourra, 
par des arrêtés du Gouverneur général pris en conseil 
d'administration, être déclarée d'utilité publique. 


ARTICLE 53. 


Les périmètres de reboisement seront constitués à la 
diligence des agents forestiers. Les terrains appartenant à 
des particuliers qui seront englobés dans ces périmètres 
pourront être acquis par la colonie, soit à l’amiable, soit 
par voie d'échange, soit par voie d’expropriation. 


ARTICLE 54. 


Les particuliers qui voudraient reboiser eux-mêmes 
leurs propriétés pourront obtenir, s’ils en font la demande 
et lorsqu'il existera des pépinières forestières dans la 
région des terrains à reboiser, des subventions de la colo- 
nie sous forme de fournitures de graines ou de plants. Les 
travaux, dans ce cas, seraient soumis au contrôle du ser- 


vice forestier. 
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TITRE VII. 


De la constatation et de la poursuite des délits. 
Section 17, — Constatation des délits. 
ARTICLE 55. 


Les procès-verbaux seront écrits et signés par les au- 
teurs des constatations, sauf le cas de force majeure. Il en 
sera fait mention dans le procès-verbal. S'ils sont rédigés 
par des agents indigènes, ils seront affirmés dans les cinq 
jours de leur clôture devant le juge de paix ou son sup- 
pléant, ou devant l’administrateur ou le fonctionnaire qui 
en fait fonctions, soit au lieu du délit, soit à celui de la 
résidence du rédacteur du procès-verbal ou du délinquant. 
En cas de force majeure, dont il sera fait déclaration au 
moment de l'affirmation, le délai de cinq jours sera 
augmenté d'autant de jours que le cas de force majeure 
aura duré. Les procès-verbaux dressés par les agents ou 
préposés européens seront dispensés de l'affirmation. 


ARTICLE 56. 


Les procès-verbaux revêtus des formalités qui pré- 
cèdent feront foi, jusqu’à inscription de faux, des faits 
matériels délictueux qu'ils constateront, quelles que 
soient les condamnations encourues, s'ils sont rédigés par 
deux agents ou préposés européens. Il ne sera admis contre 
eux aucune preuve, à moins qu'il n'existe une cause légale 
de récusation contre l’un des signataires. Les procès- 
verbaux rédigés par un seul agent ou préposé européen 
ne feront foi, jusqu’à inscription de faux, que si le mon- 
tant de la condamnation est inférieur à 200 francs. Dans 
tous les autres cas, la preuve contraire sera admise con- 
formément aux dispositions en vigueur dans la colonie. 
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Les procès-verbaux dressés par les préposés indigènes ne 


feront foi que jusqu’à preuve du contraire. 


ARTICLE 57. 


Les procès-verbaux revêtus des formalités réglemen- 
taires seront adressés, sans retard, à l’administration de la 


province. 
ARTICLE 58. 


Dans le cas où un procès-verbal porterait saisie, 1l en 
serait fait une expédition qui serait déposée, dans les 
vingt-quatre heures, au greffe de la justice de paix ou, à 
défaut, au secrétariat du chef-lieu de la province ou du 
district. 

ARTICLE 59. 


Les juges de paix pourront donner mainlevée provi- 
soire des objets saisis, à la charge du payement des frais 
du séquestre et moyennant bonne et valable caut:61. En 
cas de contestation sur la solvabilité de la caution, il sera. 
statué par le juge. 

ARTICLE 60. 


Si les bestiaux ou animaux saisis ne sont pas réclamés 
dans les cinq jours qui suivront le séquestre, on s’il n’est 
pas fourni une caution dûment acceptée, le juge de paix 
ordonnera leur mise en vente aux enchères publiques. 
Cette vente sera faite à la diligence du receveur des 
domaines ou du fonctionnaire qui en fait fonctions et sera 
annoncée par ses soins au moins vingt-quatre heure: à 
l'avance. Les frais de séquestre et de vente seront taxés 
par le juge de paix et prélevés sur le montant de la vente. 
Le surplus sera déposé dans la caisse du Trésor jusqu’à ce 
qu'il ait été statué, en dernier ressort, sur le procès- 
verbal. 
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ARTICLE 61. 


Si la réclamation des animaux ou objets saisis n’a lieu 
qu’après'la vente, le propriétaire n’aura droit qu’à la res- 
titution du produit net de la vente, déduction faite de 
tous frais dans le cas où cette restitution serait ordonnée 
par le jugement. 


Section II. — Poursuites en réparation des délits 
el contraventions. 


ARTICLE 62. 


Les administrateurs chefs de province sont chargés, 
dans la limite du territoire soumis à leur autorité, des 
poursuites en réparation de délits et contraventions com- 
mis dans les bois soumis au régime forestier et dans les 
bois des particuliers en matière de défrichement par la 
hache ou le feu. Les actions et poursuites seront exercées 
au nom du Gouverneur général, sans préjudice du droit 
qui appartient au ministère public. 


ARTICLE 63. 


Les administrateurs sont autorisés à transiger, avant 
jugement définitif, sur les délits et contraventions en 
matière forestière commis dans les bois soumis au régime 
forestier situés dans leur province et sur les délits et 
contraventions en matière de défrichement. Ils sont 
autorisés à transiger, même après jugement, mais seule- 
ment sur les amendes et réparations civiles. Les transac- 
tions ne sont définitives que lorsqu'elles ont reçu l’appro- 
bation du Gouverneur général, si elles ont trait à des 
délits susceptibles d'entraîner une peine supérieure à 
1,000 francs d’amende ou de réparation civile. Le conseil 
d'administration doit être obligatoirement consulté. 
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ARTICLE 64. 
Le montant des transactions consenties devra être 
acquitté dans le mois qui suivra la notification. Faute de 
satisfaire à cette condition, il sera passé outre, soit aux 


poursuites, soit à l'exécution des jugements. 


ARTICLE 65. 


Les délinquants dont l’indigence serait établie par des 
certificats émanant des autorités compétentes pourront 
être autorisés à s’acquitter au moyen de journées de tra- 
vail, dont la quotité, le délai d’exécution et le tarif de 
conversion seront fixés par des arrêtés du Gouverneur 
général, pris en conseil d’administration. Les journées de 
prestation de cette nature seront employé ?s en forêt à des 
travaux d'améliorations tels que : ouverture de che- 
mins, nettoie nents, etc. 


rs ARTICLE 66. 


Les préposés forestiers pourront, dans les actions et 
poursuites exercées au nom de l’administration, faire 
toutes citations et significations d’exploits, sans pouvoir 
procéder aux saisies exécutions. Leurs rétributions, 
pour ces actes, seront taxées comme pour les actes faits 
par les huissiers des justices de paix. L'acte de citation 
devra contenir la copie du procès-verbal. 


ARTICLE 67. 


Toutes les actions et poursuites exercées à la requête de 
lPadministration sont portées devant la juridiction correc- 


tionnelle. 
ARTICLE 63. 


Les administrateurs chefs de province ou leurs sup- 
pléants désignés à l’article 2, $ 1°r, du présent décret et 
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les agents forestiers ont le droit d’exposer l'affaire devant 
le tribunal et sont entendus à l’appui de leurs conclusions. 


ARTICLE 69. 


Les délits ou contraventions en matière forestière sont 
prouvés, soit par des procès-verbaux, soit par témoins à 
défaut de procès-verbaux ou d'insuffisance de ces actes. 


ARTICLE 70. 


Les actions et réparations des délits et contraventions 
en matière forestière se prescrivent par six mois à Ccomp- 
ter du jour où ils ont été constatés, lorsque les prévenus 
sont désignés dans le procès-verbal. Dans le cas contraire, 
le délai de prescription est d’un an. 


ARTICLE 71. 


Les actions ayant pour objet des défrichements illicites 
commis dans les bois soumis à la surveillance du serviee 
forestier se prescrivent par deux ans à dater de l’époque 
où le défrichement aura été consommé. 


ARTICLE 72. 


Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre un 
procès-verbal sera tenu d’en faire, par écrit et en personne, 
ou par un fondé de pouvoir spécial, la déclaration au 
greffe du tribunal compétent avant l’audience indiquée 
par la citation. Cette déclaration sera reçue par le greffe 
et signée par le prévenu ou son fondé de pouvoir; dans le 
cas où il ne saurait ou ne pourrait signer, il en sera fait 
mention expresse. Au jour fixé pour l’audience, le tribu- 
bunal donnera acte de la déclaration et fixera un délai de 
quatre jours au moins et de dix jours au plus, pendant 
lequel le prévenu sera tenu de faire au greffe le dépôt des 
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moyens de faux et des noms, qualité et demeures des té- 
moins qu'il voudra faire entendre. A l’expiration de ce 
délai et sans qu’il soit besoin d’une citation nouvelle, il 
sera plaidé sur l'incident. Si les moyens de faux sont 
admis, le prévenu sera renvoyé des fins de la poursuite. 
Dans le cas contraire, ou faute par le prévenu d’avoir 
rempli toutes les formalités prescrites, le tribunal décla- 
rera qu'il n’y a lieu à admettre les moyens de faux et 
ordonnera qu'il soit passé outre au jugement. 


ARTICLE 73. 


Le prévenu contre lequel aura été rendu un jugement 
par défaut sera encore admissible à faire sa déclaration 
d'inscription en faux pendant le délai qui lui est accordé 
par la loi pour se présenter à l’audience sur l’opposition 
par lui formée. 

ARTICLE 74. 

Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs 
délinquants et qu’un ou quelques-uns d’entre eux seule- 
ment s’inscriront en faux, le procès-verbal continuera de 
‘faire foi à l'égard des autres, à moins que le fait sur lequel 
portera l’inscription de faux ne soit nuisible et commun 


aux autres prévenus. 


ARTICLE 75. 


Si, dans une instance en réparation de délits ou contra 
ventions, le prévenu excipe d’un droit de propriété ou 
autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur 
l'incident en se conformant aux règles suivantes : 

L’exception préjudicielle ne sera admise qu’autant 
qu’elle sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des 
faits de possession équivalents, personnels au prévenu et 
par lui articulés avec précision, et si le titre produit ou les 
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faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient 
reconnus par l’autorité compétente, à enlever au fait qui 
sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de 
contravention. 

Dans le cas de renvois à fins civiles, le jugement fixera 
un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la ques- 
tion préjudicielle devra saisir les juges compétents de la 
connaissance du litige et justifier de ses diligences, sinon 
il sera passé outre. 

Toutefois, en cas de condamnation, il sera sursis à 
l’exécütion du jugement, sous le rapport de l’enprison- 
nement, s’il était prononcé, et le montant des amendes, 
restitutions et dommages-intérêts, sera versé à la Caisse 
des dépôts et consignations pour être remis à qui il sera 
ordonné par le tribunal qui statuera sur le fond du droit. 


ARTICLE 76. 


Les administrateurs chefs de province peuvent, au 
nom du Gouverneur général, interjeter appel des juge- 
ments; mais ils ne peuvent se désister de cet appel sans 
autorisation du Gouverneur général. 


ARTICLE 77. 


Les dispositions en vigueur dans la colonie sur la pour- 
suite des délits et contraventions, sur les citations et les 
délais, sur les défauts, oppositions, jugements, appels et 
recours en Cassation, sont et demeurent applicables à la 
poursuite des délits et contraventions spécifiés par le 
présent décret, sauf les modifications qu'il a stipulées. 
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TITRE VIII. 


De la police des forêts et des peines applicables. 
ARTICLE 78. 


Quiconque aura brisé, détruit, déplacé ou fait dispa- 
raître les bornes ou clôtures quelconques servant à limiter 
les forêts et périmètres de reboisement, sera puni d’une 
amende de 5 à 500 francs. 

S'il y a destruction ou déplacement de plusieurs bornes 
ou d’une grande longueur de clôture, un emprisonnement 
de trois jours à trois mois pourra être prononcé. Le tout 
sans préjudice des dommages-intérêts. 

Dans tous les cas, il y aura lieu à la restitution des objets 
enlevés et à la remise des lieux en l'état. 


ARTICLE 79. 


Quiconque aura labouré, défoncé, ensemencé ou planté, 
par un procédé quelconque, une partie de forêt, sans auto- 
risation préalable, sera condamné à une amende propor- 
tionnelle à la surface occupée et calculée à raison de 
20 francs au moins et 100 francs au plus par hectare, sans 
préjudice de dommages-intérêts. 

En cas de récidive, il pourra, en outre, être prononcé 
un emprisonnement de huit jours au plus. 

Dans le calcul des amendes, toute fraction d’hectare 
sera calculée pour 1 hectare. 


ARTICLE 80. 


Ceux dont les voitures, animaux de bât ou de monture, 
bestiaux divers, seront trouvés en forêt, hors des chemins 
ordinaires, seront condamnés : 

A une amende de 5 francs par chaque voiture, pour les 


bois de dix ans et au-dessus; de 10 francs par voiture, 
pour les bois au-dessous de dix ans: 
Aux amendes fixées pour les délits de pâturage pour 
chaque bête ou espèce de bestiaux non attelés. 
Le tout sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y 
a lieu. 
ARTICLE 81. 


Il est défendu, en toute saison, à toute personne autre 
que le propriétaire ou locataire régulier, de porter ou 
d'allumer du feu, en dehors des habitations ou bâtiments 
d'exploitation, dans l’intérieur ou à la distance de 
200 mètres des bois et forêts. Pendant la période du 
1er juin au 1% novembre, cette interdiction s’applique 
même à tous les propriétaires ou locataires, qui ne pour- 
ront allumer du feu en dehors des habitations qu'après 
autorisation et sous la réserve des précautions qui seront 
stipulées dans les arrêtés à intervenir du Gouverneur 
général. 

Les infractions aux règles qui précèdent seront punies 
d’une amende de 20 à 100 francs, sans préjudice des 
dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

Le tribunal pourra en outre, en cas de récidive pro- 
noncer un emprisonnement de trois jours à trois mois. 


ARTICLE 82. 


En cas d’incendie en forêt, tout Européen ou indigène 
requis pour le combattre et qui aura refusé son concours 
sans motifs légitimes, sera puni d’une amende de 5 à 
100 francs et d’un emprisonnement de trois jours à trente 
jours, sans préjudice des dommages-intérêts s’il y a lieu. 
En ce qui concerne les indigènes, la réquisition sera répu- 
tée valablement faite lorsqu'elle aura été adressée au chef 
du village par un agent quelconque de lautorité. 


ARTICLE 83. 


Aucun établissement industriel se servant du bois 
comme combustible ou employant le bois pour ses indus- 
tries ne pourra être établi dans l’intérieur et à moins de 
500 mètres des bois et forêts sans l’autorisation préalable 
du chef de la province. 


ARTICLE 84. 


Aucune enciave ne sera créée à l’intérieur des bois et 
forêts, sauf en cas de cantonnement en faveur des indi- 
gènes. Celles qui existent pourront être supprimées par 
voie de compensation territoriale s’il est établi, par le ser- 
vice compétent, qu'elles sont devenues préjudiciables à 
l’avenir des forêts. 

Ceux qui auront défriché pour s'établir en forêt sans 
autorisation seront punis des peines prévues à l’article 79. 


ARTICLE 85. 


Les concessionnaires de forêts et exploitants divers ne 
pourront commencer -leurs exploitations qu'après avoir 
reçu le permis d’éxploiter de l’autorité compétente, à 
peine d’être poursuivis comme délinquants. 


ARTICLE 86. 


Toute contravention au cahier des clauses spéciales 
qui pourront être arrêtées par le Gouverneur général, 
pour les exploitations des produits forestiers, donnera 
lieu à une amende de 20 à 200 francs, sans préjudice des 
dommages-intérêts. 

ARTICLE 87. 


Les concessionnaires ou exploitants forestiers ne pour- 
ront déposer, dans leurs concessions ou coupes, d’autres 
bois ou produits que ceux qui en proviennent sans avoir 
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fait, au préalable, la déclaration à l’administration de la 
province. 

En cas d'infraction, une amende de 50 à 200 francs 
pourra être prononcée. 


ARTICLE 88. 


Toute extraction ou enlèvement non autorisé de 
pierres, sable, minerai, terre, gazon, tourbe, bruyère, 
feuilles mortes ou vertes, fruits, fleurs, cire, caoutchouc, 
gommes, et, en général, tous produits autres que le bois, 
donnera lieu à des amendes qui seront : de 10 à 100 francs 
pour chaque charretée ou tombereau ; de 5 à 50 francs par 
chaque bête de somme; de 2 à 25 francs par charge 
d'homme. Il pourra, en outre, en cas de récidive, être pro- 
noncé un emprisonnement d’un à trois jours. Le tout 


sans préjudice des dommages-intérêts,. 


ARTICLE 89. 


Le service des travaux publics pourra toujours désigner, 
dans les forêts, les endroits où seront extraits les maté- 
riaux d’empierrement et de construction des voies de 
communication de tout genre. Dans tous les cas, le pro- 
priétaire de la forêt devra être indemnisé. La végétation 
ligneuse devra être respectée autant qu’il sera possible. 


ARTICLE 90. 


La coupe d’arbres sur pied ou l’enlèvement d’arbres 
déjà abattus, ayant, à 1 mêtre du sol, 2 décimètres de tour 
et au-dessus, donnera lieu à une amende de 1 à 100 francs 
par pied. Il pourra, en outre, en cas de récidive, être pro- 
noncé un emprisonnement d’un à trente jours. 

Les dommages-intérêts seront fixés d’après les éléments 


de la cause. 
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ARTICLE 91. 


La coupe ou l’arrachage d’arbres sur pied ou l’enlève- 
ment des arbres déjà abattus, ayant moins de 2 déci- 
mètres de tour, seront punis : pour chaque charretée, de 
5 à 20 francs par bête attelée; pour chaque charge de bête 
de somme, de 2 à 5 francs; de 50 centimes à 2 francs par 
charge d'homme. Il pourra, en outre, en cas de récidive, 
être prononcé un emprisonnement d’un à cinq jours. 

S'il s’agit de végétaux à caoutchouc ou de bois d’ébé- 
nisterie tels que l’ébène, le palissandre, le bois de rose, 
lPacajou, etc., ou d'arbres semés ou plantés de main 
d'homme, dans les forêts ou les périmètres de reboisement, 
depuis moins de dix ans, les amendes seront doublées et 
un emprisonnement d’un à dix jours pourra être pro- 


noncé. 


ARTICLE 92. 


Ceux qui, dans les forêts, auront éhouppé, écorcé ou 
mutilé des arbres ou autres végétaux forestiers, seront 
punis comme s'ils les avaient abattus par le pied. 


ARTICLE 93. 


Les propriétaires d’animaux trouvés en délit dans les 
forêts seront punis d’une amende de 1 à 3 francs pour un 
porc, un cheval, un âne et un veau; de 2 à 5 francs pour 
un bœuf, une vache, une chèvre ou un mouton. 

Si les bois ont moins de dix ans ou sont plantés de main 
d’homme, l’amende sera double. 

Le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 

Un emprisonnement d’un à cinq jours pourra, en outre, 
être prononcé contre le gardien. 
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ARTICLE 94. 


Ceux qui auront contrefait ou falsifié les marques des 
concessionnaires ou exploitants forestiers, ou qui auront 
fait usage de marques contrefaites ou falsifiées; ceux qui, 
s'étant indûment procuré les marques, en auront fait 
application ou usage préjudiciable aux intérêts des véri- 
tables possesseurs ou à la colonie, seront punis d’une 
amende de 100 à 500 francs et d’un emprisonnement 
d’un mois à un an. 

Il en sera de même pour les marques employées par le 


service des forêts. 


ARTICLE 95. 


Dans le cas de récidive, la peine est toujours double. 
Il y a récidive lorsque, dans les douze mois précédents, il 
a été rendu contre le délinquant ou contrevenant un 
jugement pour délit ou contravention forestière. 

Les peines seront également doublées lorsque les délits 
auront été commis la nuit. 


ARTICLE 96. 


Les dommages-intérêts, dans tous les cas, où il y aura 
lieu d’en adjuger, ne pourront être inférieurs à l’amende 
simple prononcée par le tribunal. 


ARTICLE 97. 


L'article 463 du code pénal sera applicable en matière 
forestière. 
ARTICLE 98. 


Les maris, pères, mères, et tuteurs et en général, tous 
maîtres et commettants, seront civilement responsables 
des délits et contraventions commis par leurs femmes, 
enfants mineurs et pupilles demeurant avec eux et non 


mariés, ouvriers et autres subordonnés, sauf tout recours 
de droit. 


TITRE IX: 
De l’exécution des jugements. 


ARTICLE 99. 


Les jugements rendus à la requête de l'administration, 
ou sur la poursuite du Ministère public, seront signifiés 
par simple extrait contenant les noms et domicile des 
parties et le dispositif du jugement. 

Ils seront signifiés par les préposés forestiers ou par 
ministère d’huissier. 

Cette signification fera courir les délais de l’opposition 
et de l’appel des jugements par défaut. 


ARTICLE 100. 


Le recouvrement des amendes forestières, dommages- 
intérêts, restitutions et frais des jugements, sera confié 
aux agents du Trésor ou à tous autres comptables désignés 
par arrêté du gouverneur général. 

Ils percevront également le montant des transactions 


consenties en argent. 


ARTICLE 101. 


Les jugements portant condamnation à des amendes. 
restitutions, dommages-intérêts et frais, seront exécu- 
toires par toutes les voies de droit, notamment par la 
voie de la contrainte par corps, dont la durée est fixée par 
le jugement, dans la limite de huit jours à six mois. Cette 
durée peut aller jusqu’à une année si le condamné est en 
état de récidive. 


29B 
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TITRE X. 
Dispositions générales. 
ARTICLE 102. 


Le présent décret n’infirme ni ne préjuge les dispositions 
en vigueur ou à intervenir concernant les servitudes mili- 


taires et les travaux mixtes. 


ARTICLE 103. 


Des arrêtés du gouverneur général, pris en conseil d’ad- 
ministration, statueront sur l’aménagement des bois et 
forêts de la colonie et sur les coupes nécessitées par la 


culture forestière. 


ARTICLE 104. 


Les mesures transitoires nécessitées pour l'application 
des dispositions du présent décret dans les régions où 
elles ne pourraient être mises immédiatement en vigueur 
sans inconvénient grave, seront prises par des arrêtés du 
gouverneur général, en conseil d'administration. 


ARTICLE 105. 


Sont et demeurent abrogés tous les règlements anté- 
rieurs, en ce qu'ils ont de contraire aux dispositions du 
présent décret. 


ARTICLE 106. 


Le ministre des colonies est chargé, etc. 
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DÉCRET 
établissant le régime forestier applicable à M %agascar. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre des Colonies, ayrès avis du 
Ministre de l'Agriculture (3 juin 1912) et du garde des 
sceaux, Ministre de la Justice (5 mai 1913): 

Vu, etc., 


DÉCRÈTE : 
TITRE PREMIER 


Du régime forestier. 


ARTICLE PREMIER. 


Les bois et les forêts dépendant des domaines de l'Etat 
ou de la colonie ne seront aliénés ou loués au-dessous de 
10,000 hectares que par arrêté du Gouverneur général 
pris en conseil d'administration et soumis à l'autorité 
préalable du Ministre, au-dessus de 10,000 hectares par 
un décret accompagné d’un cahier des charges. Autant 
que possible ces aliénations et locations ne seront accor- 
dées qu'après adjudication. Les bois et les forêts sont 
soumis au régime forestier et administrés conformément 
aux dispositions du présent décret, qui régit également : 

1° Les bois et forêts des communes et des établisse- 
ments publics ; 

20 Les terrains, soit couverts de broussailles, soit nus. 
dont le reboisement aura été jugé nécessaire, :à déclara- 
tion d'utilité publique prononcée, 
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Les bois des particuliers seront soumis à la surveil- 
lance du service de colonisation en ce qui concerne le 
défrichement, conformément aux prescriptions du titre V, 


TITRE II 


Du service forestier. 


SECTION I 
Personnel forestier. 
ARTICLE 2. 


Le Gouverneur général, pour la garde et la gestion du 
domaine forestier, est assisté, en dehors du personnel 
administratif de la colonie, d’un service technique com- 
posé : 

a) D’agents du service des eaux et forêts de la métro- 
pole, mis temporairement à la disposition du Ministre 
des Colonies ; 

b) De préposés du service des eaux et forêts de la mé- 
tropole ; 

c) D’agents du service de colonisation (section des fo- 
rêts). 

Les candidats de la catégorie B seront commissionnés 
par le Ministre de l’Agriculture, ceux de la catégorie C par 
le Gouverneur général ; 

d) De préposés indigènes recrutés parmi les contre- 
maîtres du service de colonisation, ayant effectué leur 


stage à une section forestière. 


ARTICLE 3. 


Le service technique des forêts est placé sous la direc- 
tion du chef de service de colonisation de Madagascar et 
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dépendances; il constitue une section du service de colo- 
nisation, dirigée par un agent du service des eaux et fo- 
rêts de la métropole, désigné par le Gouverneur général, 
et qui prend le titre de « chef de la section forestière ». 


ARTICLE 4. 


Le personnel forestier ne pourra entrer en fonctions 
qu'après avoir prêté serment devant le tribunal compé- 
tent du lieu de sa résidence. 

Le serment est prêté une fois pour toutes en ce qui con- 
cerne le personnel appartenant au service technique. 

Les agents et préposés métropolitains feront enregis- 
trer leur commission au greffe du tribunal. 

Cet enregistrement devra être renouvelé à chaque chan- 
gement de résidence. 


ARTICLE 5. 


L’empreinte des marteaux dont pourra faire usage le 
personnel forestier sera déposée aux greffes des tribunaux 
compétents. 


SECTION II 
Attribution du personnel forestier. 
ARTICLE 6. 


Les agents et préposés forestiers énumérés à l’article 2 
constatent par des procès-verbaux, dans la limite du ter- 
ritoire pour lequel ils sont commissionnés, les contraven- 
tions et délits commis dans les bois soumis au régime 
forestier. Le chef du service de colonisation et le chef de 
la section forestière peuvent verbaliser dans toute l’éten- 
due de la colonie. 


— 332 — 


Le À 


ARTICLE 7. 

Les agents et préposés forestiers énumérés à l’article 2 
sont autorisés à saisir les bestiaux trouvés en délit dans 
les bois, ainsi que les voitures, attelages, instruments et 
autres objets des délinquants et à les mettre sous sé- 
questre. 

Ils suivront, en cas de flagrant délit, les produits enle- 
vés jusque dans les lieux où ils auront été transportés. 

Ils ne pourront néanmoins s’introduire dans les mai- 
sons, bâtiments, cours adjacentes et enclos appartenant 
à des Européens et assimilés que sur l'autorisation 
expresse du propriétaire et en sa présence ou en celle de 
son délégu“. 

En cas de refus, ils pourront passer outre, mais devront 
alors être accompagnés d’un officier de police judiciaire. 

Tous les établissements ou magasins où les bois ou au- 
tres produits forestiers seraient déposés, débités ou em- 
ployés, pour’ont être visités par les agents et préposés fo- 
restiers, à condition que ces agents opèrent au nombre de 
deux au moins. 

Dans les établissements appartenant à des Européens 
ou assimilés, ces visites ne pourront être faites que par 
des agents européens et avec l’autorisation et en présence 
du propriétaire, du concessionnaire ou de son délégué. 

ARTICLE 8. 

Les agents et préposés forestiers arrêteront et condui- 
ront devant l'autorité la plus proche du lieu du délit tout 
inconnu surpris en flagrant délit, afin que son identité 
puisse être établie. 

Les agents ou préposés forestiers indigènes ne peuvent 
appliquer ce: prescriptions que vis-à-vis des délinquants 


indigènes. 
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ARTICLE 9. 


Ils ont le droit de requérir directement la force publique 
pour la répression des délits forestiers et la recherche des 
produits enlevés ou achetés frauduleusement. 


TITRE IIT 


Des exploitations forestières. 


SECTION I 
Produits principaux des forêts. 
a) Dispositions générales. 
ARTICLE 10. 


Sont qualifiés produits principaux : 
1° Les bois en général; 

20 Les palétuviers ; 

3° Les écorces textiles et tinctoriales. 


ARTICLE EE: 


Chaque fois qu'il sera possible d'adopter ce mode de 
procéder, les bois à exploiter dans les forêts de la colonie 
constitueront des coupes annuelles à vendre sur pied, par 
voie d’adjudication publique, suivant les formes et les 
règles adoptées dans les forêts de la métropole. 


ARTICLE 12. 


Transitoirement, les produits principaux forestiers 
pourront être concédés à des tiers, soit directement par 
voie de concession temporaire, soit par voie d’adjudica- 
tion publique, si la colonie a intérêt à adopter ce mode de 
procéder. 


Si plusieurs compétiteurs demandent la concession de 
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produits principaux portant sur un même lot, l’adminis- 
tration aura recours à l’adjudication. 


ARTICLE 13. 


Le droit d'exploitation des produits forestiers princi- 
paux peut être concédé à toute personne solvable qui en 


fait la demande. Il peut être également concédé à toute 
société régulièrement constituée. 


ARTICLE 14. 


La durée des contrats sera de deux à cinq ans, suivant 
l’étendue des concessions. 

En aucun cas les concessions ne dépasseront 1,000 hec- 
tares. 

Elles pourront être renouvelées si le concessionnaire a 
rempli toutes les clauses de son contrat. La durée totale 
des renouvellements successifs ne pourra en aucun cas 
excéder vingt ans. 


ARTICLE 15. 


Le droit d'exploitation sera subordonné au dépôt d’un 
cautionnement en numéraire ou à la présentation d’une 
caution et d’un certificateur de caution reconnus solva- 
bles et qui deviendront solidairement responsables de 
toutes les charges incombant au concessionnaire. 

Le cautionnement en numéraire sera fixé d’une ma- 
nière uniforme au double de la redevance annuelle. 


ARTICLE 16. 


Toute personne ou société qui désire obtenir la conces- 
sion d’un droit d'exploitation de produits principaux en 
adresse la demande au chef de la province. 
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Cette demande stipule nettement : 

1° Les nom, prénoms, nationalité, qualité et résidence 
du demandeur; ( 

20 L’indication détaillée de la nature des bois ou des 
produits dérivés qui feront l’objet de l'exploitation ; 

3° La superficie demandée ; 

49 La situation géographique de la forêt ou portion de 
forêt demandée, avec toute la précision possible, appuyée 
d’un croquis indiquant exactement les limites de la con- 
cession. 

59 La déclaration que le demandeur a pris connaissance 
du présent décret et qu’il s'engage à s’y conformer dans 
toutes ses prescriptions ; 

6° La déclaration d’élection de domicile du demandeur 
au chef-lieu de la province où est située la concession ; 
faute par lui de faire cette déclaration, tous les actes de 
procédure et autres, ayant trait au droit d'exploitation, 
lui seront régulièrement notifiés au secrétariat de ladite 
province ; : 

7° La déclaration du demandeur faisant connaître s’il 
fournira le cautionnement en numéraire ou s’il présen- 
tera une caution. 

La demande est enregistrée à sa date de réception sur 
un registre spécial ouvert à cet effet dans chaque province. 
Elle est portée à la connaissance du publie par les 
moyens de publicité que déterminera le Gouverneur gé- 
néral. 

ARTICLE 17. 

Au reçu de la demande, le chef de la province fera pro- 
céder autant que possible par un agent du service tech- 
nique, s’il en existe un dans la province et, à défaut, par 
un fonctionnaire, à une reconnaissance de la forêt deman- 
dée. Cette reconnaissance aura lieu en présence du de- 


— 336 — 


mandeur ou de son délégué, dûment convoqué; et il en 
sera dressé un procès-verbal détaillé. Si le demandeur est 
absent et ne se fait pas représenter, il sera passé outre. 
Au procès-verbal de reconnaissance sera joint un croquis 
de la concession donnant la contenance aussi exactement 
que possible. 

Les frais résultant de la reconnaissance sont à la charge 
de l'intéressé. 

ARTICLE 18. 

Après examen du procès-verbal de reconnaissance, le 
chef de la province, s’il s’agit d’une concession inférieure 
ou égale en superficie à 100 hectares, délivre au deman- 
deur un permis d’exploiter contre présentation du récé- 
pissé de versement du cautionnement ou, à défaut, l’en- 
gagement des cautions présentées conformément aux dis- 
positions de l’article 15 ci-dessus. 

De 100 à 1,000 hectares, le permis d'exploiter est déli- 
vré par le Gouverneur général; de 1,000 à 10,000 hectares, 
par le Ministre. 

La redevance prévue par l’article 37 sera perçue confor- 
mément aux principes concernant les recouvrements des 
produits domaniaux en vigueur dans la colonie. 

Le permis d’exploiter devra toujours indiquer les règles 
générales d'exploitation des forêts et les règles spéciales 
particulières à chaque région, qui seront arrêtées par le 
service de colonisation. 

La date de l’origine de la concession est celle de la noti- 


fication du permis d'exploiter à l’intéressé. 


ARTICLE 19. 


Le droit d'exploitation concédé à un particulier ou à 
une société ne peut être cédé que sur une décision de l’au- 


torité qui a accordé la concession. 
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Toute cession irrégulière de ce droit en entraine le re- 
trait sans indemnité. 


ARTICLE 20. 


Le concessionnaire sera tenu de commencer l’exploita- 
tion dans les délais impartis, faute de quoi il sera déchu 
de ses droits, sans indemnité, par arrêté du Gouverneur 
général, pris en conseil d’administration. Ces délais, var- 
riables avec l’étendue et la durée de la concession, ne 
pourront être supérieurs à un an pour la mise en exploita- 
tion régulière. 

ARTICLE 21. 


La concession ne porte que sur les produits de la 
forêt. 

Les détritus formant humus, les feuilles mortes, fruits, 
grains ct, en général, toutes semences sont expressément 
réservés. Il en est de même des produits du sous-sol, qui 
restent entièrement la propriété de la colonie. 


ARTICLE 22. 


La colonie se réserve le droit d'établir sur chaque con- 
cession, aux endroits qu’elle choisira, des postes fores- 
tiers destinés à: la surveillance des exploitations et de 
délimiter, autour de chaque poste, 10 hectares de terrain 
pour être affectés à l’établissement de pépinières et à des 
études expérimentales. 

La colonie conserve, en outre, le droit de percer des 
voies de pénétration ou de surveillance partout où elle le 
jugera utile, et de faire tous les autres travaux touchant 
à l'amélioration de la forêt ou à l'intérêt général. 

Les bois abattus sur leur tracé resteront la propriété de 
la colonie. 
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ARTICLE 23. 


L'exploitation ne peut avoir lieu que dans les forêts ou 
portions de forêts domaniales non réservées et pour les 
essences dont le présent décret n’a point interdit l’aba- 
tage d’un façon permanente ou temporaire. 


ARTICLE 24. 


Les essences forestières seront groupées en trois classes : 
19 Les bois d’ébénisterie ; 

20 Les bois de construction et de menuiserie : 

30 Les essences secondaires. 


ARTICLE 25. 


Au dessous de 1 m. 30 de circonférence à 1 m. 50 du 
sol, il sera fait réserve de toutes les essences classées 
comme bois d’ébénisterie et de construction ; les essences 
secondaires, qui comprennent les palétuviers, pourront 
être exploitées à partir de 45 centimètres de tour. 

Un arrêté du Gouverneur général désignera les essences 
qui doivent être comprises dans chaque classe. Cet arrêté 
prévoira l’exploitation des bois par permis de coupe, qui 
est un mode d’exploitation spéciale portant sur un nom- 
bre d’arbres limité; il fixera les règles particulières d’ex- 
ploitation ; la redevance et la durée du permis. A titre 
exceptionnel, l'exploitation d’essences secondaires de cir- 
conférence inférieure à 45 centimètres (perches, clôtu- 
res, etc.) pourra être autorisée par permis de coupe qui, 
dans tous les cas, sera délivré par l’autorité locale. 


ARTICLE 26. 


Les bois seront abattus, autant que possible, ras de 
terre. 
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ARTICLE 27. 


La récolte des écorces textiles et tinctoriales ne sera 
pratiquée que sur les arbres pouvant être abattus, à 
moins que le concessionnaire n’ait obtenu une autorisa- 
tion spéciale pour écorcer de jeunes bois. 


ARTICLE 28. 


Le concessionnaire ne pourra établir de dépôts de bois 
ou de produits forestiers en dehors des limites de sa con- 
cession, qu'avec l’autorisation du chef de la province. 

Cette prohibition ne vise pas les magasins qu’il pour- 
rait avoir dans les centres de consommation. 


ARTICLE 29. 


Le concessionnaire aura la faculté d’élever, dans les 
limites de la forêt concédée, toutes les constructions utiles 
à l'exploitation des bois, à la condition d’en prévenir à 
l’avance l’administration locale, et, sous la même réserve. 
il pourra établir les chemins et ponts nécessaires à ses tra- 
vaux. Il pourra obtenir la délivrance gratuite des maté- 
riaux, trouvés en forêt, propres à l'édification de ses bâti- 
ments. 

ARTICLE 30. 


Il est interdit au concessionnaire : 

19 De recevoir dans ses chantiers ou magasins des pro- 
duits forestiers exploités délictueusement ; 

20 De fabriquer du charbon de bois avec d’autres pro- 
duits que ceux provenant de son exploitation (déchets et 
essences secondaires) et autrement que par meules distan- 
tes au moins de 200 mètres dans les peuplements exploi- 
tables. 
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Les agents et préposés forestiers, ou à leur défaut les 
officiers de police judiciaire, pourront pénétrer en tout 
temps dans lesdits chantiers où magasins pour suivre ou 
rechercher les produits délictueux qui seront confisqués. 


ARTICLE 31. : 


Les bois pour le transport devront être revètus de la 
marque d’un marteau de forme triangulaire portant les 
initiales du concessionnaire ; ceux dont la coupe aura été 
autorisée par permis recevront les marques spéciales du 
chef de district. Ces marques seront envoyées dans chaque 


district par le service de colonisation. 


ARTICLE 32. 

Les produits exploités ou transportés en dehors des 
conditions qui précèdent seront confisqués sans préjudice 
des peines édictées par la loi. 

Le recel des produits frauduleusement exploités ou 


transportés entraîne les mêmes peines. 


ARTICLE. 33. 


Le concessionnaire et, d’une manière générale tout 
acheteur de coupe, est civilement responsable des amen- 
des, restitutions et dommages auxquels ses ouvriers, ses 
préposés ou ses représentants peuvent être condamnés. 
Le concessionnaire pourra avoir un ou plusieurs garde- 
ventes agréés par le service de colonisation et assermen- 
tés, qui auront qualité pour dresser des procès-verbaux 
contre les tiers qui commettraient des délits dans les limi- 


tes de la concession. 
ARTICLE 34. 


En cas de sinistre, incendie, inondation, ouragan, 
guerre,ou tous autres cas fortuits, qui auront détruit par- 
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tie ou totalité de la forêt, les constructions, etc..., le con- 
cessionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité à 
quelque titre que ce soit, mais il aura la faculté de récla- 
mer la résiliation de son contrat. Celle-ci sera prononcée 
par l’autorité qui a accordé la concession. Dans ce cas, le 
cautionnement prévu à l’article 15 fera retour au béné- 
ficiaire. 
ARTICLE 35. 

A l'expiration de la concession, ou en cas de résiliation 
ou de retrait, les chemins, constructions diverses, ponts 
établis par le concessionnaire restent, sans aucune indem- 
nité, la propriété de la colonie. Les machines seules pour- 
ront être enlevées par leurs propriétaires, ainsi que tous 
matériaux entrant dans les constructions. 


c) Délimitation. 


ARTICLE 36. 


Les limites des concessions seront déterminées, autant 
que possible, par des lignes naturelles, telles que crêtes de 
montagnes, rivières, ravins, etc... En cas d’impossibilité 
absolue, la position des limites fictives sera déterminée 
par rapport à l'emplacement de repères connus et bien 
établis et notamment des bornes de propriétés immatri- 
culées voisines. 

Dans tous les cas, les limites des concessions seront 
choisies de telle sorte que les produits des concessions voi- 
sines, existantes ou à venir, n'aient pas à traverser d’au- 
tres concessions pour s’écouler naturellement sur les lieux 
de consommation ou d'embarquement. 

Lorsque les concessions s’appuieront sur un cours d’eau 
le rivage de la mer ou une voie importante de transport, 
elles ne pourront avoir plus de longueur que de profon- 
deur sur ce côté de leur périmètre. En cas de contestation 
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au sujet des limites ou de l’étendue de sa concession, le 
concessionnaire sera tenu de faire procéder, à ses frais, 
par un géomètre assermenté, au levé exact de la limite ou 
de la superficie en discussion. 


ARTICLE 37. 


Les plans, cartes et croquis seront repérés par rapport 
aux points géographiques les plus rapprochés. 

Ces points seront principalement des sommets de trian- 
gulation, des confluents de rivières ou des villages, les 
bornes de propriétés immatriculées. 


d) Redevance. 
ARTICLE 38. 


En retour du droit d'exploitation à lui concédé, le con- 
cessionnaire payera une redevance exigible chaque année 
et d'avance, sans qu’il puisse y avoir lieu à rembourse- 
ment de la part de la colonie, sauf dans le cas prévu à 
l’article 34. 

Cette redevance est fixée au minimum par hectare et 
par an à 10 centimes pour l'exploitation des bois d’ébé- 
nisterie, 25 centimes pour les bois des 2° et 3° classes, 
50 centimes pour l'exploitation de tous les produits prin- 
cipaux des forêts et la fabrication du charbon de bois, et 
1 franc pour l’exploitation des palétuviers. 


e) Routes et chemins forestiers. 
ARTICLE 39. 

Les chemins et routes nécessaires à l’exploitation des 
forêts pourront être construits par la colonie ou les parti- 
culiers. Quand ils seront construits par l’administration, 
tous les bois et forêts desservis par ces chemins pourront 
être frappés d’une taxe supplémentaire. 
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Les intéressés à l'ouverture d’un chemin pourront être 
réunis pour l'exécution de ce travail en association syndi- 
cale, suivant les dispositions prévues au décret du 3 juin 

1913. 


ARTICLE 40. 


Les chemins ouverts par les particuliers dans les forêts 
resteront la propriété de la colonie. 


SECTION II 
_ Produits accessoires des forêts. 


a) Dispositions générales. 
ARTICLE 41. 


Sont qualifiés produits accessoires : les gommes, résines, 
caoutchouc, gutta, cire, bambous, raphia et tous autres 
produits n’entrant pas dans la catégorie des produits prin- 
cipaux. 


ARTICLE 42. 


Le droit d'exploiter des produits accessoires des forêts 
peut être concédé par adjudications ou marchés de gré à 
gré à toute personne.ou société qui en aura fait la 
demande dans les formes prescrites par le titre II du 
présent décret. 


ARTICLE 43. 


La durée des concessions de cette nature sera, suivant 
les superficies octroyées, fixée à cinq, dix et quinze ans: 
ces concessions ne pourront pas excéder 3,000 hectares. 
Le contrat sera renouvelé si le concessionnaire en a rem- 
pli toutes les clauses. 


23B 
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ARTICLE 44. 


Les dispositions prescrites aux articles 15, 16, 17, 19, 
20, 21 et 36 sont applicables aux produits accessoires des 
forêts. 


ARTICLE 45. 


Après examen du procès-verbal de reconnaissance, et 
après avis des services techniques, le Gouverneur général 
délivre au demandeur un permis d’exploiter contre pré- 
sentation du récépissé de versement du cautionnement ou, 
à défaut de l’engagement, des cautions présentées confor- 
mément aux dispositions de l’article 18 ci-dessus. 

La redevance prévue à l’article 47 sera perçue confor- 
mément aux principes concernant les recouvrements des 
produits domaniaux en vigueur dans la colonie. 


b) Règles d’exploitation. 


ARTICLE 46. 


La récolte des gommes, résines, gutta, caoutchouc, 
latex divers et tous autres produits accessoires, se fera sui- 
vant les indications du service de colonisation afin de ne 
pas détruire les végétaux producteurs. Des cahiers des 
clauses spéciales seront établis pour ces exploitations qui 
demeurent soumises aux règles générales ci-après : 

19 L’abatage des arbres à caoutchouc est rigoureuse- 
ment interdit; seules, les lianes à caoutchouc dont le dia- 
mètre est supérieur à quatre centimètres pourront être 
coupées. La récolte du caoutchouc d’arbre ne pourra avoir 
lieu que par saignées ; 

20 L’abatage sera facultatif pour les arbres à gommes, 
à résines, qui auront plus de 1 mètre de circonférence. Le 
concessionnaire pourra employer telle méthode d’extrac- 
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tion qui lui conviendra, pourvu qu’elle ne soit pas préju- 
diciable à l’avenir de la forêt. 


c) Redevance. 


ARTICLE 47. 


La redevance sera de 10 centimes par hectare et par an 
exigible chaque année et d’avance. En ce qui concerne le 
caoutchouc, le concessionnaire sera, en outre, tenu de 
planter chaque année, dans les parcelles exploitées, un 
nombre de lianes et d’arbres à caoutchouc qui ne sera pas 
inférieur à 150 pieds par hectare. Un cahier des clauses 
spéciales indiquera dans quelles conditions s’effectueront 
ces plantations. | 


SECTION III 
Dispositions administratives et judiciaires. 
ARTICLE 48. 

Les contraventions aux articles qui précèdent entrai- 
neront la confiscation de tous les produits tant principaux 
qu'accessoires exploités illicitement et seront passibles 
des peines prévues tant par le présent décret que par la 
loi. 

ARTICLE 49. 

Le retrait de la concession sera prononcé par l’autorité 
qui aura concédé celle-ci : | 

19 Dans le cas de non payement d’une redevance due, 
ou des amendes prononcées ; 

20 Pour inexécution des charges prévues aux articles 46 
et 47; 

3° Pour abus de jouissance; c’est-à-dire pour ne pas 
jouir en bon père de famille au sens que la jurisprudence 
donne à ce mot en matière d'exploitation forestière. 
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Le concessionnaire sera mis préalablement en demeure, 
par acte administratif, de s’exécuter dans un délai de 
quatre mois; faute de quoi il sera passé outre. 


TITRE IV 


Réserves domaniales. 


ARTICLE 50. 


Sur la proposition du chef de la province, les massifs 
forestiers situés à proximité d’une voie ferrée, d’une route, . 
de voies fluviales ou maritimes et de tout centre impor- 
tant, seront réservés à la colonie par arrêté du Gouver- 
neur général pris en conseil d'administration, pour être 
aménagés et soumis à des coupes réglées. 


ARTICLE 51. 


Seront considérés de droit comme réserves, les peuple- 
ments occupant les versants escarpés offrant un angle de 
45 degrés et au dessus, les dunes du littoral, les terrains ou 
les ravinements pouvant être dangereux, les bois de tapia 
et de tsitoavina, et enfin tous les massifs isolés dont la su- 
perficie est inférieure à 500 hectares. 


ARTICLE 52. 


La colonie se réserve le droit d'entreprendre dans ses 
réserves domaniales tous les travaux (éclaircies, nettoie- 
ments, dégagements de semis, construction de chemins) 
qui seront nécessaires pour l'entretien, l'amélioration et 
la mise en valeur des peuplements forestiers. 

Les réserves domaniales seront affranchies des droits 
d'usage dans les formes prescrites aux articles 63 et 64 du 


présent décret. 


A 


TITRE V 
Des bois des particuliers. 


ARTICLE 53. 

Les particuliers qui posséderaient des bois en vertu 
d’un titre régulier en jouiront en toute propriété, mais ne 
pourront se livrer à aucun défrichement qu'après en avoir 
obtenu l’autorisation. 

La demande en autorisation, qui devra énoncer l’éten- 
due des bois à défricher et leur situation, sera accompa- 
gnée d’un croquis des lieux et devra être formulée six mois 
avant l’époque prévue pour le défrichement. Durant cette 
période, l'administration pourra faire signifier au proprié- 
taire son opposition au défrichement. Passé ce délai, le 
propriétaire pourra faire procéder au défrichement si l’ad- 
ministration ne s’y est pas opposée. 


ARTICLE 54. 


L'autorisation de défricher sera donnée par le Gouver- 
neur général; l'opposition sera faite dans la même forme, 
le conseil d’administration entendu, et ne pourra être 
formée que pour les bois de broussailles dont la conserva- 
tion sera reconnue nécessaire : 

19° Au maintien des terres sur les montagnes ou leurs 
pentes ; 

20 À la défense du sol contre les érosions et les envahis- 
sements des fleuves, rivières ou torrents ; 

30 A l’existence ou l'entretien des sources; 

40 A la protection des dunes et des côtes et pour com- 
battre la violence des vents; 

59 A la salubrité publique ; 

60 A la défense militaire. 
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ARTICLE 55. 


Sont exemptés des dispositions qui précèdent : 
1° Les parcs et jardins clos et attenant à une habita- 
tion ; 
20 Les bois non clos, d’une étendue inférieure à 10 hec- 
tares ; 
A la condition qu'ils ne fassent pas partie d’un bois qui 
compléterait une contenance de 10 hectares, ou qu'ils ne 


soient pas situés sur une montagne ou sur ses pentes. 


ARTICLE 56. 


Les défrichements autorisés doivent être pratiqués sans 
emploi du feu. 
ARTICLE 57. 


Toute infraction aux articles 53 et 54 donnera lieu à 
une amende calculée à raison de 50 francs au moins et 
200 francs au plus par hectare ou fraction d’hectare dé- 
friché. 

Le propriétaire ou concessionnaire pourra, au surplus, 
être contraint, par arrêté du Gouverneur général pris en 
conseil d’administration, à remettre les terrains défrichés 
en nature de bois, sous le contrôle du service de colonisa- 
tion, Le délai d'exécution de ces travaux de reboisement 
commencera à courir du jour de la notification au pro- 
priétaire ou concessionnaire, de la décision du Gouver- 
neur général; le propriétaire ou concessionnaire ne pourra 
être tenu de reboiser une superficie supérieure à 25 hec- 
tares par an. 

ARTICLE 58. 

Faute par l'intéressé d'effectuer le reboisement prescrit, 
il sera condamné à une nouvelle amende égale au maxi- 
mum de celle prévue à l’article précédent, et le reboise- 
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ment sera poursuivi à ses frais par le service de colonisa- 
tion, après décision, en conseil d'administration, du Gou- 
verneur général qui arrêtera le mémoire des travaux faits 


et le rendra exécutoire. 


TITRE VI 
Des droits d’usage. 
ARTICLE 59. 


Les indigènes continueront à exercer dans les bois et les 
forêts dépendant du domaine de l’Etat, de la colonie et 
des particuliers, les droits d’usage dont ils jouissent ac- 
tuellement. 

ARTICLE 60. 


Ne seront admis à exercer leurs droits d'usage dans les 
bois et les forêts de l’Etat, de la colonie et des particu- 
liers, que les indigènes dont les droits auront été reconnus 
fondés, soit par des actes de l'administration, soit par des 
jugements ou arrêts définitifs, soit par suite d’instances 
administratives ou judiciaires actuellement engagées ou 
qui seraient engagées conformément aux dispositions des 
lois et décrets sur le régime foncier à Madagascar. 


ARTICLE 61. 


La constatation et la détermination des droits d’usage 
sera faite par le chef de la province, assisté d'un agent du 
service de colonisation, section des forêts, et d’un repré- 
sentant de chaque communauté intéressée. Ces opéra- 
tions seront faites en tenant compte et mentionnant le 
nombre d'habitants de chaque village usager (population 
sédentaire et nomade), de ses besoins présents et à venir 
en produits principaux, accessoires, en paturages, avec 


indication des superficies approximatives nécessaires à. 
l'exercice de chacun de ses droits. 

Cette détermination sera rendue définitive par arrêté du 
Gouverneur général, pris en conseil d’administration. 

Toutefois, un arrêté du Gouverneur général, pris en 
conseil d'administration, pourra concéder, dans les forêts 
domaniales, aux indigènes déplacés pour les besoins de la 
colonisation, des droits d’usage dans leur nouveau terri- 
toire équivalents à ceux dont ils jouissaient auparavant. 


ARTICLE 62. 


Les droits d’usage porteront sur tous les produits de la 
forêt ; toutefois, il est interdit aux usagers : 
19 De vendre les produits principaux dont ils ne doivent: 
servir que pour leur usage personnel; 
20 De fabriquer du charbon de bois en dehors des can- 
tonnements prévus à l’article 63 ci-dessous. 


D 


SE 


ARTICLE 63. 


Les droits d'usage grevant les forêts de l'Etat et de la. 
colonie pourront ètre concentrés par voie d’aménage- 
ment-règlemernt ou rachetés par voie de cantonnemenÿ ou 
moyennant une attribution territoriale. 

L’aménagement-règlement consiste dans la concentra- 
tion de l’usage sur une partie de la forêt, dont la possibi- 
lité aura été reconnue suffisante, après accomplissement 
des formalités prévues à l’article 61 ci-dessus. 

L'aménagement-règlement ne peut être pratiqué 
qu'une seule fois à l'égard des mêmes usagers. 

Toutefois, dans une forêt où l’on a procédé à un aména- 
gement-règlement, il peut être effectué un cantonnement 
qui éteint la servitude. 


Le cantonnement consiste à donner à l’usager en usu- 
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fruit, avec toutes ses conséquences, une partie ou canton 
de la forêt grevée, moyennant quoi le droit se trouve 
éteint pour le surplus. 

Les usagers ut singuli ont l’usufruit de la compensation 
résultant de la transformation de leurs droits. Pour les 
usagers ut universi, la compensation est accordée à la com- 
munauté; un arrêté du Gouverneur général, pris en con- 
seil d'administration, déterminera le mode de cette jouis- 
sance qui sera établi d’après les constatations prévues à 
l’article 61. 

L'attribution territoriale consiste à donner en toute 
propriété à l’usager, en dehors de la forêt grevée, d’autres 
immeubles domaniaux où il devra trouver l’équivalent de 
son droit d'usage. 

Si l’usage appartient à une communauté, les usagers w{ 
universi sont représentés en justice par le chef du district 
dont ils dépendent. 

ARTICLE 64. 


Si les droits d’usage existent dans les forêts actuelle- 
ment concédées à titre définitif, les concessionnaires 
seront tenus de les supporter; ils pourront toutefois s’af- 
franchir de l’usage au moyen du cantonnement qui devra 
être approuvé par le Gouverneur général et dont les frais 
seront supportés moitié par la colonie, moitié par les con- 
cessionnaires. 

Dans ce cas, le propriétaire de la forêt grevée perd tous 
ses droits sur le cantonnement dont le fond fait retour au 
domaine, mais l’extinction de la servitude sur le reste de 
la forêt est complète et définitive. 


ARTICLE 65. 


L’affranchissement par les modes prévus aux arti- 
cles 63 et 64 fera l’objet d’arrêtés. Les conditions en se- 
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ront déterminées de gré à gré, si possible, et en cas de con- 


testation, par les tribunaux. 


ARTICLE 66. 


Lorsqu'il y a lieu d’affranchir les forêts des droits 
d'usage, le chef de la province en adressera la proposition au 
Gouverneur général. Le Gouverneur général statuera sur 
opportunité. Si cette opportunité est reconnue, il sera 
procédé par les agents du service de colonisation, section 
des forêts, et de la province intéressée, aux études néces- 
saires pour déterminer les offres à faire à l’usager. 

Ces offres sont soumises au Gouverneur général qui 
prescrira, s’il y a lieu, au chef de la province, de les 
signifier à l’usager. 

Les propriétaires européens ou indigènes qui voudront 
s'affranchir de l’usage au moyen du cantonnement de- 
vront en adresser la demande motivée au chef de la cir- 
conscription de la situation des lieux. Cette demande fera 
l’objet d’une enquête administrative. 

Le Gouverneur général statuera comme il est dit à l’ar- 
ticle 64. 

ARTICLE 67. 

Quel que soit l’état de la forêt, l’exercice des droits 
d'usage dans les parties de forêt sur lesquelles s’exerce- 
ront ces droits d'usage ne pourra se faire qu’en observant 
toutes les règles d'exploitation prévues par le présent 
texte. Chaque fois que cela sera possible, un plan d’ex- 
ploitation forestière approuvé par le Gouverneur général 
sera imposé aux usagers. Ce plan devra tenir compte de 
l'état et de la possibilité de la forêt. 


ARTICLE 68. 


Les indigènes qui exerceraient un droit d'usage aux pà- 
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turages devront se conformer aux indications fournies 
(æ] 

par l'autorité administrative et ne pourront introduire 

dans les forêts que les bestiaux leur appartenant. 


ARTICLE 69. 


Les usagers seront tenus de contribuer, au prorata des 
droits dont ils jouissent, à l’entretien et à la surveillance 
des forêts sur lesquelles ils exercent leurs droits d'usage : 
en ce qui concerne les travaux forestiers, leur contribu- 
tion sera payable à la volonté de l’usager, soit en argent, 
soit en journée de travail; elle sera perçue comme en ma- 


tière de contributions directes. 


TITRE VII 


, SECTION I 


Des reboisements, de la restauration et de la conservation 


des pâturages. 


ARTICLE 70. 


Il sera pourvu au reboisement, à la restauration et à la 
conservation des pâturages au moyen de travaux exécu- 
tés par la colonie ou par les propriétaires ou usufruitiers 
du sol réunis, ou non, en associations syndicales. 

Les travaux de reboisement et de restauration des pa- 
turages seront ordonnés par le Gouverneur général. ; 


ARTICLE 71. 


Le chef de la province, avec le concours de l’agent du 
service de colonisation, section des forêts, devra procéder 
autour des principaux centres et partout où cela sera jugé 
nécessaire pour le maintien des terres, la protection des 
sources, la régularité du climat, ou pour les besoins écono- 
miques, à la détermination des périmètres de reboisement 
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et de restauration des pâturages; les périmètres devront 
comprendre, autant que possible, ensemble des terrains 
à reboiser, groupés par torrents ou par bassin de récep- 
tion des rivières. 


ARTICLE 72. 


Les enquêtes nécessitées pour la détermination des pé- 
rimètres de reboisement seront effectuées suivant la même 
procédure que celle adoptée en matière de concession do- 
maniale. 

ARTICLE 73. 


La proposition motivée du chef de la province sera 
accompagnée d’un procès-verbal de reconnaissance du 
résultat de l’enquête ouverte dans tous les villages intér- 
essés, d’un avis du comice agricole de la région; elle sera 
adressée au chef du service de colonisation qui devra faire 
procéder à l’étude d’un plan de reboisement et de gazon- 
nement comportant un avant-projet des travaux prévus 
pour boiser, arrêter la dégradation du sol et assurer la ré- 
génération des paturages. 

Le chef du service de colonisation, après avoir pris l’avis 
du chef du service des domaines, présentera l’affaire au 
Gouverneur général qui décidera par arrêté en conseil 
d'administration l’exécution des travaux. Cet arrêté pres- 
crira, s’il y a lieu, l’immatriculation au nom de la colonie, 
des terrains à aménager, la déclaration d'utilité publique 
et l’expropriation des propriétaires qui seront compris 
dans la zone intéressée. 


ARTICLE 74. 


La déclaration d'utilité publique sera prononcée dans 
les formes prévues par la législation sur la matière à Ma- 
dagascar. 
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ARTICLE 75. 
Les terrains compris dans les périmètres de reboise- 
ment grevés de droits d'usage pourront être affranchis 
suivant la procédure prévue aux articles 61 et 62. 


ARTICLE 76. 


L'arrêté du Gouverneur général ordonnant le reboise- 
ment indiquera : 

1° Les intéressés qui devront participer aux reboise- 
ments (colonie, communes, établissements publics, villa- 
ges indigènes et fokolonona); 

20 Les moyens d’assurer la surveillance dans toute 
l'étendue des périmètres, ainsi que l’entretien des nou- 
veaux peuplements. Il règlera également les conditions 
d'exploitation et de répartition des produits entre les di- 
vers intéressés énumérés au présent article. 


ARTICLE 77. 

Les bois ou broussailles situés dans les périmètres de 
reboïsement des terrains domaniaux, déterminés comme 
il est dit à l’article 71, ne pourront être défrichés à aucun 
moment sans l’autorisation du chef du service de coloni- 
sation. 

ARTICLE 78. 

Les propriétaires, les villages constitués, ou non, en 
fokolonona,les communes, les établissements publics, peu- 
vent être constitués à l’effet d'effectuer ces reboisements 
en associations syndicalés, conformément aux dispositions 
du décret du 3 juin 1913. 

… Dans les pays de montagnes, en dehors des périmètres 
établis conformément aux dispositions qui précèdent, des 
subventions pourront être accordées aux particuliers, vil- 
lages, communes, associations syndicales, établissements 
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publics à raison des travaux entrepris par eux pour le 
reboisement et la conservation des pâturages. Ces sub- 
ventions consisteront soit en une délivrance de graines ou 
de plants, soit en argent, soit en travaux. 

Les chefs de province pourront, par décision locale 
approuvée par le Gouverneur général, prendre des 
mesures réglementant les conditions relatives à l’exercice 
des pâturages et notamment prescrire la fauchaison dans 
un but d'amélioration des herbages. 


SECTION II 


Incendies de forêts et feux de brousse. 


ARTICLE 79. 


Les incendies de forêts, les feux de brousse pour la pré- 
paration des cultures ou pour les pâturages sont formelle- 
ment interdits dans tout le domaine de la colonie. 


ARTICLE 80. 


Toutefois, par mesure transitoire, les chefs de province 
et commandant de cercle, par des décisions locales sou- 
mises à l'approbation du Gouverneur général, pourront 
autoriser les feux de brousse à 2 kilomètres au moins de 
toute plantation et de tout massif boisé ou reboisé dans 
des zones parfaitement délimitées et à des époques déter- 
minées de l’année. 

ARTICLE 81. 

Des mesures spéciales devront être prévues pour sur- 
veiller la marche de l'incendie, 

Les fokolonona et les villages, à leur défaut, les habi- 
tants qui auront demandé l’autorisation, seront respon- 
sables des dégâts dans les conditions prévues par les arti- 
cles 10, 11 et 25 du décret du 9 mars 1902 et les arrêtés 


qui depuis ont étendu les dispositions de ce texte à des 
circonseriptions situées en dehors de PImerina. 

Si les faits constatés constituent des délits prévus par 
le présent décret, ils seront reprimés conformément aux 
dispositions qu'il contient. 


TITRE VIII 


Location de parcelles de forêts domaniales pour la culture 
sous bois. 


ARTICLE 82. 


Les bois et forêts dépendant du domaine de la colonie 
peuvent être concédés par voie de location à toute per- 
sonne solvable ou à toute société constituée qui s'engage 
à y entreprendre des cultures compatibles avec le main- 
tien de l’état boisé. Ces concessions sont accordées par le 
Gouverneur général. 


ARTICLE 83. 


Des cahiers des clauses spéciales seront établis pour ces 
concessions qui demeurent soumises aux règles générales 
ci-apres : 

19 Le prix de location payable chaque année est fixé au 
minimum à 50 centimes par hectare et par an; 

20 Le bail ne pourra être consenti pour une durée supé- 
rieure à trente ans; il pourra être renouvelé jusqu’à con- 
currence de soixante ans, par périodes successives de 
quinze ans, si le locataire a satisfait à toutes les obliga- 
tions qui lui seront imposées ; 

3° Le bail ne pourra porter sur une superficie supé- 
rieure à 50 hectares: toutefois, lorsqu'il sera démandé en 
location plus de 50 hectares, un droit de préférence sera 
reconnu sur la différence au demandeur, mais de nou- 


— 308 — 


veaux baux ne pourront être consentis que lorsque les 
superficies primitivement concédées auront été mises en 
valeur ; 

49 La demande du concessionnaire devra indiquer la 
nature des cultures à entreprendre; elle sera adressée au 
chef de la province dans les conditions prévues à l’ar-. 
ticle 16: 

5° Le demandeur devra verser dans toute caisse publi- 
que de la colonie un cautionnement de 5 francs par hec- 
tare demandé en location; ce cautionnement pourra être 
remplacé par une caution et un certificateur de caution: 

6° Le bail est cessible; toutefois, la cession de tout ou 
partie du droit devra, au préalable, être soumise à l’agré- 
ment du Gouverneur général. En cas de décès d’un con- 
cessionnaire, le bail qui lui aura été délivré sera transmis- 
sible de plein droit à ses héritiers s’ils acceptent de conti- 
nuer à en assurer l'exécution. 


ARTICLE 84. 


Les dispositions des articles 16 et 17 sont applicables 
aux cultures sous bois. 


ARTICLE 85. 


Si plusieurs compétiteurs demandent la eoncession d’un 
même lot, l'administration aura recours à l’adjudication. 
Il en sera de même toutes les fois que l'administration 
estimera qu’il y a intérêt à adopter ce mode de procéder. 


ARTICLE 86. 


Dans un délai d’un an à dater du jour de la délivrance 
du titre de concession, le locataire sera tenu, sous peine de 
déchéance, prononcée dans les formes prévues à larti- 
cle 89, de former sur son lot un commencement de mise 
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en culture ; l'emploi du feu pour le nettoiement du sol est 
formellement interdit. 


ARTICLE 87. 


Le commissionnaire ne pourra entreprendre, sans auto- 
risation du Gouverneur général, aucune culture autre que 
celles spécifiées au bail. 


ARTICLE 88. 


La colonie se réserve le droit, pendant toute la durée du 
bail, d'établir sur le lot concédé, sans être tenue à aucune 
indemnité au profit du locataire, et à la seule condition de 
ne pas toucher aux constructions, de ne pas détruire ou 
abîmer les cultures, les ouvrages, routes, chemins de fer 
ou canaux, lignes télégraphiques ou téléphoniques dont 
l’établissement présenterait un intérêt public. 

En cas de dommages causés aux constructions, cul- 
tures ou plantations, par l'exécution des dits travaux, l’in- 
demnité à payer aux locataires sera évaluée par une com- 
mission composée du chef de la province ou de son délé- 
gué, d’un agent représentant le service de colonisation et 
du locataire ou de son représentant. En cas d’appel de la 
dite commission, le conseil d'administration jugera en 
dernier ressort. 

ARTICLE 89. 


Sur la proposition du chef de la province, la déchéance 
totale ou partielle du concessionnaire, pour inexécution 
des clauses du contrat, sera prononcée par un arrêté du 
du Gouverneur général, pris en conseil d’administration. 

En cas de déchéance, la colonie reprend purement et 
simplement possession, sans indemnité, de la terre louée. 
Toutefois, si le locataire à fait sur son immeuble des amé- 
liorations utiles et permanentes, il sera procédé publique- 
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ment par voie administrative à l’adjudica-ion du droit au 
bail; le prix de l’adjudication, déduction faite des frais et 
compensation de dommages, s’il y a lieu, appartiendra 
aux locataires déchus ou à leurs ayants cause; s’il ne se 
représente aucun adjudicataire, l'immeuble fait retour 
au domaine franc et quitte de toute charge. 


TITRE IX 


De la constatation et de la poursuite des délits dans les 
forêts domaniales et les bois des particuliers. 


SECTION I 


Constatation des délits. 


ARTICLE 90. 


Les procès-verbaux seront écrits et signés par les 
auteurs des constatations, sauf le cas de force majeure. 
Celui-ci, toutefois, ne dispensera pas de la signature. Il 
en sera fait mention dans le procès-verbal. 

S'ils sont rédigés par des agents indigènes, ils seront 
affirmés dans les cinq jours de leur clôture devant le juge 
de paix ou son suppléant, devant le chef de province ou 
de district ou le fonctionnaire qui en fait fonctions, soit 
au lieu du délit, soit à celui de la résidence du rédacteur du 
procès-verbal ou du délinquant. 

En cas de force majeure, dont il sera fait déclaration au 
moment de l’affirmation, le délai de cinq jours sera aug- 
menté d’autant de jours que le cas de force majeure aura 
duré. 

Les procès-verbaux dressés par les agents ou préposés 
européens seront dispensés de laffirmation. 
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ARTICLE 91. 

Les procès-verbaux revêtus des formalités qui préce- 
dent feront foi jusqu’à inscription de faux des faits maté- 
riels délictueux qu'ils constateront quelles que soient les 
condamnations auxquelles les infractions peuvent donner 
lieu, s’ils sont rédigés par deux agents ou préposés euro- 
péens. Il ne sera admis contre eux aucune preuve, à moins 
qu'il n’existe une cause légale de récusation contre l’un 
des signataires. 

Les procès-verbaux rédigés par un seul agent ou pré- 
posé européen ne feront foi, jusqu’à inscription de faux, 
que si le montant de la condamnation est inférieure à 
200 francs. 

Dans tous les autres cas, la preuve contraire sera 
admise conformément aux dispositions en vigueur dans 
la colonie. 

Les préposés indigènes ne pourront constater par pro- 
cès-verbaux que les délits et contraventions commis par 
les indigènes ; les procès-verbaux ne feront foi que jusqu’à 
preuve du contraire. 

ARTICLE 92. 

Des procès-verbaux revêtus des formalités réglemen- 
taires seront adressés sans aucun retard à l’administra- 
tion de la province. 

ARTICLE 93. 

Dans le cas où un procès-verbal porterait saisie, il en 
sera fait une expédition qui sera déposée dans les vingt- 
quatre heures, au greffe de la justice de paix ou, à défaut, 
au secrétariat du chef-lieu de la province ou du district. 


ARTICLE 94. 


Les juges de paix pourront donner mainlevée provi- 
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soire des objets saisis à la charge du payement des frais 
du séquestre et moyennant bonne et valable caution. En 
cas de contestation sur la solvabilité de la caution, il sera 
statué par le juge. 


ARTICLE 95. 


Si les bestiaux ou animaux saisis ne sont pas réclamés 
dans les cinq jours qui suivront le séquestre, ou s’il n’est 
pas fourni une caution dûment acceptée, le juge de paix 
ordonnera leur mise en vente aux enchères publiques. 

Cette vente sera faite à la diligence du receveur des do- 
maines, ou du fonctionnaire qui en fait fonctions, et sera 
annoncée par ses soins au moins vingt-quatre heures à 
l’avance. 

Les frais de séquestre et de vente seront taxés par le 
juge de paix et prélevés sur le montant de la vente. 

Le surplus sera déposé dans la caisse du Trésor jusqu’à 
ce qu’il ait été statué en dernier ressort sur le procès- 


verbal. 
ARTICLE 96. 


Si la réclamation des animaux ou objets saisis n’a lieu 
qu'après la vente, le propriétaire n’aura droit qu’à la res- 
titution du produit net de la vente, déduction faite de 
tous frais, dans le cas où cette restitution serait ordonnée 
par le jugement. 


SECTION II 


Poursuite en réparation des délits et contraventions. 


ARTICLE 97. 


Les administrateurs chefs de province sont chargés, 
dans la limite du territoire soumis à leur autorité, des 
poursuites en réparation des délits et contraventions com- 
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mis dans les bois soumis au régime forestier, et en ma- 
tière de défrichement par la hache ou le feu, dans les bois 
des particuliers. 

Les actions et poursuites seront exercées au nom du 
Gouverneur général, sans préjudice du droit qui appar- 
tient au ministère public. 


ARTICLE 98. 


Les administrateurs sont autorisés à transiger avant 
jugement définitif sur les délits et contraventions en ma- 
tière forestière commis dans les bois soumis au régime 
forestier, situés dans leurs provinces et sur les délits et 
contraventions en matière de défrichement. 

Ils sont autorisés à transiger même après jugement, 
mais seulement sur les amendes et réparations civiles. 

- Les transactions ne sont définitives que lorsqu'elles ont 

reçu l’approbation du Gouverneur général si elles ont 
trait à des délits susceptibles d’entraîner une peine supé- 
rieure à 1,000 francs, soit comme amende, soit comme 
réparation civile. Le conseil d'administration doit être 
obligatoirement consulté. 


ARTICLE 99. 


Le montant des transactions consenties devra être ac- 
quitté dans les trois mois qui suivront la notification. 
Faute de satisfaire à cette condition, il sera passé outre 
soit aux poursuites, soit à l’exécution des jugements. 


ARTICLE 100. 


Les délinquants, dont l’indigence serait établie par des 
certificats émanant des autorités compétentes, pourront 
être autorisés à s’acquitter au moyen de journées de tra- 
vail, dont la quotité, le délai d'exécution et le tarif des 
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conversions, seront fixés par des arrêtés du Gouverneur 
général, pris en conseil d'administration. Les journées des 
prestations de cette nature seront employées en forêt à 
des travaux d'amélioration, tels que : ouverture des che- 
mins, nettoiement, etc. 


ARTICLE 101. 


Les préposés forestiers pourront, dans les actions et 
poursuites exercées au nom de l’administration, faire 
toute citation et signification d’exploits, sans pouvoir 
procéder aux saisies exécutions. 

Leurs rétributions, pour ces actes, seront taxées comme 
pour les actes faits par les huissiers des justices de paix. 

L'acte de citation devra contenir la copie du procès- 
verbal. 

ARTICLE 102. 

Les contraventions et délits forestiers seront portés 
devant la juridiction indigène, sauf lorsque des individus 
ayant la qualité de citoyen français ou d’étrangers seront 
mis en cause soit comme auteurs principaux, soit comme 
complice, soit comme civilement responsables. 

Dans ce cas, si la procédure d'inscription de faux vient 
à s'ouvrir, la déclaration au greffe du tribunal compétent 
sera remplacée par une déclaration au président du tribu- 
nal indigène régulièrement saisi. 


ARTICLE 103. 


Les délits ou contraventions en matière forestière sont 
prouvés soit par des procès-verbaux, soit par témoins à 
défaut des procès-verbaux, ou d'insuffisance de ces actes. 


ARTICLE 104. 


Les actions en réparations des délits ou contraventions 
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en matière forestière se prescrivent par six MOIS, à COMP- 
ter du jour où ils ont été constatés, lorsque les prévenus 
sont désignés dans le procès-verbal. Dans le cas contraire, 
le délai de prescription est d’un an. 


ARTICLE 105. 


Les actions en réparation des infractions aux disposi- 
tions sur les défrichements illicites, commis dans les boïs 
soumis à la surveillance du service forestier, se prescri- 
vent par quatre ans, à dater de l’époque où le défr'che- 
ment aura été consommé. 


ARTICLE 106. 


Le prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre un pro- 
cès-verbal sera tenu d’en faire par écrit et en personne, ou 
par un fondé de pouvoir spécial, la déclaration au greffe 
du tribunal compétent avant l’audience indiquée à la cita- 
tion. 

Cette déclaration sera reçue par le greffier et signée par 
le prévenu ou son fondé de pouvoir, dans le cas où il ne 
saurait ou ne pourrait signer, il en sera fait mention ex- 
presse. 

Au jour fixé pour l’audience, le tribunal donnera acte 
de la déclaration et fixera un délai de quatre jours au 
moins et de dix jours au plus, pendant lequel le prévenu 
sera tenu de faire au greffe le dépôt des moyens de faux 
et des noms, qualités et demeures des témoins qu’il vou- 
dra faire entendre. 

A l'expiration de ce délai, et sans qu’il soit besoin d’une 
citation nouvelle, le tribunal admettra les moyens de faux, 
s’ils sont de nature à détruire l’effet du procès-verbal et il 
sera procédé sur le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, ou faute par le prévenu d’avoir 
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rempli toutes les formalités prescrites, le tribunal décla- 
rera qu'il n’y a lieu à admettre les moyens de faux et or- 
donnera qu’il soit passé outre au jugement. 


ARTICLE 107. 


Le prévenu contre lequel aura été rendu un jugement 
par défaut, sera encore admis ible à faire sa déclaration 
d'inscription en faux, pendant le délai qui lui est accordé 
par la loi pour se présenter à l’audience sur l’opposition 


par lui formée. 
ARTICLE 108. 


Lorsqu'un procès-verbal sera rédigé contre plusieurs 
délinquants et qu’un ou quelques-uns d’entre eux seule- 
ment s’inscriront en faux, le procès-verbal continuera de 
faire foi à l’égard des autres, à moins que le fait sur lequel 
portera l'inscription en faux ne soit indivisible et commun 
aux autres prévenus. 


ARTICLE 109. 


Si dans.une instance en réparation de délits ou contra- 
ventions, le prévenu excipe d’un droit de propriété ou 
autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur 
l'incident en se conformant aux règles suivantes : 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu’autant 
qu’elle sera fondée, soit sur un titre apparent, soit sur des 
faits de possession équivalente, personnels au prévenu et 
par lui articulés avec précision, et si le titre produit ou les 
faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient 
reconnus par l'autorité compétente, à enlever au fait qui 
sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de 
contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixera 
un bref délai dans lequel la partie qui aura élévé la ques- 
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tion préjudicielle devra saisir les juges compétents de la 
connaissance du litige et justifier de ses diligences; sinon 
il sera passé outre. 

Toutefois, en cas de condamnation, il sera sursis à l’exé- 
cution du jugement sous le rapport de l’emprisonnement, 
s’il était prononcé, et le montant des amendes, restitution 
et dommages-intérêts sera versé à la caisse des dépôts et 
consignations pour être remis à qui il sera ordonné par le 
tribunal qui statuera sur le fond du droit. 


ARTICLE 110. 


Les administrateurs chefs de province peuvent, au nom 
du Gouverneur général, interjeter appel des jugements, 
mais ils ne peuvent se désister de cet appel sans autorisa- 
tion du Gouverneur général. 


ARTICLE 111. 


Les dispositions en vigueur dans la colonie sur la pour- 
suite des délits et contraventions sur les citations et les 
délais, sur les défauts, oppositions, jugements, appels et 
recours en cassation, sont et demeurent applicables à la 
poursuite des délits et contraventions spécifiés par le pré- 
sent décret, sauf les modifications qu’il a stipulées. 


TITRE X 
De la police des forêts et des peines applicables. 


ARTICLE 112. 


Quiconque aura brisé, détruit; déplacé ou fait dispa- 
raître les bornes ou clôtures quelconques servant à limiter 
les forêts et périmètres de reboisement, sera puni d’une 
amende de cinq à cinq cents francs. 

S'il y a destruction ou déplacement de-plusieurs bornes 
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ou d’une grande longueur de clôture, un emprisonnement 
de trois jours à trois mois pourra être prononcé. 

Le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 

Dans tous les cas, 1l y aura lieu à la restitution des 
objets enlevés et à la remise des lieux en état. 


ARTICLE 113. 


Quiconque aura labouré, défoncé, ensemencé ou planté 
par un procédé quelconque une partie de forêt sans auto- 
risation préalable, sera condamné à une amende propor- 
tionnelle à la surface occupée et calculée à raison de 20 fr, 
au moins et 100 francs au plus par hectare, sans préjudice 
des dommages-intérêts. 

En cas de récidive, il pourra, en outre, être prononcé un 
emprisonnement de huit jours au plus. 

Dans le calcul des amendes, toute fraction d’hectare 
sera calculée pour un hectare. 


ARTICLE 114. 


Il est défendu en toute saison d'allumer des feux de 
brousse à moins de deux kilomètres des bois, des forêts et 
des périmètres de reboisement, sous peine d’une amende 
de 20 à 100 francs, sans préjudice des dommages-intérêts, 
s’il y a lieu. Il pourra, en outre, être prononcé, s’il s’agit 
de reboisement ou de toutes autre: plantations exécutées 
de main d’homme, un emprisonnement de trois à 
quinze jours. 

ARTICLE 115. 

Sur la proposition des chefs de province, des arrêtés du 
Gouverneur général, pris en conseil d'administration, 
détermineront les zones forestières commises à la sur- 
veillance des usagers. 

Les usagers qui n'auront pas dénoncé à l’administra- 
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tion locale les auteurs des incendies allumés dans les zones 
désignées ci-dessus, pourront être rendus responsables des 
dégâts causés par le feu et obligés de participer au reboi- 
sement des parcelles incendiées. 


"ARTICLE 116. 


En cas d'incendie en forêt, tout européen ou indigène 
requis pour le combattre, qui aura refusé son concours 
sans motifs légitimes, sera puni d’une amende de 5 à 
100 francs et d’un emprisonnement de trois à trente jours, 
sans préjudice des dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

En ce qui concerne les indigènes, la réquisition sera 
réputée valablement faite lorsqu'elle aura été adressée au 
chef du village par un agent quelconque de l'autorité. 


ARTICLE 117. 


Quiconque aura endommagé, incendié, saccagé ou 
détruit des terrains reboisés et des forêts aménagées ou 
repeuplées artificiellement en essences caoutchoutifères 
sera puni d’un emprisonnement de un à cinq ans. 


ARTICLE 118. 


Aucune enclave ne sera créée à l’intérieur des bois et 
forêts, sauf en cas de cantonnement en faveur des indi- 
gènes. Celles qui existent pourront être supprimées par 
voie de compensation territoriale, s’il est établi par le ser- 
vice compétent qu’elles sont devenues préjudiciables à 
l’avenir des forêts. 

Ceux qui auront défriché pour s’établir en forêt sans 
autorisation seront punis des peines prévues à l’article 57. 


ARTICLE 119. 


Les concessionnaires de forêts et exploitants divers ne 
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pourront commencer leurs exploitations qu'après avoir 
reçu le permis d’exploiter de l’autorité compétente, à 
peine d’être poursuivis comme délinquants. 


ARTICLE 120. 


Toute contravention au cahier des clauses spéciales qui 
pourront être arrêtées par le Gouverneur général pour les 
exploitations des produits forestiers, donnera lieu à une 
amende de 20 à 200 francs, sans préjudice des dommages- 
intérêts. 

ARTICLE 121. 


Les concessionnaires ou exploitants forestiers ne pour- 
ront déposer dans leurs concessions ou coupes d’autres 
bois ou produits que ceux qui en proviennent, sans avoir 
fait au préalable la déclaration à l'administration de la 
province. 

En cas d'infraction, une amende de 50 à 200 francs 
pourra être prononcée. 


ARTICLE 122. 


Toute extraction ou enlèvement non autorisé de pierre, 
sable, minerai, terre, gazon, tourbe, bruyère, feuilles mor- 
tes ou vertes, fruits, fleurs, cire, caoutchouc, gomme, et 
en général tous produits autres que le bois, donnera lieu 
à des amendes qui seront : 

De 10 à 100 francs pour chaque charretée ou tombereau ; 

De 5 à 50 francs par chaque bête de somme ; 

De 2 à 25 francs par charge d'homme. | 

Il pourra, en outre, en cas de récidive, être prononcé un 
emprisonnement d’un à trois jours. 

Le tout sans préjudice des dommages-intérêts. 

L'administration pourra toujours désigner dans les 
forêts les endroits où seront extraits les matériaux d’em- 
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pierrement et de construction des voies de communica- 
tion de tous genres. En cas de dommage, le propriétaire 
de la forêt devra être indemnisé. La végétation ligneuse 
devra être respectée autant qu'il sera possible. 


ARTICLE 123. 


La coupe ou l’arrachage d’arbres sur pied ou l’enlève- 
ment d'arbres déjà abattus ayant, à 1 m. 50 du sol, 2 déci- 
mètres de tour et au-dessus, donnera lieu, par pied d’ar- 
bre, aux amendes suivantes : 


De 5 à 20 francs pour les bois de la première classe ; 

De 2 à 10 francs pour ceux de la seconde ; 

De 1 à 5 francs pour les bois de la troisième classe. 

Il pourra, en outre, en cas de récidive, être prononcé un 
emprisonnement de un à trente.jours. 

Les dommages-intérêts seront fixés d’après les éléments 
de la cause, sans préjudice des dispositions de l’article 130. 


ARTICLE 124. 


La coupe ou arrachage d’arbres sur pied ou l’enlève- 
ment des arbres déjà abattus ayant moins de 2 décimè- 
tres de tour seront punis : 

Pour chaque charretée, de 5 à 20 francs par bête atte- 
lée ; 

Pour chaque charge de bête de somme, de 2 à 5 francs; 

De 50 centimes à 2 francs par charge d’homme. 

Il pourra, en outre, en cas de récidive, être prononcé un 
emprisonnement de un à cinq jours. 

S'il s’agit de végétaux à caoutchouc, ou de bois classés 
dans les 17e et 2e catégories, ou d’arbres semés ou plantés 
de main d’homme, dans les forêts ou les périmètres de 
reboisement depuis moins de dix ans, les amendes seront 


doublées et un emprisonnement de un à dix jours pourra 
être prononcé. 
ARTICLE 125. 
Ceux qui, dans les forêts, auront éhoupé, écorcé ou mu- 
tilé des arbres ou autres végétaux forestiers, seront punis 
comme s'ils les avaient abattus par le pied. 


ARTICLE 126. 


Les propriétaires d’animaux trouvés divaguant dans 
les forêts aménagées ou repeuplées en végétaux caout- 
choutifères, et dans les terrains reboïisés, ainsi que les 
usagers au pâturage qui ne se conformeraient pas aux dis- 
positions de l’article 68, seront punis d’une amende de 
1 à 5 francs par tête de bétail. 


ARTIOLE 127. 


La fabrication du charbon de bois ne pourra être faite 
que dans les forêts pour lesquelles il a été délivré un per- 
mis d'exploiter, et suivant les conditions prescrites à l’ar- 
ticle 30, paragraphe 2. 

Les infractions à cette règle seront punies d’une amende 
de 10 à 50 francs par meule ; en cas de récidive, il sera pro- 
noncé un emprisonnement de trois jours à un mois. 


ARTICLE 128. 


Ceux qui auront contrefait ou falsifié les marques des 
concessionnaires ou exploitants forestiers, ou qui auront 
fait usage de marques contrefaites ou falsifiées, ceux qui, 
s’étant indûment procuré les marques, en auront fait ap- 
plication ou usage préjudiciable aux intérêts des vérita- 
bles possesseurs, où à la colonie, seront punis d’une 
amende de 100 à 500 francs et d’un emprisonnement d’un 
mois à un an, 
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La contrefaçon ou falsification des marques employées 
par le service des forêts sera punie conformément au code 
pénal. 

ARTICLE 129. 

Dans le cas de récidive, la peine est toujours double, Il 
y a récidive, lorsque, dans les douze mois précédents, il a 
été rendu contre le délinquant et contrevenant un juge- 
ment pour délit ou contravention forestière. 

Les peines seront également doublées lorsque les délits 
auront été commis la nuit. | 


ARTICLE 130. 
Les dommages-intérêts, dans tous les cas où il y aura 
lieu d’en adjuger, ne pourront être inférieurs à l’amende 
simple prononcée par le tribunal. 


ARTICLE 131. 


Les maris, pères, mères, tuteurs et en général tous 
maîtres et commettants seront civilement responsables 
des délits et contraventions commis par leurs femmes, en- 
fants mineurs et pupilles demeurant avec eux et non ma- 
riés, ouvriers et autres subordonnés, sauf tout recours de 


droit. 
ARTICLE 132. 


L'article 463 du code pénal sera applicable aux délits et 
contraventions prévus par le présent décret. 
TITRE XI 


De l’exécution des jugements. 


ARTICLE 133. 


Les jugements rendus à la requête de l’administration 
ou sur la poursuite du ministère public, seront signifiés 
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par simple extrait contenant les noms ét domiciles des 
parties et dispositif du jugement. 

Ils seront signifiés par les préposés forestiers ou par 
ministère d’huissier. 

Cette signification fera courir les délais de l'opposition 
et de l’appel des jugements par défaut. 


ARTICLE 134. 


Le recouvrement des amendes forestières, dommages- 
intérêts, restitution et frais résultant des jugements sera 
confié aux agents du Trésor ou à tous autres comptables 
désignés par arrêté du Gouverneur général. 

Ils percevront également le montant des transactions 
consenties en argent. 


ARTICLE 135. 


Les jugements portant condamnation à des amendes, 
restitution, dommages-intérêts et frais, seront exécutoires 
par toutes les voies de droit, notamment par la voie de la 
contrainte par corps, dont la durée est fixée par le juge- 
ment dans la limite de huit jours à six mois. Cette durée 
peut aller jusqu’à une année, si le condamné est en état 
de récidive, telle qu’elle est prévue par l’article 129 du 
décret. 


TITRE XII 
Dispositions générales. 


ARTICLE 136. 


Le présent décret n’infirme ni ne préjuge les disposi- 
tions en vigueur ou à intervenir concernant les servitudes 
militaires et les travaux mixtes. 
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ARTICLE 137. 


Des arrêtés du Gouverneur général, pris en conseil d’ad- 
ministration, statueront sur l’aménagement des bois et 
forêts de la colonie et sur les coupes nécessitées par la cul- 
ture forestière. 

ARTICLE 138. 


Les mesures transitoires nécessitées pour l'application 
des dispositions du présent décret dans les régions où elles 
ne pourraient être mises immédiatement en vigueur sans 
inconvénient grave, seront prises par des arrêtés du Gou- 
verneur général, en conseil d’administration. 


ARTICLE 139. 


Sont et demeurent abrogés tous les règlements anté- 
rieurs en ce qu'ils ont de contraire aux dispositions du 
présent décret. 

ARTICLE 140. 


Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la 
République française et au Bulletin officiel du Ministère 
des Colonies. 


Fait à Sampigny, le 28 août 1913. 
R. POoINCARÉ. 
_ Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 


J. MOREL. 
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ARRÊTÉ 


portant organisation, au service de colonisation, 
d'un personnel des eaux et forêts. 


Le Gouverneur général de Madagascar et dépendances, 
commandeur de la Légion d'honneur, 


Vu les décrets des 11 décembre 1895 et 30 juillet 1897; 

Vu les décrets des 3 juillet 1897, 14 août 1899, 6 juillet 
1904, 8 juin 1906 et 26 février 1908 sur les indemnités de 
route et de séjour et les frais de passage du personnel 
colonial ; 

Vu le décret du 10 février 1900 sur le régime forestier 
applicable à la colonie de Madagascar et Dépendances et 
notamment les articles 2, 3, 4 et 5 du titre IT; 

Vu le décret du 22 novembre 1904 portant création 
d’une caisse de retraites en faveur du personnel des ser- 
vices locaux de Madagascar et dépendances ; 

Vu les arrêtés des 19 décembre 1904 et 22 décembre 
1908 instituant une commission de classement chargée 
d'établir le tableau d'avancement des agents locaux des 
divers services de Madagascar et dépendances ; 

Vu le décret du 30 juillet 1905 relatif aux agents et 
préposés des eaux et forêts du cadre métropolitain 
détachés aux colonies ; 

Vu les arrêtés des 8 août 1906 et 21 février 1908 portant 
organisation d’un service de colonisation ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la 
solde et les allocations accessoires du personnel colonial ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1911 portant réorganisation 
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du service de colonisation et rétablissant l’autonomie du 
service vétérinaire ; 

Vu le décret du 12 mars 1912, rattachant dans la métro- 
pole les services locaux des améliorations agricoles aux 
conservations des eaux et forêts ; 

Vu le décret du 13 juin 1912, sur les déplacements du 
personnel colonial ; 


Sur la proposition de M. le Chef du service de colonisa- 
tion ; 


Le Conseil d'administration entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. 


Le service de la colonisation à Madagascar comprend, 
en dehors du personnel de la section agricole jouissant de 
son statut particulier, un personnel des eaux et forêts, 

Le personnel européen des eaux et forêts du service de 
colonisation est constitué : 

1° Par un personnel du cadre métropolitain des amélio- 
rations agricoles des eaux et forêts détaché dans la Colonie 
dont la situation et les conditions d’affectation au service 
de colonisation seront ultérieurement déterminées. 

20 Par un personnel spécial à la Colonie organisé et 
recruté comme il est dit aux articles ci-après. 


ARTICLE 2. 


Le personnel spécial à la Colonie comprend : 
Des ingénieurs et inspecteurs en chef (deux classes). 
Des ingénieurs et inspecteurs (trois classes). 
Des ingénieurs et inspecteurs-adjoints (trois classes). 
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Des ingénieurs-adjoints stagiaires. 
- Des commis et gardes principaux (deux classes). 
Des commis et gardes (trois classes). 
Des commis et gardes stagiaires. 
Les titres d’ingénieur et de commis sont donnés aux 
agents chargés des travaux d’hydraulique agricole; ceux 
d’inspecteur et de garde aux agents chargés des travaux 


forestiers. 
ARTICLE 3. < 


Les agents des eaux et forêts sont répartis, suivant les 
besoins, entre les sections correspondantes du service 
central et les circonscriptions d’hydraulique agricole ou 
les circonscriptions forestières qui seront déterminées par 
arrêté du Gouverneur général. 

L’ingénieur ou l’ingénieur-adjoint le plus élevé en grade 
est chargé des fonctions de chef de la section de l’hydrau- 
lique et des améliorations agricoles. 

L’inspecteur ou l’inspecteur-adjoint le plus élevé en 
grade est chargé des fonctions de chef de la section fores- 
tière. 

Les indemnités afférentes à ces fonctions sont fixées par 
arrêté du Gouverneur général soumis à l’approbation 
préalable du Ministre des Colonies. 

La solde d’Europe des fonctionnaires des eaux et forêts 
est fixée d’une manière uniforme à la moitié de leur solde 
coloniale. 


. Hiérarchie et traitement. 


ARTICLE 4. 


La hiérarchie, la solde et l'effectif du personnel sont 
fixés conformément aux indications du tableau ci-après : 


PÉRÉQUATION 
SOLDE 
DÉSIGNATION DES GRADES des 
coloniale 
grades 


| 
Ingénieur en chef de hydraulique agricole 
et inspecteurs en chefs des forêts de | 
Are Classe ee re Pc NE LEE 14.000 fr. 7 
Re : : : } 5 
Ingénieur en chef de l’hydraulique agricole 
et inspecteurs en chef des forêts de 
PSC RTE A RO ES ES NERO 13.000 ) 
Ingénieurs de l’hydraulique agricole et in- | 
specteurs des forêts de 1'€ classe. ....... 12.000 
Ingénieurs de l’hydraulique agricole et in- 
specteurs des forêts de 2° classe... ...... 11.000 
Ingénieurs de l’hydraulique agricole et in- 
specteurs des forêts de 3° classe... ...... 10.000 
Ingénieurs-adjoints de l’hydraulique agri- 
cole et inspecteurs-adjoints des forêts de 
RCI RS SEAT see ie mare te ave) cete 9.000 321 
Ingénieurs-adjoints de l’hydraulique agri- 
cole et inspecteurs-adjoints des forêts de 


D ACIAS SO NN re ee nc ter tee 8.000 
Ingénieurs adjoints de l’hydraulique agri- 
cole et inspecteurs-adjoints des forêts 1! 
BEL ENORME RE ER Out 7.000 
Ingénieurs-adjoints stagiaires de l’hydrau- 
lateraerrente. AS EN ee dre 6.000 | 
Commis principaux de l’hydraulique agri- 
cole et gardes principaux des forêts de 
RROICIASS6 2. A sure ne sut ere ce 7.000 
Commis principaux de l’hydraulique agri- 
cole et gardes principaux des forêts de 
AAC IAS SO RTE te CU ee ae ere toute 6.000 
Commis de l’hydraulique agricole et gardes 60 °/ 
des forêts de 17e classe... ............ 5.000 DR 
Commis de l’hydraulique agricole et gardes 
destoréts de 2e classe... 0... 4.500 
Commis de l’hydraulique agricole et garde 
des forêts de 3° classe... .............. 4.000 
Commis stagiaires de l’hydraulique agri- 
cole et gardes stagiaires des forêts... .... 3.000 


ARTICLE 5. 


Les fonctionnaires du personnel des eaux et forêts sont 
soumis aux dispositions des décrets et règlements relatifs 
à la solde, aux accessoires de solde, aux congés, passages, 
indemnités de route et de séjour concernant le personnel 
civil des services coloniaux ou locaux. 
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Le personnel des eaux'et forêts est assimilé, sous réserve 
de l’approbation ministérielle, au personnel de l’agricul- 
ture classé par le tableau annexé au décret du 8 juin 1906 
d’après les correspondances de gardes ou de classes sui- 


vantes : 


Grades et classes du personnel 
des 
eaux et forêts organisé par le 
présent arrêté 


Grades et classes du personnel 
de 
l’agriculture classé par le décret 
du 8 juin 1906 


Ingénieurs en chef et inspecteurs 
en chef des deux classes....... 
Ingénieurs et inspecteurs des trois 
HER LE RME ot Tao gcuc 
Ingénieurs et inspecteurs-adjoints 
(6 CPE ER de dia ne et 
Ingénieurs-adjoints, inspecteurs- 
adjoints de 2° et 3° classe... ... 
Ingénieurs-adjoints stagiaires... 


Commis et gardes principaux de 
1re classe et 2€ classe.......... 
Commis et gardes de 17, 2e et 
DOCIASSE me nr loninere 
Commis et gardes stagiaires. ..... 


Directeur d’agriculture (17° ca- 
tégorie B). 


Inspecteur d’agriculture de 1re 
et 2e classe (17e catégorie B). ; 


Inspecteur d’agriculture de 3 
classe (22 catégorie) (1). 

Sous - inspecteur d’agriculture 
(22 catégorie). 

Sous- inspecteur d’agriculture 
(22 catégorie). 


Agent principal de culture (32 
catégorie). 


Retraites. 


ARTICLE 6. 


Le décret du 22 novembre 1904 instituant à Madagascar 


et dépendances une caisse de retraites des services civils 


locaux est applicable aux agents appartenant au cadre 


local des eaux et forêts du service de colonisation. 


Recrutement. 


ARTICLE 7. 


Tout candidat à un emploi dans le personnel local des 


eaux et forêts doit justifier : 


19 Qu'il est français ou naturalisé français ; 


(1) Ces fonctionnaires, bien que compris dans la 2° catégorie, voyagent 
toujours en 1re classe à bord des paquebots. Cette faveur ne leur confère 
aucun droit aux autres avantages accordés aux officiers supérieurs ou 


fonctionnaires assimilés. 
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20 Qu'il a satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée: 

30 Qu'il a les aptitudes physiques requises pour servir 
dans les colonies ; 

49 Qu'il n’a pas dépassé l’âge de trente ans ou, au cas 
contraire, qu'il a rendu des services antérieurs à l’Etat ou 
à la Colonie lui permettant d'obtenir une pension de 
retraite à 55 ans d'âge. 

Il doit joindre, en outre, à l'appui de sa demande : 

10 Un extrait régulier de son acte de naissance ; 

20 Un extrait du casier judiciaire datant de six mois au 
maximum ; 

30 Un certificat de bonnes vie et mœurs : 

49 La copie certifiée conforme de ses diplômes et titres 
universitaires, s’il y a lieu. 


ARTICLE S. 


Les commis et gardes stagiaires sont recrutés : 

10 Dans la proportion d’un tiers, parmi les candidats 
réunissant les conditions fixées par l’article 7, qui doivent 
avoir une bonne écriture, savoir rédiger un procès-verbal, 
faire les quatre règles de l’arithmétique et connaître les 
éléments du système métrique ; 

20 Dans la proportion des deux tiers, parmi les candi- 
dats militaires dans les conditions fixées par la loi du 
21 mars 1905 sur le recrutement de l’armée. 

A défaut de candidats de l’une de ces catégories, la 
totalité des emplois vacants est réservée aux candidats de 
l’autre catégorie. 


ARTICLE 9. 


Les commis ou gardes de 3 classe sont recrutés : 
19 Dans la proportion d’un tiers, parmi les commis et 
gardes stagiaires comptant un minimum de douze mois de 
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services effectifs dans la Colonie et qui ont subi avec 
succès les épreuves d’un examen dont le programme sera 
fixé par arrêté du Gouverneur général. 

Les commis ou gardes stagiaires qui, dans un délai de 
trois ans à compter du jour de leur prise de service, ne 
peuvent subir cet examen avec succès et mériter leur 
titularisation sont licenciés. 

Si le licenciement a pour cause l’inaptitude physique à 
servir à Madagascar et dépendances, constatée par un 
avis motivé d’un conseil de santé, une indemnité de licen- 
ciement peut être concédée dans les conditions prévues 
par les règlements sur la solde. 

Les commis et gardes stagiaires peuvent ne révoqués 
par mesure disciplinaire. 

20 Dans la proportion des deux tiers, parmi les élèves 
diplômés des écoles pratiques d’agriculture, de l’école 
d’horticulture de Villpreux ou de l’école pratique de syl- 
viculture des Barres et d’une école similaire comportant, 
au point de vue technique, en matière de travaux d’hy- 
draulique agricole ou forestière, un programme analogue: 
Ils peuvent, également, être choisis parmi les candidats 
réunissant les conditions fixées par les n°8 7 et 8 du para- 
graphe VI de Particle 10 du décret du 5 août 1910, portant 
réorganisation du personnel des travaux publics et des 
mines aux colonies autres que l’Indo-Chine, la Martinique, 
la Guadeloupe et la Réunion. 

A défaut de candidats de cette seconde catégorie, la 
totalité des emplois de commis ou de garde de 3° classe est 


réservée aux commis ou gardes stagiaires. 
ARTICLE 10. 


Pourront être nommés directement commis ou gardes 


principaux de 2€ classe les fonctionnaires et agents ayant 


RECCIRES 


appartenu ou appartenant à une administration de l’Etat 
ou des colonies comptant au moins six années de service 
et présentant des diplômes, des certificats d’examen ou 
des états de services attestant qu'ils ont fait des études 
spéciales en matière d’agriculture coloniale, ou de sylvi- 
culture ou ayant accompli des travaux d’hydraulique 
agricole. 

Le nombre des nominations de cette catégorie ne pourra 
dépasser le quart des vacances. 


ARTICLE 11. 


Les agents du service des eaux et forêts ne peuvent 
entrer en fonctions qu'après avoir prêté serment, verbale- 
ment ou par écrit, devant les tribunaux compétents. Les 
agents et préposés métropolitains font enregistrer léurs 
commissions aux greffes des mêmes tribunaux. 


ARTICLE 12. 


Les ingénieurs-adjoints stagiaires sont choisis parmi les 
élèves diplômés de l'institut national agronomique ou des 
écoles nationales d'agriculture, de l’école d’horticulture 
de Versailles ou de l’école coloniale de Tunis pourvus du 
diplôme de école supérieure d'agriculture coloniale. 

Les emplois d’ingénieur-adjoint ou d’inspecteur-adjoint 
de 3€ classe sont attribués : 

1° Pour un quart aux ingénieurs-adjoints stagiaires 
comptant, dans cette classe, au moins dix-huit mois de 
services effectifs dans la Colonie ou en mission; 

20 Pour moitié : a) aux candidats qui, ayant les titres 
prévus à l’article 12, sont, en outre, ingénieurs-adjoints 
des améliorations agricoles ou conducteurs des ponts et 
chaussées ; 
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b) aux anciens élèves de l’école forestière de Nancy 
ayant le grade de gardes généraux de 2 classe ; 

30 Pour un quart aux commis principaux ou gardes 
principaux qui auront subi avec succès les épreuves d’un 
examen dont le programme sera fixé par arrêté du Gou- 
verneur général. 

; Avancement. 


ARTICLE 13. 

Les ingénieurs-adjoints stagiaires peuvent être nommés 
ingénieurs-adjoints de 3° classe après dix-huit mois de 
services effectifs et sur le rapport du chef du service de 
colonisation. 

Ils peuvent être licenciés, au cours ou à l'expiration de 
leur période de stage, s’ils n’ont pas témoigné d’une apti- 
tude générale suffisante ou s’ils sont reconnus physique- 
ment inaptes à un service actif aux colonies. 

En cas de licenciement prononcé pour toute autre cause 
que par mesure disciplinaire, ils peuvent recevoir une 
indemnité de licenciement dans les conditions prévues par 
les règlements sur la solde. 


ARTICLE 14. 


Les avancements sont accordés dans les proportions 
suivantes : 

Moitié au choix et moitié à l’ancienneté pour les gardes 
et commis, les commis principaux et gardes principaux. 

Deux tiers au choix et un tiers à l’ancienneté pour les 
ingénieurs ou inspecteurs, les ingénieurs-adjoints ou 
inspecteurs-adjoints. 

Exclusivement au choix pour les ingénieurs ou inspec- 
teurs en chef. 

Le choix porte sur les candidats inscrits au tableau 
d'avancement dressé par la commission de classement 
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instituée par l’arrêté du 15 septembre 1900, modifié par 
ceux des 19 décembre 1904 et 22 décembre 1908. 

Les promotions et avancements au choix sont toujours 
accordés jusqu’à épuisement complet de la liste de classe- 
ment et dans l’ordre du tableau d'avancement arrêté par 
le Gouverneur général. 

ARTICLE 15. 

Hormis les stagiaires dont l’avancement est réglé par 
les articles 9 et 13 du présent arrêté, nul ne peut obtenir 
d'avancement s’il ne réunit au minimum dix-huit mois de 
services effectifs et deux ans d'ancienneté dans la classe 
ou le grade immédiatement inférieur. 

Les congés administratifs et de convalescence sont 
comptés, y compris la durée du passage — exception 
faite des stagiaires — pour le tiers de leur durée réelle dans 
la supputation des services effectifs, sans pouvoir compter 
pour une durée supérieure à six mois. 


Mesures disciplinaires. 
ARTICLE 16. 

Les peines disciplinaires applicables au personnel local 
des eaux et forêts sont les suivantes : 

Le blâme avec inscription au dossier; 

La suspension de fonctions ; 

La rétrogradation ; 

La révocation. 

Le blâme avec inscription au dossier est infligé par le 
Gouverneur général après avis du chef du service de colo- 
nisation, les chefs de circonscription intéressés consultés. 

La suspension de fonctions est prononcée par le Gouver- 
neur général d’après les règles édictées par les articles 113, 
114et 115 du décret du 2 mars 1910 sur la solde. 

La rétrogradation et la révocation sont prononcées par 
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le Gouverneur géhéral après avis d’une commission d'en- 
quête composée de la manière suivante, sur la désignation 
du Gouverneur général : 


*RADE 


PRÉSIDENT MEMBRES 
DE L’INCULPÉ 


Ingénieurs et in- | 1 membre du con- | Deux administrateurs en 


specteurs en seil d’adminis- chef des colonies. 

chef. tration désigné | Deux ingénieurs en chef ou 
par le Gouver- inspecteurs en chef du 
neur général. même grade que l’inté- 


ressé plus anciens que lui 
ou, à défaut, deux agents 
d’un cadre régulier ayant 
une correspondance hié- 
rarchique au moins égale à 
la sienne et une ancienneté 
de service plus grande. 


Ingénieurs et in- | 1 administrateur | Deux administrateurs ou 
specteurs. en chef des colo- deux administrateurs-ad- 
nies. joints de 1r° classe. 

Deux ingénieurs ou inspec- 
teurs du même grade que 
l’intéressé plus anciens que 
lui ou, à défaut, deux 
agents d’un cadre régulier 
ayant une correspondance 
hiérarchique au moins 
égale à la sienne et une an- 
cienneté de service plus 


grande. 
Ingénieurs - ad - | 1 administrateur | Deux administrateurs - ad - 
joints. en chef des colo- joints de 17° classe. 
Inspecteurs - ad - nies. Deux ingénieurs-adjoints ou 
joints. inspecteurs - adjoints ou 
Ingénieurs - ad - deux ingénieurs - adjoints 
joints stagiaires. stagiaires du même grade 
que l'intéressé plus an- 


ciens que lui ou, à défaut, 
deux agents d’un cadre 
régulier ayant une corres- 
pondance hiérarchique au 
moins égale à la sienne et 
une ancienneté de service 
plus grande. 


GRADE 


PRÉSIDENT MEMBRES 
DE L’INCULPÉ 


Commis ou gardes | 1 administrateur | Deux administrateurs - ad- 


principaux. des colonies. joints. 
Commis et gardes. Deux commis principaux ou 
Commis stagiaires gardes principaux ou deux 
et gardes sta - commis ou gardes ou deux 
giaires.. commis stagiaires où gar- 


des stagiaires du même 
grade que l’intéressé plus 
anciens que lui ou, à 
défaut, deux agents d’un 
cadre régulier ayant une 
correspondance hiérarchi- 
que au moins égale à la 
sienne et une ancienneté 
de service plus grande. 

Le fonctionnaire rétrogradé prend rang dans son nouvel 
emploi du jour de la décision et ne peut être proposé pour 
l'avancement qu'après avoir effectué dans cet emploi le 
temps minimum exigé pour être élevé au grade ou à la 
classe supérieure sans qu’il puisse être tenu compte du 
temps qu'il y aurait antérieurement passé. 

Avant qu’une peine disciplinaire puisse être prononcée 
contre lui ou avant d’être traduit devant une commission 
d'enquête, l’agent incriminé est informé des griefs arti- 
culés contre lui et reçoit communication confidentielle, 
sans toutefois pouvoir en lever copie, de toutes les notes, 
feuilles signalétiques et de tous autres documents com- 
posant son dossier. Il lui est accordé à dater de cette com- 
munication, un délai de cinq jours francs pour présenter 
sa défense sous forme d’un mémoire écrit. Si, dans le délai 
ci-dessus fixé, l’agent ne répond pas ou si, ayant quitté 
son poste sans autorisation, il n’est pas atteint par la 
communication susvisée, il est passé outre. 

L’intéressé peut, lorsqu'il est traduit devant une com- 
mission d'enquête, présenter lui-même verbalement ses 
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moyens de défense ou charger de ce soin un défenseur de 
son choix. 


Dispositions transitoires. 


ARTICLE 17. 


Jusqu’à constitution du nouveau cadre, la section de 
hydraulique agricole et des améliorations agricoles et la 
section des forêts du service de colonisation continueront 
à fonctionner à l’aide du personnel actuellement en ser- 
vice. 

Les agents composant ce personnel pourront être admis 
sur leur demande par arrêté du Gouverneur général, dans 
le nouveau cadre des eaux et forêts après avoir subi un 
examen dont les épreuves seront soumises à l'appréciation 
d’une commission composée du directeur des affaires 
civiles, du chef du service de colonisation, du chef du 
bureau du personnel, d’un capitaine d’artillerie coloniale 
et d’un ingénieur des travaux publics désigné par le 
Gouverneur général. 

Les candidats devront formuler leur demande dans le 
délai d’un an à compter de la publication du présent 
arrêté au Journal Officiel de la Colonie. 


ARTICLE IS. 


Les agents du service de colonisation ou les agents pro- 
venant d’autres corps qui auront satisfait aux épreuves 
prévues ci-dessus seront incorporés dans le cadre du per- 
sonnel local des eaux et forêts au grade et à la classe cor- 
respondant à leur solde ou s’en rapprochant le plus, s’ils 
réunissent les conditions d’ancienneté et de services effec- 
tifs prévues par l’article 15 du présent arrêté. 

Toutefois, ceux qui bénéficient d’une solde supérieure à 
celle prévue pour la classe à laquelle ils seront incorporés 
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percevront à titre de complément personnel la différence 
entre leur solde actuelle et la solde correspondant à leur 
grade et classe jusqu’au jour où ils seront promus à un 
grade et à une classe leur donnant droit à une solde égale à 
leurs émoluments présents. 

Ils conserveront provisoirement le classement dont ils 
jouissaient antérieurement à leur incorporation. 


ARTICLE 19. 


MM. le chef du service de colonisation, les chefs de 
province et de district autonome sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Journal Officiel de la colonie de Madagascar 
et dépendances et publié ou communiqué partout où 
besoin sera. 


Tamatave, le 12 août 1913. 
ALBERT PICQUIÉ. 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


DÉCRET 


du 23 octobre 1904, organisant le domaine dans l'Afrique 
occidentale française (J. Off. 26 octobre 1904, rectifié 
par erratum J. Of. 29 décembre 1904). 


RAPPORT DU MINISTRE DES COLONIES (DOUMERGUE). 


Monsieur le Président, l’organisation du domaine public 
dans les possessions dépendant du gouvernement général 
de l’Afrique occidentale française a été réglementée par 
divers actes qui, tout en s’inspirant de principes communs, 
présentent des différences assez sensibles dans le détail de 
leurs dispositions. M. le gouverneur général de l’Afrique 
occidentale française a estimé que le moment était venu 
d’unifier cette législation et de profiter de la circonstance 
pour la préciser sur certains points. Tenant compte des 
propositions formulées à ce sujet par ce haut fonction- 
naire, j’ai préparé un projet de décret qui s’applique à la 
fois au domaine public et au régime des terres domaniales ; 
une de ses dispositions principales consiste dans la sup- 
pression de la procédure spéciale aux pays de protectorat 
instituée par les précédents décrets, en ce qui concerne 
l'utilisation du domaine public. Il fait, en outre, dispa- 
raître, dans le régime des terres domaniales, le compte 
spécial de colonisation qui n’a pu jusqu’à ce jour et ne 
peut recevoir en Afrique occidentale française aucune 
application pratique. Enfin, la nouvelle réglementation a 
trait au mode d’aliénation des terres et modifie notam- 
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ment l’étendue des concessions accordées, soit par le pou- 
voir central, soit par l'autorité locale. 
DÉCRET : 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854: 

Vu le décret du 6 mars 1877, rendant le code pénal 
métropolitain applicable dans les colonies de la côte occi- 
dentale d’Afrique ; 

Vu les décrets des 20 juillet 1900, 5 août 1900 et 
24 mars 1901 sur le domaine public dans lies colonies du 
Sénégal, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et de la 
Guinée ; 

Vu le décret du 17 octobre 1902, portant réorganisation 
du gouvernement général de l’Afrique occidentale fran- 
çaise ; 

Vu les articles 538, 540, 541, 649 et 650 du Code civil. 

Sur le rapport du Ministre des Colonies : 


TITRE PREMIER. 
Du domaine public. 
ARTICLE PREMIER. 


Font partie du domaine public dans les colonies et ter- 
ritoires de l’Afrique occidentale française : a) le rivage de 
la mer jusqu’à la limite des plus hautes marées, ainsi 
qu’une zone de 100 mètres mesurée à partir de cette 
limite ; b) les cours d’eau navigables ou flottables dans les 
limites déterminées par la hauteur des eaux coulant à 
pleins bords avant de déborder, ainsi qu’une zone de 
passage de 25 mètres de large à partir de ces limites sur 
chaque rive et sur chacun des bords des îles; c) les sources 
et cours d’eau non navigables ni flottables dans les limites 
déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords 
avant de déborder; d) les lacs, étangs et lagunes dans les 
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limites déterminées par le niveau des plus hautes eaux 
avant débordement, avec une zone de passage de 25 me- 
tres de large à partir de ces limites sur chaque rive exté- 
rieure et sur chacun des bords des îles; e) les canaux de 
navigation et leurs chemins de halage, les canaux d’irriga- 
tion et de dessèchement et les aqueducs exécutés dans un 
but d'utilité publique, ainsi que les dépendances de ces 
ouvrages; f) les chemins de fer, les routes, les voies de 
communication de toute nature, les ports et rades, les 
digues maritimes et fluviales, les sémaphores, les ouvrages 
d'éclairage et de balisage, ainsi que leurs dépendances; 
g) les lignes télégraphiques et téléphoniques, ainsi que 
leurs dépendances; h) les ouvrages déclarés d'utilité pu- 
blique en vue de l’utilisation des forces hydrauliques et du 
transport de l’énergie électrique ; 2) les ouvrages de fortifi- 
cation des places de guerre ou des postes militaires, ainsi 
qu’une zone large de 250 mètres autour de ces ouvrages; 
k) et généralement les biens de toute nature que le code 
civil et les lois françaises déclarent non susceptibles de 
propriété privée. 
ARTICLE 2. 


Les riverains des cours d’eau non navigables ni flot- 
tables sont soumis à une servitude de passage sur une 
zone large de 10 mètres sur chaque rive. 


ARTICLE 3. 


Les terrains des bâtiments des propriétés privées sont 
soumis à toutes les servitudes de passage, d'implantation, 
d'appui et de circulation nécessaires pour l'établissement, 
l'entretien, l’exploitation des lignes télégraphiques et 
téléphoniques et des conducteurs d'énergie électrique, 
classés dans le domaine public. 
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ARTICLE 4. 


Aucune indemnité n’est due aux propriétaires en raison 
des servitudes établies en vertu des articles 2 et 3 ci- 
dessus. 

ARTICLE 5. 

En cas de doute et de contestation sur les limites du 
domaine public ou l’étendue des servitudes établies en 
vertu des articles 2 et 3, il est statué par décision du lieu- 
tenant gouverneur de chaque colonie sauf recours au 
conseil du contentieux administratif. 


ARTICLE 6. 


Le lieutenant gouverneur accorde les autorisations 
d'occuper le domaine public et d’y édifier des établisse- 
ments quelconques suivant les conditions déterminées par 
les règlements généraux prévus par l’article 8 ci-dessous. 

1l peut de même autoriser des dérogations à la servitude 
de passage prévue à l’article 2. 

Les autorisations données en vertu des deux alinéas 
précédents peuvent être révoqués à toute époque, sans 
indemnité, pour un motif d'intérêt public, par un arrêté 
du lieutenant gouverneur rendu en conseil d’administra- 
tion. 

ARTICLE 7. 

Les portions du domaine public qui seraient reconnues 
sans utilité pour les services publics pourront être dé- 
classées par un arrêté du gouverneur général et rentreront 
alors dans le domaine de l'Etat. 

L'arrêté ne sera exécutoire qu'après approbation par 
le Ministre des Colonies. 

Ces parcelles de terrain pourront être abandonnées à 
titre gratuit aux occupants et possesseurs de bonne foi, 
qui seront dès lors considérés comme propriétaires. 


a — 
ARTICLE S. 


Des règlements généraux, arrêtés par le gouverneur 
général en conseil de gouvernement, édictent les règles 
relatives à la police, à la conservation et à l’utilisation du 
domaine public, ainsi qu'à l'exercice des servitudes 
d'utilité publique et des servitudes militaires. 

Les contraventions à ces règlements seront punies 
d’une amende de 1 franc à 300 francs, sans préjudice de la 
réparation du dommage causé et de la démolition d’office 
des ouvrages indûment établis sur le domaine public et 
dans les zones de servitude. 

. Les contraventions sont constatées par des procès- 
verbaux dressés par des agents commissionnés par les 
lieutenants gouverneurs. 


ARTICLE 9. 


Les détenteurs de terrains compris dans le domaine 
public qui possèdent ces terrains en vertu de titres régu- 
liers et définitifs antérieurs à la promulgation des décrets 
du 20 juillet 1900 pour le Sénégal et dépendances, du 
20 juillet 1900 pour la Côte d'Ivoire, du 5 août 1900 pour 
le Dahomey, du 24 mars 1901 pour la Guinée française, ne 
pourront être dépossédés, si lPintérêt public venait à 
l’exiger, que moyennant le payement ou la consignation 
d’une juste et préalable indemnité. 

Il en serait de même dans le cas où l'intérêt publie exi- 
gerait, pour l’exercice des servitudes prévues aux ar- 
ticles 2, 3 et 4, la démolition des constructions ou l’enle- 
vement de clôtures ou plantations établies par lesdits 
détenteurs antérieurement à la promulgation des décrets 
ci-dessus visés. 

L'indemnité sera fixée, sauf recours au conseil du con- 
tentieux administratif, par une commission arbitrale de 
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trois membres, dont un sera désigné par le lieutenant 
gouverneur, un autre par le propriétaire et le troisième 
par les deux premiers, d’un commun accord. 

Dans le cas où le propriétaire n’aurait pas désigné son 
arbitre dans un délai de trois mois et dans le cas où l’ac- 
cord ne se produirait pas pour le choix du troisième arbitre 
ces désignations seront faites par le président du tribunal 
siègeant au chef-lieu de la colonie. 


DÉPRRER 
Des terres domaniales. 


ARTICLE 10. 


Les terres vacantes et sans maître, dans les colonies et 
territoires de l'Afrique occidentale française, appar- 
tiennent à l'Etat. 

Les terres formant la propriété collective des indigènes 
ou que les chefs indigènes détiennent comme représen- 
tants de collectivités indigènes, ne peuvent être cédées à 
des particuliers par voie de vente ou de location qu'après 
approbation par arrêté du lieutenant gouverneur, en 
conseil d'administration. 

L’occupation de la partie de ces terres qui serait néces- 
saire pour la création de centres urbains, pour des con- 
structions ou travaux d'utilité publique, est prononcée 
par le lieutenant gouverneur, en conseil d’administration, 
qui statue sur les compensations que peut comporter cette 
occupation. 

ARTICLE 11. 

L’aliénation des terres domaniales est soumise aux 
règles suivantes : 1° les lots de terrains urbains compris 
dans un plan de lotissement arrêté par le lieutenant gou- 
verneur en conseil d'administration et les concessions de 
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moins de 200 hectares sont accordés par le lieutenant 
gouverneur en conseil d'administration, aux conditions 
déterminées dans chaque cas par l’acte de concession lui- 
même, suivant le lieu, la nature du sol et de exploitation 
à entreprendre ; 29 les concessions portant sur une étendue 
comprise entre 200 et 2,000 hectares sont accordées par le 
gouverneur général, sur la proposition du lieutenant gou- 
verneur, après avis du conseil d’administration; 39 les 
concessions portant sur une étendue supérieure à 2,000 
hectares sont accordées par décret rendu sur le rapport du 
Ministre des Colonies, sur la proposition du gouverneur 
général, et après avis de la commission des concessions 
coloniales. Dans ces deux derniers cas, les conditions de la 
concession sont stipulées dans un cahier des charges 
annexé à l’acte de concession, qui fixe également le taux 
des redevances. 
ARTICLE 12. 

L’octroi de toute concession devra être précédé d’une 
publicité suffisante pour que tous les intérêts en cause 
puissent se produire et être examinés utilement avant 
l'établissement de l’acte de concession. L'acte de conces- 
sion devra faire mention des conditions de cette publicité 
et être inséré au Journal Officiel de la colonie. 


ARTICLE 13. 


Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
au présent décret. 


ARTICLE 14. 


Le Ministre des Colonies est chargé, etc. 
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ARRÊTÉ 


Promulgant en Afrique Occidentale française le décret du 
15 septembre 1912, règlementant la récolte, la circulation 
et la vente du caoutchouc en Afrique Occidentale 
française. 


Le Gouverneur général de l’Afrique Occidentale fran- 
çaise, Commandeur de la Légion d'honneur. 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant réorganisation 
du Gouvernement général de l'Afrique Occidentale 
française. 

Vu le décret du 15 septembre 1912 réglementant la 
récoite, la circulation et la vente du caoutchouc en 
Afrique Occidentale française, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. 


Est promulgué en Afrique Occidentale française le 
décret du 15 septembre 1912 règlementant la récolte, 
la circulation et la vente du caoutchouc en Afrique Occi- 
dentale française. 


ARTICLE 2. 


Le présent arrêté sera enregistré, publié et communiqué 
partout où besoin sera. 


Dakar, le 3 octobre 1912. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Monsieur le Président, 


Le Gouverneur général de l'Afrique Occidentale fran- 
çaise à signalé au Département la nécessité d’assurer, 
dans les meilleures conditions possibles, la récolte du 
caoutchouc dans la Colonie de manière à éviter la dépré- 
ciation de ce produit riche sur les marchés d'Europe. 

D'autre part, les latex exportés sont frappés d’un droit 
ad valorem de 7 p. c. à la sortie de notre possession et à 
la diminution de la valeur intrinsèque du produit lorsqu’il 
n’est pas absolument pur, a pour effet d’occasionner une 
perte sèche pour le Trésor. 

Dans ces conditions il à paru nécessaire de prohiber 
la fabrication, la circulation et la vente du caoutchouc 
coagulé autrement qu’en plaque’, galettes, crèpes, ou 
lanières minces. 

Enfin, il convenait de prendre des dispositions pour 
assurer la conservation et la propagation des plantes 
laticifères dont les principaux peuplements menacent 
de s’épuiser. Un certain nombre d’arrêtés, émanant des 
Gouvernements intéressés ont interdit la saignée des 
lianes à caoutchouc pendant la saison où la végétation 
devient plus active par suite de l’abondance des pluies. 
Dans le but de rendre cette mesure plus efficace il a 
semblé nécessaire de règlementer en même temps la 
circulation et la vente du produit dont il s’agit pendant 
la période où la récolte en est interdite. 

C’est en s'inspirant de ces diverses considérations que 
j'ai fait préparer le projet de décret ci-joint au sujet 
duquel les Ministres de la Justice et de l’Agriculture 
appelés à exprimer leur avis, n’ont formulé aucune ob- 
jection. 
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J'ai, en conséquence, l'honneur de vous demander, 
Monsieur le Président, de vouloir bien revêtir ce texte 
de votre signature. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’hom- 
mage de mon profond respect. 


Le Ministre des Colonies, 
A. LEBRUN. 


DÉCRET. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre des Colonies, 

Vu l’article 18 du Sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 6 mars 1877, portant que les disposi- 
tions du Code-Pénal métropolitain sont rendues appli- 
cables dans diverses Colonies; 

Vu le décret du 10 novembre portant réorganisation 
du service de la justice en Afrique Occidentale française ; 

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation 
du domaine en Afrique Occidentale française ; 

Vu l'avis émis par le Conseil du Gouvernement de 
l'Afrique Occidentale française dans sa séance du 
21 juin 1911, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. 


La fabrication, la circulation et la vente du caoutchouc 
coagulé autrement qu’en plaques ou en galettes de un cen- 
timètre d'épaisseur au maximum, en crèpes ou en lanières 
très minces est interdite sur toute l’étendue du territoire 
de l’Afrique Occidentale française. 
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Des arrêtés motivés des Lieutenants-Gouverneurs pris 
en conseil d'administration après avis des chambres de 
commerce, pourront toutefois suspendre provisoirement 
l'exécution de toute cette disposition dans les circons- 
tances administratives où il ne paraîtra pas possible de 
l'appliquer sans inconvénients graves. 


ARTICLE 2. 


Les infractions commises par les Européens et assimilés 
donneront lieu à lPapplication des peines de simple police ; 
en cas de récidive dans le délai d’une année, la peine sera 
doublée. Lorsque les infractions seront commises par 
des indigènes elles tomberont sous lapplication du 
décret du 30 septembre 1887 portant répression par voie 
disciplinaire des infractions spéciales aux indigènes non 


citoyens français. 
ARTICLE 3. 


Des règlements locaux détermineront les conditions 
de transport jusqu’au port d'embarquement sous laissez- 
passer du caoutchouc qui proviendra des zones dans 
lesquelles la prohibition édictée par l’article 17 du pré- 
sent décret aura été suspendue. 


ARTICLE d. 


La saignée des essences à caoutchouc est interdite 
chaque année, sur toute l'étendue du territoire de 
l'Afrique Occidentale française, pendant une période 
maximum de trois mois déterminée pour chaque Colonie, 
par arrêté du Lieutenant-Gouverneur en conseil d’ad- 


ministration. 


AU 


ARTICLE 5. 


Pendant cette période, le caoutchouc ne pourra circuler 
dans toute l'Afrique Occidentale française que muni 
d’un permis spéc'al constatant que le produit a été 
récolté avant la date de l'interdiction. 


ARTICLE 6. 


Das chacune des Colonies du groupe, des arrètés 
locaux prs par le Lieutenant-Gouverneur en conseil 
d'administration détermineront la forme et le mode 
d’ btention de ces permis. 


ARTICLE 7. 


Toute infraction aux d'spositions des articles 4, 5 et 6 
du présent décret et aux arrêtés pris pour leur exécution 
sera punie d’une amende de 200 à 2,000 francs. 


ARTICLE S. 


Les contraventions aux dispositions du présent décret 
devront être constatées par procès-verbaux établis par 
les officiers de police judiciaire, les agents des affaires 
indigènes, les agents des douanes, les agents du service 
d'agriculture et des forêts, ainsi que par tous les autres 
fonctionnaires désignés à cet effet par le Lieutenant- 
Gouverneur et assermentés. 


ARTICLE 9. 


Les contraventions seront poursuivies et réprimées 
comme en matière de douane. 

La poursuite devant les tribunaux et l'exécution des 
jugements et arrêts auront lieu à la requête du Lieu- 
tenant-Gouverneur qui pourra d’ailleurs toujours tran- 
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siger sur les procès-verbaux rapportés même après juge- 
ment.ou arrêt définitif. 


ARTICLE 10. 


Le Ministre des Colonies est chargé de l’exécution du 
présent décret qui entrera en vigueur le 1 janvier 1913, 
sera publié au Journal Officiel de la République Française 
et inséré au Bulletin Officiel des Colonies. 


Fait à Rambouillet, le 15 septembre 1912. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Colonies, 
A. LEBRUN. 
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SÉNÉGAL 


DÉCRET 


du 20 juillet 1900, relatif au régime forestier du Sénégal 
et dépendances (J. Off. 2 sept. 1900). 


RaAPPORT DU MINISTRE DES COLONIES (A. DECRAIS). 


Monsieur le Président, un décret en date du 8 février 
1899 et trois décrets en date du 28 mars de la même an- 
née ont réglementé au Congo français les questions rela- 
tives au domaine public, à l’exploitation des forêts, à la 
propriété foncière et aux terres domaniales. Ces règle- 
ments, en adaptant à notre colonie les principes essentiels 
de notre droit métropolitain, ont apporté à cette législa- 
tion, avec les tempéraments indispensables dans un pays 
neuf, certains perfectionnements puisés dans quelques 
lois étrangères. C’est ainsi, notamment, que le texte du 
décret relatif à la propriété foncière s’est inspiré, en le 
simplifiant, du système Torrens et en faisant disparaître 
certaines défectuosités signalées par l'expérience. 

La colonie du Sénégal, appréciant les avantages que 
présente la législation nouvelle mise en vigueur gu Congo 
français, a exprimé le désir de l’adopter, sous réserve de 
quelques modifications nécessitées par les conditions spé- 
ciales dans lesquelles elle se trouve, au double point de 
vue économique et administratif. 

C’est en s’inspirant des observations présentées à ce 
sujet par une commission nommée par M.le Gouverneur 
général de l’Afrique occidentale française, à la date du 
30 mai 1899, que mon département a préparé les quatre 
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projets de décrets ci-joints, que j’ai l’honneur de soumet- 
tre à votre haute sanction. 


DÉCRET : 


- Régime forestier. 
Vu, etc. 


Sur le rapport du Ministre des Colonies : 


ARTICLE PREMIER. 


Est soumise aux dispositions du présent décret l’ex- 
ploitation dans la colonie du Sénégal et dépendances des 
bois domaniaux et des bois appartenant à des particuliers. 


TITRE PREMIER. 
Bois domaniaux. 
ARTICLE 2. 


Nul ne peut entreprendre une exploitation forestière 
dans les bois du domaine, s’il n’est muni d’une autorisa- 
tion du gouverneur général ou de son délégué. Ce permis, 
strictement personnel, n’est délivré qu’à titre temporaire; 
il fixe la redevance imposée à l’exploitant. 

Les personnes ou les sociétés qui auront obtenu une 
concession régulière ne seront pas assujetties aux dispo- 
sitions du paragraphe précédent. 


ARTICLE 3. 

Les exploitations se feront de proche en proche par 
voie de jardinage, en allant toujours dans le même sens, 
sans aucune solution de continuité. 

Les parties de forêts exploitées seront mises en réserve 
et ne pourront être exploitées à nouveau que sur l’auto- 
risation du gouverneur général ou de son délégué. 


ARTICLE d. 


Il sera fait réserve de tous les arbres qui, n'ayant pas 
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atteint leur complet développement, n’auront que 1 mè- 
tre de tour et au dessous, mesure prise à 1 mètre du sol. 
L'exploitant sera également tenu de réserver les arbres 
à latex. 
ARTICLE 5. 

Les arbres seront abattus rez terre, afin de faciliter la 
régénération par les rejets de souche. 

Les arbres de grandes dimensions qui, dans leur chute, 
pourraient endommager les sous-bois, seront, autant que 
possible, ébranchés avant l’abatage. 


ARTICLE 6. 


La récolte des écorces tannifères ou tinctoriales, des 
gommes, résines, caoutchouc et gutta-percha se fera de 
manière à ne pas détruire les végétaux producteurs. 
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ARTICLE 7. 


L'exploitant sera tenu de se conformer à toutes les 
instructions et prescriptions devant assurer l’exécution 
du présent décret. Il devra souffrir gratuitement la coupe 
et l’enlèvement par les agents de l’administration de tous 
les bois nécessaires aux services publics dans la colonie 
du Sénégal. 

ARTICLE 8. 

Il est interdit de déboiser ou de défricher les terrains 
ci-après : 19 les versants des montagnes et des coteaux 
offrant un angle de 30 degrés et au dessus; 2° les terrains 
désignés par arrêté motivé du gouverneur général. 


ARTICLE 9. 


En dehors des terrains désignés à l’article 8, aucune 
étendue supérieure à 200 hectares ne pourra être déboisée 
sans autorisation de l’administrateur chef de région. 
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ARTICLE 10. 


Dans les forêts où il existe des essences de grande va- 
leur, l'exploitant sera tenu de faire planter chaque année, 
à ses frais, un nombre de plants de même essence ou d’une 
essence aussi riche au moins double de celui des arbres 
abattus dans le cours de l’année. Les essences précieuses, 
soumises à l’obligation résultant du présent article, seront 
spécifiées par arrêtés du gouverneur général. L'exploitant 
sera tenu également de planter annuellement un nombre 
d'arbres ou de lianes à latex qui ne sera pas inférieur à 
150 pieds d’arbres ou 200 pieds de lianes par tonne de 
caoutchouc ou de gutta-percha récoltée dans l’année. 


ARTICLE 11. 


L'exploitant devra faire tenir par ses chefs de chantier 
un carnet d’attachement sur lequel seront consignés cha- 
que jour : le nombre d’arbres abattus, leur essence avec 
la désignation de leur nom indigène, leur circonférence à 
1 mètre du sol, leur longueur. Il sera tenu, en outre, dans 
chaque factorerie, pour les résines, gommes, caoutchouc 
et autres produits, un registre constatant les opérations 
faites chaque jour et indiquant les régions de provenance 
ainsi que le poids et le volume de chacun de ces produits. 
Ces carnets seront communiqués à toute réquisition des 
représentants de l’administration, et visés par eux. 


ARTICLE 12. 


Dans un délai de six mois, à dater de la promulgation 
du présent décret, les produits forestiers ne pourront cir- 
culer au Sénégal que si Les bois sont revêtus de l'empreinte 
d’un marteau de forme triangulaire portant la marque de 
l’exploitant. Ces différentes marques seront déposées par 
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l’exploitant au greffe du tribunal de première instance ou 
de la justice de paix à compétence étendue de la région. 


ARTICLE 13. 


Les bois exploités ou transportés en dehors des condi- 
tions qui précèdent seront saisis, sans préjudice des amen- 
des prévues à l’article 14 du présent décret. 


ARTICLE 14. 


Les infractions au présent décret et aux arrêtés pris par 
le gouverneur général pour son exécution seront punies 
d’une amende de 10 à 1,000 francs. Dans cette limite, le 
Ministre des Colonies, sur la proposition du gouverneur 
général, déterminera le tarif des amendes afférentes à 
chaque espèce de contravention. 

Les exploitants ou leurs représentants au Sénégal sont 
responsables du payement des amendes et frais résultant 
des condamnations prononcées contre leurs ouvriers ou 
préposés par application du paragraphe précédent. 


ARTICLE 15. 


A défaut d'agents du service forestier, la recherche des 
infractions au régime forestier, établi par le présent dé- 
cret, sera exercée par les officiers de police judiciaire, ou 
par des agents d’autres services commissionnés à cet effet 
par le gouverneur général. Ces derniers ne pourront exer- 
cer ces nouvelles fonctions qu'après avoir prêté serment 
devant le tribunal de première instance ou le juge de paix 
à compétence étendue de la région. 


ARTICLE 16. 


Les procès-verbaux, dressés par application de l’article 
précédent, seront transmis au chef du service forestier de 
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la région ou, à défaut, à l’administrateur chef de 
région. 
ARTICLE 17. 

Les actions et poursuites exercées en vertu du présent 
décret seront portées devant le tribunal ou la justice de 
paix à compétence étendue de la région, jugeant correc- 
tionnellement. 

ARTICLE 18. 


Les représentants de l’administration sont autorisés à 
transiger, avant jugement définitif, sur la poursuite des 
délits et contraventions en matière forestière. Toutefois, 
ces transactions devront être soumises à l’approbation du 
gouverneur général ou de son délégué. 


TITRE II. 
Bois particuliers. 
ARTICLE 19. 


Les particuliers exercent sur les bois qui leur appartien- 
nent tous les droits résultant de la propriété. Cependant 
les dispositions des articles 8, 9, 12 et 13 du présent décret 
leur sont applicables ainsi que les pénalités établies par 
l’article 14 pour les infractions aux articles précités. 


ARTICLE 20. 

Le gouverneur général pourra, pas des arrêtés pris en 
conseil d'administration, mettre en demeure les particu- 
liers de reboiser les terrains leur appartenant et se trou- 
vant dans les conditions établies par le premier paragra- 
phe de l’énumération de l’article 8. Ils ne seront tenus de 
reboiser chaque année qu’un cinquième de la superficie 
à reboiser leur appartenant, sans qu’on puisse exiger un 


repeuplement de plus de 5 hectares par an. 
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ARTICLE 21. 


Si les particuliers consentent à effectuer eux-mêmes les 
travaux de reboisement, les graines et les plants néces- 
saires pourront leur être fournis gratuitement. 


ARTICLE 22. 


Dans le cas contraire, il sera procédé au reboisement 
par les soins de l’administration, qui poursuivra par voie 
de contraintes le remboursement du prix des travaux. 


TITRE III. 
Dispositions générales. 
ARTICLE 23. 

Les indigènes continueront à exercer dans les bois et 
forêts dépendant du domaine et non concédés à des parti- 
culiers les droits d’usage (marronage, affouage, pâturage, 
chasse, etc.) dont ils jouissent actuellement. Si leurs pro- 
cédés ou l’abus des droits énoncés ci-dessus compromet- 
tent les richesses forestières du domaine, le gouverneur 
général prendra par arrêté toutes les mesures protectrices 
et prohibitives nécessaires. 


ARTICLE 24. 


Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions con- 
traires au présent décret. 


ARTICLE 25. 


Le Ministre des Colonies est chargé, etc. 
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COTE D'IVOIRE 


DÉCRET 
du 20 juillet 1900 relatif au régime forestier à la Côte 
d'Ivoire (J. Off. 5 sept. 1900). 


RAPPORT DU MINISTRE DES COLONIES (A. DECRAIS). 


Monsieur le Président, un décret en date du 8 février 
1899 et trois décrets en date du 28 mars de la même 
année ont réglementé au Congo français les questions 
relatives au domaine public, à l’exploitation des forêts, 
à la propriété foncière et aux terres domaniales. Ces règle- 
ments qui, en adaptant à notre colonie du Congo les prin- 
cipes essentiels de notre droit métropolitain, ont apporté 
à cette législation, avec les tempéraments indispensables 
en pays neuf, certains perfectionnements puisés dans les 
lois étrangères, ont été récemment appliqués dans leurs 
grandes lignes au Sénégal. 

La colonie de la Côte d'Ivoire considère également 
comme devant présenter de réels avantages l’application 
de cette législation nouvelle et c’est pour donner satisfac- 
tion à ce vœu que mon département a préparé les quatre 
projets de décrets ci-joints que j'ai honneur de soumettre 
à votre haute sanction. 

DÉCRET 
Régime forestier. 
Vu, etc. 
Sur le rapport du Ministre des Colonies : 
ARTICLE PREMIER. 


Est soumise aux dispositions du présent décret l’ex- 
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ploitation dans la colonie de la Côte d'Ivoire des bois do- 
maniaux et des bois appartenant à des particuliers. 


TITRE PREMIER. 
Bois domaniaux. 


ARTICLE 2. 


Nul ne peut entreprendre une exploitation forestière 
dans les bois du domaine s’il n’est muni d’une autorisa- 
tion du gouverneur ou de son délégué. Ce permis, stricte- 
ment personnel, n’est délivré qu'à titre temporaire. Le 
gouverneur pourra imposer à l’exploitant une redevance 
dont il fixera les conditions et la quotité. 

Les personnes ou les sociétés qui auront obtenu une 
concession régulière ne seront pas assujetties aux dispo- 
sitions du paragraphe précédent. 


ARTICLE 3. 


Le gouverneur pourra décider la mise en réserve, jus- 
qu’à nouvelle décision, de telles parties de forêts déjà 
exploitées qu'il jugera utile de préserver; il pourra impo- 
ser à l’exploitant tel mode d’exploitation qui sera jugé 
convenable et, notamment, l’exploitation de proche en 
proche par voie de jardinage en allant toujours dans le 
même sens, sans aucune solution de continuité. 


ARTICLE 4. 


Pour les différentes essences, des arrêtés du gouverneur 
fixeront les dimensions au dessous desquelles les arbres 
devront être réservés. Tous les arbres à latex seront réser- 
vés. 


— 412 — 


ARTICLE 5. 


Les arbres seront abattus rez terre, afin de faciliter la 
régénération par les rejets de souche. 

Les arbres de grandes dimensions qui, dans leur chute, 
pourraient endommager le sous-bois, seront autant que 
possible ébranchés avant l’abatage. 


ARTICLE 6. 


La récolte des écorces tannifères ou tinctoriales, des 
gommes, résines, caoutchouc et gutta-percha se fera de 
manière à ne pas détruire les végétaux producteurs. 


er 


ARTICLE 7. 


L'exploitant sera tenu de se conformer à toutes les 
instructions et prescriptions devant assurer l’exécution 
du présent décret. Il devra souffrir gratuitement la coupe 
et l'enlèvement par les agents de l’administration de tous 
les bois nécessaires aux services publics dans la colonie de 
la Côte d'Ivoire. 

ARTICLE 8. 


Il est interdit de déboiser ou de défricher les terrains 
ci-après : 1° les versants des montagnes et coteaux offrant 
un angle de 35 degrés et au dessus ; 

20 Les terrains désignés par arrêté motivé du gouver- 


neur. 
ARTICLE 9. 


En dehors des terrains désignés à l’article 8, aucune 
étendue supérieure à 400 hectares ne pourra être déboisée 
sans autorisation de l’administrateur chef de région. 


ARTICLE 10. 


Dans les forêts où il existerait des essences de grande 
valeur, il pourra être imposé à l’exploitant de faire plan- 
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ter chaque année, à ses frais, un nombre de plants de 
même essence ou d’une essence aussi riche au moins dou- 
ble de celui des arbres abattus dans le cours de l’année: 
ces essences précieuses étant spécifiées par arrêtés. De 
même, en ce qui concerne le caoutchouc ou la gutta-per- 
cha, il pourra être imposé à l’exploitant l’obligation de 
planter annuellement un nombre d’arbres ou de lianes à 
latex qui ne sera pas inférieur à 150 pieds d’arbres ou 
200 pieds de lianes par tonne récoltée dans l’année. 


ARTICLE li. 


Le gouverneur pourra exiger de l’exploitant la tenue 
par chacun de ses chefs de chantier d’un carnet d’attache- 
ment sur lequel seront consignés chaque jour : le nombre 
d'arbres abattus, leur essence avec la désignation de 
leur nom indigène, leur circonférence à 1 mètre du sol, 
leur longueur et, en outre, la tenue dans chaque factorerie, 
pour les résines, gommes, caoutchouc et autres produits, 
d’un registre constatant les opérations faites chaque jour 
et indiquant les régions de provenance, ainsi que le poids 
et le volume de chacun de ces produits. Le mode de con- 
trôle et de visa de ces carnets et registres sera réglé par 
arrêtés. 

__ ARTICLE 12. 

Dans un délai de six mois à dater de la promulgation du 
présent décret, les produits forestiers ne pourront circu- 
ler à la Côte d'Ivoire que s’ils sont revêtus : 1° de l’em- 
preinte d’un marteau de forme triangulaire portant la 
marque de l’exploitant; 2° les autres produits, de l’em- 
preinte d’un timbre indiquant le nom de l’exploitant. Ces 
différentes marques seront déposées par l’exploitant au 
greffe du tribunal de première instance ou de la justice 
de paix à compétence étendue de la région. 
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ARTICLE 13. 


Les bois et autres produits exploités ou transportés en 
dehors des conditions qui précèdent pourront être saisis, 
sans préjudice des amendes prévues à l’article 14 du pré- 
sent décret. | 

ARTICLE 14. 

Les infractions au présent décret et aux arrêtés pris par 
le gouverneur pour son exécution seront punis d’une 
amende de 20 francs à 10,000 francs. Dans cette limite, 
le Ministre des Colonies, sur la proposition du gouverneur, 
déterminera le tarif des amendes afférentes à chaque es- 
pèce de contravention. 

Les exploitants ou leurs représentants à la Côte 
d'Ivoire sont responsables du payement des amendes et 
frais résultant des condamnations prononcées contre leurs 
ouvriers où préposés par application du paragraphe pré- 
cédent. 

ARTICLES 15, 16 et 17. 

(Texte identique à celui des articles correspondants du 
décret du même jour ci-dessus inséré, page 407, concernant 
le régime forestier du Sénégal.) 


TITRE II 
Bois particuliers. 
ARTICLE 19. 


Les particuliers exercent sur les bois qui leur: appar- 
tiennent tous les droits résultant de la propriété. Cepen- 
dant, les dispositions des articles 8, 9, 12 et 18 du présent 
décret leur sont applicables, ainsi que les pénalités éta- 
blies par l’article 14 pour les infractions aux articles pré- 
cités. 
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ARTICLE 20. 

Le gouverneur pourra, par des arrêtés pris en conseil 
d'administration, mettre en demeure les particuliers de 
reboiser les terrains leur appartenant et se trouvant dans 
les conditions établies par le premier paragraphe de l’énu- 
mération de l'article 8. Ils ne seront tenus de reboiser 
chaque année qu’un cinquième de la superficie à reboiser 
leur appartenant, sans qu’on puisse exiger un repeuple- 
ment de plus de 10 hectares par an. 


ARTICLE 21. 
Si les particuliers consentent à effectuer eux-mêmes les 
travaux de reboisement, les graines et les plants néces- 
saires pourront leur être fournis gratuitement. 


ARTICLE 22. 
Dans le cas contraire, il sera procédé au reboisement 
par les soins de l’administration qui poursuivra par voie 


de contrainte le remboursement du prix des travaux. 


TITRE III 
Dispositions générales. 
ARTICLE 23. 

Les indigènes continueront à exercer, dans les bois et 
forêts dépendant du domaine ou appartenant à des parti- 
culiers, les droits d’usage (marronnage, affouage, patu- 
rage, chasse, etc.) dont ils jouissent actuellement. Cepen- 
dant, les bois et forêts pourront être affranchis de tout 
droit d’usage au bois, moyennant un cautionnement qui 
devra être approuvé par le gouverneur. 


ARTICLE 24. 


Le Ministre des Colonies est chargé, etc. 
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RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANGAISE (1) 


Monsieur le Président, L'exploitation des forêts à la 
Côte d'Ivoire est réglementée par les dispositions du 
décret du 20 juillet 1900. 


Une expérience de près de douze années a fait appa- 
raître la nécessité de compléter et de modifier, sur cer- 
tains points, la législation existante. Cette dernière ne 
correspond plus, en effet, aux progrès économiques réali- 
sés par notre jeune Colonie et ne se trouve plus en har- 
monie avec les procédés d'exploitation rationnels et scien- 
tifiques actuellement en usage. D’autre part, les voies de’ 
pénétration qui viennent d’être ouvertes facilitent le 
transport des produits mis en œuvre, permettant de 
donner à l’industrie forestière une extension considé- 
rable. 


L'œuvre de pénétration des régions de l’hinterland est 
actuellement terminée; nombreux postes y ont été éta- 
blis; l'administration locale se trouve, par suite, en me- 
sure de surveiller d’une manière efficace les chantiers 
ouverts. 

La nouvelle réglementation favorisera l’aménagement 
régulier des coupes et des peuplements. Elle laissera au 
Lieutenant-Gouverneur l'initiative de déterminer, par voie 
d’arrèêtés, certains détails qui ne peuvent être reconnus et 
fixés utilement que sur place. 

Enfin, le projet de décret ci-joint maintient expressé- 
ment les droits des indigènes, en leur permettant de con- 
tinuer à tirer parti des produits du territoire où ils sont 


(1) Cfr. Recueil International de Législation Coloniale, tome IT, p. 300. 
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fixés. IL consacre leurs droits d'usage, tout en les régle- 
mentant, de manière à éviter le gaspillage des richesses 
naturelles de la forêt tropicale, qui ne sont pas inépui- 
sables. 


Si cet acte ne soulève de votre part aucune objection, 
nous vous serions reconnaissants de vouloir bien le revé- 
tir de votre haute sanction. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président 
l'hommage de notre profond respect. 

Le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, 
ARISTIDE BRIAND. 
Le Ministre des Colonies, 


A. LEBRUN. 


DÉCRET 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu, etc. 


Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, 


DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 


Est soumise aux dispositions du présent décret l’ex- 
ploitation, dans la colonie de la Côte d'Ivoire, des forêts 
domaniales et des forêts appartenant à des particu- 
liers. | 
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TITRE PREMIER 
Des fôrets domaniales. 


ARTICLE 2. 


Les forêts domaniales peuvent être exploitées : 

Soit en régie (art. 4); 

Soit par voie de vente de coupes (art. 5 à 18); 

Soit moyennant des permis temporaires d'exploitation 
(art. 19 à 27). 

ARTICLE 3. 

L’abatage de bois et l’enlèvement des produits natu- 
rels faits dans les forêts du domaine sans autorisation du 
Gouverneur ou de son délégué à ce désigné, même si ces 
forêts ou portions de forêts sont l’objet des exploitations 
prévues à l’article 2, constituent un délit forestier et 
seront punis d’un emprisonnement d’un mois à un an et 
d’une amende de 1,000 à 10,000 francs. Les bois ou pro- 
duits feront retour à la Colonie. La restitution de la va- 
leur de ceux déjà enlevés et non retrouvés sera poursui- 
vie par voie de contrainte, sans préjudice des dommages 
et intérêts. Si le délit est commis dans une portion de fo- 
rêét temporairement concédée, la moitié des bois ou pro- 
duits, ainsi que des restitutions et dommages, reviendra 
aux exploitants autorisés, et le tout aux acheteurs de 
coupes, s’il s’agit de produits aliénés par voie de vente de 
coupe. 

Si ces abatages ou enlèvement sont commis par des 
acheteurs ou exploitants autorisés ou pour leur compte, 
dans les conditions prévues aux articles 8, 9, 10, 11, 12, 
17 et 25 ci-après, ces actes sont poursuivis et punis con- 
formément auxdits articles, sans préjudice des retours ou 


restitutions de droit. 
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TITRE II 
Des exploitations en régie. 
ARTICLE 4. 

L'exploitation en régie est limitée à une entreprise par 
voie d'évacuation existante (rivière, lagune, routes de 
charroi, etc.). 

Le compte de chacune de ces exploitations sera publié 
annuellement au Journal officiel de la Colonie, avec un 
rapport exposant les méthodes sylvicoles suivies, ainsi 
que le fonctionnement industriel et commercial des éta- 
blissements. 

Des arrêtés du Lieutenant-Gouverneur, pris en Conseil 
d'administration, régleront leur fonctionnement inté- 
rieur. Il devra toujours y être annexé des écoles pratiques 
de sylviculture et d'industrie forestière. 


TITRE III 
Des ventes de coupes. 
ARTICLE 5. 


La mise en vente des coupes fera l’objet de cahiers des 
charges dressés par l’administration et indiquant les li- 
mites des coupes, lesquelles devront être abornées sur le 
terrain et faire l’objet de plans à l’appui, dressés par des 
géomètres détachés au Service forestier, moyennant une 
taxe de délimitation dont les tarifs sont fixés par arrêté 
du Lieutenant-Gouverneur et qui sera acquittée en même 
temps que le prix de vente. 

Les dits cahiers spécifieront si les arbres à prendre doi- 
vent être exploités par voie de jardinage et, dans ce cas. 
le nombre d’arbres à abattre de chaque essence, leur dia- 
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mètre à 2 mètres du sol, et, si des expertises d’échantil- 
lons ont été faites, les avis formulés par les experts sur la 
valeur des bois. 

Les arbres compris au cahier des charges prévus ci- 
dessus devront, au préalable, avoir été frappés, par le 
Service forestier, de empreinte d’un marteau triangu- 
laire portant les lettres S F; chaque arbre recevra un nu- 
méro d'ordre qui figurera sur une liste jointe au cahier des 
charges. 

Si les coupes doivent ètre exploitées autrement que par 
voie de jardinage, les cahiers des charges indiqueront les 
essences à réserver ou les dimensions au-dessous des- 
quelles les diverses essences doivent être réservées. Les 
arbres à réserver pourront, au surplus, être marqués par 
le Service forestier de l’empreinte d’un marteau trian- 
gulaire portant les lettres S FR; chaque arbre recevra un 
numéro d'ordre qui figurera sur une liste jointe au cahier 


des charges. 
ARTICLE 6. 


Dans ce cas comme dans le précédent, les cahiers des 
charges détermineront les obligations spéciales d’exploi- 
tation, d'aménagement, de replantation, etc., qui pour- 
ront être imposées à l’acheteur des coupes, ainsi que les 
droits de récolte qui pourront lui être consentis, contre 
redevance spéciale, sur les divers produits naturels de la 
forêt. Ils fixeront le prix de vente ou, en cas d’adjudica- 
tion, un prix de base soit global, soit par tonne de bois brut 
abattu dans la coupe ou enlevé de celle-ci, le montant du 
cautionnement exigé de l'acheteur, la durée de l’exploita- 
tion, les délais accordés pour l'enlèvement des bois ou 
autres produits naturels, les cantonnements au profit des 
indigènes, et, d’une façon générale, les droits et obliga- 
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tions des acheteurs qui ne seraient pas prévus au présent 
décret. 

Les cahiers des charges devront obligatoirement com- 
prendre des prescriptions de nature à assurer aux tra- 
vailleurs, employés sur la coupe, le paiement de leurs 
salaires et toutes autres garanties jugées nécessaires. 


ARTICLE 7. 


Tous cahiers des charges relatifs à des coupes portant 
une superficie de plus de 100 hectares devront être publiés 
au Journal officiel de la Colonie, trois mois au moins avant 
la vente, laquelle pourra avoir lieu soit de gré à gré, soit 
aux enchères publiques. Toutes les ventes effectuées 
devront être publiées au Journal officiel, dans un délai de 
deux mois, avec désignation des noms des acheteurs et 
des prix de vente ou d’adjudication. 


ARTICLE S. 


Tout acheteur ou son représentant, convaincu d’avoir 
abattu, fait ou laissé abattre, dans sa coupe, d’autres 
arbres ou récolté d’autres produits que ceux faisant 
l’objet du cahier des charges, ou d’avoir exploité ou fait 
exploiter des parties de la forêt situées dans un rayon de 
cinq kilomètres du périmètre de sa coupe, sera condamné 
à un emprisonnement de six mois à deux ans et à une 
amende de 5,000 à 10,000 francs, sans préjudice des dom- 
mages et intérêts qui pourront être réclamés par l’Admi- 
nistration, ainsi que des retours et restitutions de droit. 


ARTICLE 9. 


Tout acheteur ou son représentant qui se sera livré à 
des manœuvres quelconques tendant à faire passer comme 
provenant de sa coupe des bois ou autres produits fores- 
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tiers coupés ou récoltés hors du périmètre de sa coupe, ou 
qui aura favorisé les dites manœuvres, sera condamné à 
un emprisonnement de six mois à cinq ans et, solidaire- 
ment avec les auteurs principaux du délit, à une amende 
de 5,000 à 10,000 francs, sans préjudice des retours et 


restitutions de droits, dommages et intérêts, s’il v a lieu. 
2 


ARTICLE 10. 


Ceux qui auront contrefait ou falsifié les marteaux des 
particuliers servant aux marques forestières, ou auront 
fait usage de marteaux contrefaits ou falsifiés; ceux qui, 
s'étant indûment procuré les vrais marteaux, en auront 
fait une application ou un usage frauduleux, seront con- 
damnés à un emprisonnement de six mois à deux ans. 


ARTICLE 11. 


Ceux qui auront enlevé ou tenté d'enlever des marques 
apposées par le Service forestier sur des bois ou produits 
forestiers, seront condamnés à un emprisonnement de 
six MOIS à trois ans. 


ARTICLE 12. 


Les complices seront punis comme les auteurs princi- 
paux des délits et condamnés solidairement aux amendes 
prévues, sans préjudice des retours et restitutions de 
droit, ainsi qu'aux dommages et intérêts s’il y a lieu. 


ARTICLE 13. 


Toute condamnation aux peines prévues par les ar- 
ticles 8, 9, 10, 11 et 12 ci-dessus, entraînera d'office l’an- 
nulation des marchés de coupe lesquels, au surplus, seront 
suspendus à partir de la notification des poursuites aux 


acheteurs de coupes. 
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ARTICLE 14. 


Les personnes ainsi condamnées et celles condamnées 
par application de Particle 3 ne pourront être admises, 
pendant cinq ans, à prendre part aux adjudications de 
coupes, ni à en acheter de gré à gré, ni obtenir des exploi- 
tations autorisées. 

Si les marchés ont été obtenus par des personnes inter- 
posées, ils seront déclarés nuls par les Tribunaux et les 
autorisations d'exploiter qui seraient accordées dans les 
mêmes conditions seront rapportées par l'Administration. 


ARTICLE 15. 


Les acheteurs des coupes, s’ils exploitent personnelle- 
ment et, dans le cas contraire, leurs préposés ou repré- 
sentants sur le terrain de la coupe, sont tenus, sous peine 
de 1,000 francs d’amende, de dénoncer à l'Administration 
toute personne abattant irrégulièrement des bois ou 
récoltant, sans autorisation, des produits naturels dans 
l'étendue de leur coupe. 


ARTICLE 16. 


Ils sont tenus, sous peine de 500 francs d’amende de 
dénoncer à l'Administration toute personne abattant 
frauduleusement des arbres, à l’ouïe de la cognée, hors du 
périmètre de leur coupe, quand celle-ci ne sera pas con- 
tiguë à une coupe ou exploitation autorisée. 


ARTICLE 17. 


Il est fait défense aux acheteurs de coupes, sous peine 
de 1,000 francs d'amende, et sans préjudice des dom- 
mages et intérêts qui pourraient leur être réclamés par 
Administration, de faire dans ces coupes aucun défriche- 
ment ou aucune culture vivrière, de quelque nature que 
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ce soit. Cependant, ils pourront y être autorisés par le 
Lieutenant-Gouverneur, dans une zone de cinq hectares 
d’un seul tenant, laquelle pourra être étendue à propor- 
tion des repeuplements ou plantations dont la charge 
résultera, pour eux, des prescriptions des règlements 


forestiers en vigueur. 


ARTICLE IS. 


Les acheteurs de coupes sont civilement responsables 
des amendes, restitutions et dommages auxquels leurs 
préposés ou représentants pourraient être condamnés. 


TITRE IV. 
Des cxploitations temporairement autorisées. 


ARTICLE 19. 


Les autorisations temporaires d'exploitation de por- 
tions de forêts sont accordées par le Gouverneur ou son 
délégué dûment désigné à cet effet. Ces permis sont stricte- 
ment personnels. Toutefois, le Gouverneur pourra, au 
cours de l’exploitation, approuver, en Conseil d’admi- 
nistration, la substitution, à l’exploitant autorisé, d’un 
tiers présenté par lui ou ses ayants droit, ou d’une société 
dont l’exploitant sera partie intéressée. Dans ce cas, l’acte 
de substitution devra obligatoirement indiquer les limites 
exactes de la concession, les bâtiments, chemins d’exploi- 
tation, rails et instruments de traction ou de levage y 
existant, ainsi que le prix de cession ou la valeur reconnue 
au cédant, à titre d’apports, laquelle ne pourra être supé- 
rieure au montant des avances qu'il aura déjà faites pour 
l'aménagement et l'installation des chantiers et dont le 
compte, appuyé des pièces justificatives, aura été accepté 
par les co-associés ou assemblée générale des actionnaires. 
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A l’égard des sociétés anonymes, il sera exigé d’elles un 
engagement par écrit de remettre à la fin de chaque exer- 
cice une copie certifiée de la délibération des actionnaires 
approuvant le bilan et fixant le dividende. 

Toute fausse déclaration entraînerait de droit le retrait 
immédiat du permis d'exploitation et la perte de la 
faculté de présentation consentie aux ayants droit. 


ARTICLE 20, 


Le Gouverneur pourra, par des arrêtés réglementaires, 
imposer aux exploitants une redevance dont il fixera les 
conditions et la quotité, régler la procédure des autorisa- 
tions d'exploitation, prescrire le mode d’exploitation et 
les obligations particulières qu’il jugera convenable d’im- 
poser aux exploitants concernant la protection des forêts, 
la reconstitution et l'extension des peuplements d’es- 
sences riches, ou la plantation de plantes économiques 
arbustives, telles que caoutchoutiers, caféiers, cacaoyers, 
kolatiers, etc.; la récolte des produits naturels, le louage 
de la main-d'œuvre forestière et les garanties de toute 
nature à accorder aux travailleurs, ainsi que les droits 
d'usage temporaires consentis aux ouvriers et manœuvres, 
l'installation des campements et des chantiers, le con- 
trôle des abatages ou récoltes, ainsi que la suite des pro- 
duits en provenant; le payement des amendes encourues 
et des dommages ou restitutions ordonnées par les Tri- 
bunaux. 


ARTICLE 21. 


Il pourra également subordonner les autorisations 
_ À £ 

d'exploitation ou les transferts d'autorisation à la justifi- 
cation de moyens d'exploitation suffisants et à la consi- 
gnation d’une somme déterminée ou à l’engagement cau- 
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tionné de payer une somme déterminée pour l'exécution 
des prescriptions et obligations ci-dessus. 

Un mois après une sommation restée sans effet rela- 
tivement à l’exécution des obligations mentionnées au 
paragraphe précédent, l'Administration pourra faire as- 
signer en référé l'exploitant, par-devant le président du 
Tribunal civil de Grand-Bassam, pour être autorisée à 
exécuter, à son lieu et place, les obligations susmention- 
nées. Les sommes ainsi dépensées et dépassant celles 
disponibles sur son cautionnement seront recouvrées par 
voie de contrainte sur ses biens, meubles et immeubles. 
après visa par le président du Tribunal, du mémoire 


des dites dépenses. 
ARTICLE 22. 


Les concessionnaires de terrains domaniaux, concédés 
à titre provisoire, pourront être astreints, par décision du 
Lieutenant-Gouverneur, au payement d’une redevance 
spéciale, dans le cas où ils se livreraient à la vente des 
bois d'industrie et à l'exploitation commerciale des pro- 
duits naturels de la forêt, lorsque ces bois ou ‘produits 
auront été recueillis autrement qu’au cours du défriche- 
ment des dits terrains. 

Toute contravention aux prescriptions du Lieutenant- 
Gouverneur relatives aux conditions de cette redevance 
seront punies des peines portées à l’article 26. 

ARTICLE 23. 

Des arrêtés du Lieutenant-Gouverneur fixeront la liste 
des arbres, lianes ou arbustes qui ne devront pas être 
abattus. Les plantes à latex, les palmiers à huile, kolatiers 
et karités seront obligatoirement réservés, sauf autorisa- 
tion spéciale délivrée par le Gouverneur ou son délégué 


dans les cas reconnus nécessaires. 
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ARTICLE 24. 


[= 
&. 


Aucune étendue supérieure à 200 hectares, même régu- 
lièrement concédée, ne peut être défrichée sans autorisa- 
tion spéciale du Gouverneur ou de son délégué. 


ARTICLE 25. 


Les dispositions des articles 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 17 
sont applicables aux exploitants autorisés ou à leurs re- 
présentants qui se rendraient coupables des délits ou 
contraventions prévus par les dits articles, ainsi qu'à leurs 
complices. 

ARTICLE 26. 


Les contraventions au présent décret, non spécialement 
prévues et punies par les articles ci-dessus, et celles aux 
arrêtés du Lieutenant-Gouverneur pris pour son exécu- 
tion, seront punis d’une amende de 1,000 à 10,000 francs. 


ARTICLE 21. 


La contrainte par corps sera de droit prononcée pour le 
recouvrement des sommes dues par suite d’amendes, frais, 
restitutions et dommages et intérêts. 


TITRE V. 
Des bois ou produits abattus ou récoltés en fraude. 
ARTICLE 28. 


Le retour à la Colonie des bois ou produits abattus ou 
récoltés sans autorisation administrative se fera sur la 
simple constatation du caractère irrégulier des coupes, au 
moyen de procès-verbaux dressés et affirmés devant l’au- 
torité administrative la plus voisine, par des agents fores- 
tiers commissionnés et assermentés. 
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ARTICLE 29. 


Les Tribunaux pourront prononcer la confiscation des 
bois et produits régulièrement achetés ou provenant 
d'exploitations autorisées, mais qui auront été exploités 
ou transportés en dehors des conditions fixées par le 
présent décret ou les cahiers des charges et les arrêtés du 
Lieutenant-Gouverneur pris pour son exécution. 


ARTICLE 30. 


Dans tous les cas où il y a lieu à confiscation des pro- 
duits forestiers, les procès-verbaux qui constateront la 
contravention ou le délit prononceront la saisie des dits 
produits. Dans les mêmes cas, si les produits à confisquer 
ou à appréhender ont disparu ou ont été endommagés par 
l’action ou par la faute du contrevenant, il y sera suppléé 
par une amende spéciale recouvrable par voie de con- 
trainte, déterminée par les Tribunaux et représentant la 
valeur des produits disparus ou le montant du dommage 


occasionné. 
ARTICLE 31. 


Tous bois ou produits provenant de confiscation, resti- 
tution ou exploitation en régie, seront vendus, soit aux 
enchères publiques, soit de gré à gré. 


TITRE VI. 
Bois et forêts particuliers. 
ARTICLE 32. 


Les particuliers exerceront sur les bois et forêts qui 
leur appartiennent à titre définitif tous les droits résultant 
de la propriété. Cependant, il leur est interdit, sous les 
sanctions de l’article 26, de défricher les terrains ci-après : 
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1° Les versants de montagne et coteaux offrant un 
angle de 35 degrés et au-dessus ; 

20 Les terrains désignés par arrêtés motivés du Lieu- 
tenant-Gouverneur. 

ARTICLE 33. 

En cas de contravention à l’article précédent, le Lieu- 
tenant-Gouverneur pourra, par des arrêtés pris en Conseil 
d'administration, mettre en demeure les propriétaires de 
rétablir en nature de bois les lieux défrichés dans un délai 
qui ne peut excéder cinq années. 


ARTICLE 34. 


Si les particuliers consentent à effectuer eux-mêmes les 
travaux de reboisement, les graines et les plants néces- 
saires leur seront fournis gratuitement. 


ARTICLE 35. 

Dans le cas contraire, ou si dans le délai d’un an après 
la mise en demeure tout ou partie de la superficie à re- 
peupler n’est pas replantée, il sera procédé au reboise- 
ment par les soins de l'Administration qui poursuivra, 
par voie de contraintes, le remboursement du prix des 
travaux, pour lequel remboursement elle aura privilège 
sur les biens meubles ou immeubles des débiteurs. Le 
prix sera établi suivant mémoire détaillé dressé par le 
Service forestier et visé par le président du Tribunal. 


TITRE VIT. 


Des droits d'usage des indigènes. 


ARTICLE 36. 
Les indigènes continueront à exercer, dans les bois et 
forêts (du Domaine) les droits d'usage (marronnage, 
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affouage, pâturage, chasse, jardinage, etc.). Ces droits 
exclusifs de l'exploitation commerciale ou industrielle des 
produits forestiers, pour laquelle ils sont soumis aux dis- 
positions ci-dessus, se limitant à la satisfaction des besoins 
collectifs ou individuels des natifs pour l’habitation, le 
vêtement, l'alimentation, ete. En ce qui concerne la fabri- 
cation des pirogues, le Lieutenant-Gouverneur pourra 
prendre, par arrêté, les mesures qui paraîtront nécessaires 
pour prévenir la destruction inconsidérée des essences de 
valeur. 


ARTICLE 37. 


Par exception aux dispositions qui précèdent, les 
palmiers et autres plantes dont les récoltes appartiennent 
traditionnellement aux collectivités indigènes continue- 


ront à être exploitées commercialement par elles. 


ARTICLE 38. 


Le Gouverneur pourra, au profit d’exploitants auto- 
risés ou de concessionnaires provisoires des terrains 
domaniaux, affranchir temporairement des zones déter- 
minées de tout ou partie des droits d’usage au bois ou à la 
récolte des palmiers ou autres plantes, après enquête 
auprès des collectivités intéressées et moyennant un can- 
tonnement et émolument usagers consentis par les parties 
en cause, Le Gouverneur déterminera, par arrêté, après 
avoir constaté l’accord intervenu, les modalités et les 
conditions de lémolument usager. 

En cas de contestation entre les collectivités et les con- 
cessionnaires ou exploitants, le Lieutenant-Gouverneur 
décidera, sauf recours de l’une ou de l’autre des parties, 
au Conseil du Contentieux de la Colonie. Le cantonne- 
ment pourra également être organisé au profit de la 
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Colonie, dans les conditions qui seront fixées par arrêté 


du Lieutenant-Gouverneur. 


ARTICLE 39. 


Aucun établissement industriel traitant le bois ou les 
matières grasses ne pourra être créé dans le voisinage des 
peuplements à exploiter, sans autorisation du Tieutenant- 


Gouverneur et sous les sanctions de l’article 26. 


ARTICLE 40. 


Le Lieutenant-Gouverneur pourra accorder aux exploi- 
tants un droit exclusif d'installation dans un périmètre 
déterminé et leur imposer une redevance dont il fixera, 
par arrêté, les conditions et la quotité, sans que la durée 
de l’autorisation puisse être moindre de dix ans ni supé- 


rieure à vingt-cinq ans. 


ARTICLE 41. 


Les autorisations ainsi accordées ne pourront, en quoi 
que ce soit, préjudicier aux droits d'usage ou d’exploita- 
tion commerciale reconnus aux indigènes par les articles 
précédents, ni porter atteinte au principe de la liberté 
commerciale des dits indigènes, sous réserve de l’exécu- 
tion des contrats de cantonnement prévus par l’article 38. 
Les contestations de quelque nature qu’elles soient qui 
surviendraient entre les collectivités indigènes et les 
exploitants industriels seront jugées comme il est dit à 
l’article ci-dessus. 


ARTICLE 42. 


L'exercice des droits d’usage des indigènes est soumis 
aux restrictions ci-après. 
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ARTICLE 43. 


Chaque village forestier à droit, pour les jardins et 
plantations de bois, ainsi que pour le terrain de parcours 
de bétail, à une superficie égale à celle qu’il occupe actuel- 
lement. Chaque fois que le recensement de la population 
fera ressortir un accroissement de cent habitants au moins 
cette superficie pourra être étendue par arrêté du Lieu- 
tenant-Gouverneur, à raison de 1 hectare par habitant 
nouveau. Pour les terrains de parcours et en cas de déve- 
loppement de l’élevage indigène, cette superficie pourra 
également être étendue par arrêté du Lieutenant-Gou- 
verneur. 

ARTICLE 44. 


En vue de l'application du présent décret, lAdminis- 
tration fera dresser, dans l’année de sa promulgation, un 
état indiquant, pour chaque village, la superficie affectée 
aux usages susindiqués. 


ARTICLE 45. 


Tout déplacement des cultures de villages devra être 
autorisé par le Lieutenant-Gouverneur dans les condi- 
tions ci-après : 

1. Ces déplacements ne pourront avoir lieu qu'après 
une période minimum de quatre années consécutives 
d'exploitation du terrain et après que le nouvel empla- 
cement aura été agréé par l’ Administrateur du cercle. 

2. Les jardins et cultures ne pourront être transférés 
que trois fois consécutives dans des terres vierges, après 
quoi ils reviendront à l'emplacement primitif et ne pour- 
ront, dans la suite, être déplacés qu’en suivant le même 
cycle que précédemment. 

3. Toutefois, les villages qui justifieront avoir complè- 
tement planté un emplacement abandonné, en palmiers, 
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kolatiers, cacaoyers, caféiers, arbres à caoutchouc ou en 
toutes autres essences arbustives donnant des produits 
usités dans le commerce ou l’industrie pourront, sur le 
rapport de l’Administrateur commandant le cercle, et sur 
l’attestation conforme du Service forestier, être autorisés, 
par arrêté pris en Conseil d’administration, soit à dé- 
placer leurs plantations avant l'expiration de la période 
de quatre ans prévue ci-dessus, soit à faire, en terrain 
vierge, une nouvelle plantation. 


ARTICLE 46. 


Il est interdit à tout indigène de faire dans les bois et 
forêts du Domaine aucun débroussement pour pâturage, 
campement, jardin ou plantation isolée, sans avoir, au 
préalable, obtenu la concession du terrain dans les formes 
prévues à cet effet. 


ARTICLE 47. 


Les collectivités indigènes ne pourront pas, sur les 
emplacements affectés à leurs plantations ou terrains de 
parcours, abattre, sans autorisation de l’Administrateur 
ou de son délégué, les essences de bois dur, les arbres pro- 
ducteurs de caoutchouc et tous autres indiqués par arrêté 
du Lieutenant-Gouverneur. 


ARTICLE 48. 


Les infractions aux articles 42 à 47 seront portées 
devant les Tribunaux indigènes et punies d’une peine de 
seize jours à six mois de prison, à l’exception de celles 
dont le Gouverneur général pourra, par arrêté, édicter la 
répression par la voie disciplinaire. 
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TERRE "VELT: 
DU SERVICE FORESTIER. 
ARTICLE 49. 


Les exploitations forestières prévues en régie à l’ar- 
ticle 4 ne pourront être dirigées que par des agents 
forestiers détachés du cadre métropolitain des Eaux et 
Forêts, des agents diplômés de l'Agriculture et des offi- 
ciers ou sous-officiers du génie ou de l'artillerie hors 
‘adres, justifiant, soit d’un siège d’au moins deux ans 
dans une Ecole forestière de la Métropole, soit de l’accom- 
plissement d’une mission officielle d’études forestières 


dans des pays tropicaux ou équatoriaux. 


ARTICLE 50. 


La police forestière est exercée à la Côte d'Ivoire par 
des agents et préposés assermentés des cadres métropo- 
litains des Eaux et Forêts, des agents et préposés asser- 
mentés des cadres forestiers indigènes, qui peuvent être 
créés par arrêté du Gouverneur général de l'Afrique occi- 
dentale française, des officiers de police judiciaire, des 
militaires hors cadres et des agents d’autres services com- 
missionnés à cet effet par le Lieutenant-Gouverneur et 
spécialement assermentés. Les cadres du Service forestier 


comprendront en outre des géomètres assermentés. 
TITRE IX. 
DE LA RÉPRESSION DES DÉLITS ET CONTRAVENTIONS. 


ARTICLE 51. 


Les procès-verbaux dressés par les agents désignés à 


l’article précédent, constatant des délits où contraven- 
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tions aux règlements forestiers en vigueur, feront foi 
devant les Tribunaux jusqu’à preuve du contraire. A 
défaut d’un procès-verbal, la preuve d’une contravention 
ou d’un délit forestier peut être administrée par toutes 
les voies de droit. 

ARTICLE 52. 


Tous les agents du service forestier pourront faire, pour 
toutes les affaires relatives à la police forestière, tous 
exploits et autres actes de justice que les huissiers ont 
coutume de faire. Ils pourront toutefois se servir de tel 
huissier que bon leur semblera. 


ARTICLE 53. 


Les actions et poursuites de toute nature même contre 
les indigènes et sauf la dérogation de l’article 48, exercées 
en vertu du présent décret ou des arrêtés pris pour son 
exécution, seront portées devant le Tribunal de premiére 
instance ou la Justice de paix à compétence étendue de 
la région jugeant correctionnellement. 


ARTICLE 54. 


Les actions et poursuites seront exercées directement 
par le chef du Service forestier, ou à défaut, par un autre 
fonctionnaire désigné par un arrêté du lLieutenant- 
Gouverneur, sans préjudice du droit qui appartient au 
ministère public, lequel pourra d'office ou sur la de- 
mande de l'Administration faire toutes les poursuites 
nécessaires pour découvrir les individus coupables des 
délits forestiers ainsi que leurs complices et requérir 
contre eux les peines prévues au présent décret. 


ARTICLE 55. 


L'article 463 du Code pénal sera applicable aux délits 


HE 


et contraventions prévus par le présent décret. En cas de 
récidive, les Tribunaux devront prononcer le maximum 
des dites peines. Il y à récidive lorsque, dans les douze 
mois précédents, il a été rendu, contre le délinquant ou 
contrevenant, un premier jugement pour délit ou contra- 
vention en matière forestière. 


ARTICLE 56. 


Les représentants de l'Administration sont autorisés à 
transiger avant ou après jugement, même définitif, sur la 
poursuite des délits et contraventions en matière fores- 
tière. Après jugement définitif, la transaction ne peut 
porter que sur les amendes, restitutions, frais et dom- 
mages. 

Toutefois, ces transactions ne deviendront définitives 
qu'après leur approbation par le Lieutenant-Gouverneur 


en Conseil d'administration. 


ARTICLE 57. 


Une partie du produit des amendes, restitutions et 
confiscations sera répartie entre les agents verbalisateurs 
ou saisissants, suivant les règles fixées par des arrêtés du 


Lieutenant-Gouverneur. 


ARTICLE 58. 


Les actions en réparation de délits et contraventions en 
matière forestière se prescrivent par six mois à compter 
du jour où les délits et contraventions ont été constatés, 
lorsque les prévenus sont désignés dans les procès-ver- 
baux; dans le cas contraire, le délai de prescription est 


d’un an à compter du même jour. 


Are 


ARTICLE 59. 

Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
au présent décret. 

ARTICLE 60. 

Le Ministre des Colonies et le Garde des Sceaux, Mi- 
nistre de la Justice, sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel des Colonies. 

Fait à Paris, le 18 juin 1912. 

A. FALLIÈRES. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Colonies, 
A. LEBRUN. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
ARISTIDE BRIAND. 


Tee 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


DÉCRET 
du 1% septembre 1899, relatif à la protection des forêts autour 
de Brazzaville (J. Off. 3 septembre 1899). 


RAPPORT DU MINISTRE DES COLONTIES (A. DECRAIS). 


Monsieur le Président, l'augmentation rapide du nom- 
bre des maisons de commerce établies à Bazzaville (Congo 
français) et l’importance croissante de cette localité impo- 
sent à l’administration l'obligation de prendre les me- 
sures nécessaires pour en protéger les environs contre les 
dangers du déboisement. 

C’est dans ce but que, d'accord avec le commissaire 
général du Gouvernement au Congo français, mon dépar- 
tement a préparé le projet de décret que j’ai l’honneur de 
soumettre ci-joint à votre haute sanction. 


DÉCRET : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont interdites les coupes de bois de futaie dans les ter- 
rains non concédés des environs de Brazzaville (Congo 
français), du village M’Bama au village M’Pila, et sur 
4 kilomètres de profondeur. 


ARTICLE 2. 
Les infractions à cette disposition seront punies d’une 
amende de 200 à 1,000 francs et d’un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois. En cas de récidive, la peine sera 


doublée. 
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ARTICLE 3. 


Les débroussaillements et coupes de sous-bois dans les 
terrains visés à l’article 17 ne pourront être effectués qu’en 
vertu d’une autorisation de l’administrateur de la région 
ou d’un fonctionnaire qu'il aura délégué à cet effet. 


ARTICLE 4. 


Le Ministre des Colonies est chargé, etc. 
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MOYEN-CONGO 


ARRÊÈTE 
du 27 mars 1907 sur les coupes de bois dans les forêts 


domaniales de la Colonie du Moyen-C'ongo. 


Le Lieutenant-Gouverneur du Moyen-Congo, chevalier 
de la Légion d’honneur, 

Vu le décret du 11 février 1906: 

Vu le décret du 28 mars 1899, portant réglementation 
du régime forcstier au Congo français et dépendances, et 
l’article 25 du décret additionnel du 9 septembre 1899; 

Vu le décret du 1% septembre 1899, interdisant les 
coupes de bois de futaie dans les terrains non concédés 
des environs de Brazzaville ; | 

Considérant que dans un but d'utilité publique à venir 
et de protection du sol contre les érosions des eaux plu- 
viales, il importe de ménager les forêts qu’une exploita- 
tion sans méthode compromettrait à bref délai; 

Considérant que les degrés susvisés ont laissé au Chef 
de la Colonie ou à son délégué le soin d’autoriser des 
coupes de bois dans les forêts domaniales à titre tempo- 
raire et sous telles conditions qu'il jugera utiles; 

Considérant que de nombreuses demandes de coupes 
de bois se sont produites depuis quelque temps et qu'il 
devient nécessaire de réglementer l'attribution des 
permis ; 

Sur la proposition de MM. les administrateurs de la 
région du Bas-Congo et du service urbain ; 

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance 


du 26 mars 1907, 


T'ES 


ARRÊTE : 
ARTICLE PREMIER. 


Des autorisations de coupes de bois sur pied pourront 
être accordées dans la partie rurale entourant le péri- 
mêtre urbain de Brazzaville et ce, moyennant le paiement 
d’une redevance dont le taux est fixé d’après le diamètre 
des arbres et la longueur des pièces, conformément au 
tableau suivant 

I. — Au-dessous de 025 de diamètre : fr. 0.25 par 
charge d’homme (25 kilogrammes environ); 

II. — Pièces de 005 à 0M35 de diamètre : 


Prix de l’unité Supplément 
Diamètre de 3 mètres de longueur pour chaque mètre 
et au-dessus. en plus de 3 mètres. 
De 6M05 à OMI0 fr. 0.20 fr. 0.05 
De OmII à OM15 fr. 0.40 4 A DRE 43 
De 0m16 à 0m20 fr. 0775 fr. 0.25 
De 0m21 à Om25 fr. 1:25 fr-:0240 
De 0M26 à 0m30 ir 6290 FE O0 
De Om31 à Om35 fr 278 fr. 0.95 
III. — Pièces au-dessus de 0M35 de diamètre : 20 francs 
le stère. 
ARTICLE 2. 


Le pétitionnaire adressera une demande écrite de coupe 
de bois à l’administrateur de la région du Bas-Congo, en 
indiquant la nature (longueur et diamètre des pièces de 
bois) dont il a besoin et, s’il y a lieu, l'emplacement où il 
désirerait effectuer la coupe. 


ARTICLE 3. 


A défaut d'agents du Service forestier les administra- 
teurs de la région du Bas-Congo, du cercle de Brazzaville 
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et du service urbain, seront chargés d’instruire les 
demandes de coupe de bois, d’en spécifier emplacement 
et les essences à réserver, d'établir, conformément à 
la demande et aux tarifs indiqués dans le tableau ci- 
dessus, la redevance à imputer au pétitionnaire. 


ARTICLE d. 


Le permis, strictement personnel, sera délivré par le 
Lieutenant-Gouverneur ou son délégué. Il indiquer: 
toutes les conditions énumérées à l’article précédent; il 
ne sera délivré que sur paiement préalable de la redevance 
entre les mains du receveur des domaines à Brazzaville. 


ARTICLE 5. 
Les administrateurs de la région du Bas-Congo, du 
(e) D 
service urbain, du cercle de Brazzaville, et les commis- 
saires de police de Brazzaville sont chargés de contrôler 
l'exécution des clauses du permis et de constater les 
infractions au présent arrêté, conformément aux termes 
du décret du 28 mars 1899. Ils seront assermentés à cet 
effet. 
ARTICLE 6. 

Les fonctionnaires énumérés à l’article précédent et le 
receveur des domaines de Brazzaville sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui aura son effet à compter du 1er avril 1907. 

ARTICLE 7. 

Le présent arrêté sera enregistré et communiqué 
partout où besoin, sera inséré au Journal et au Bulletin 
Officiels de la Colonie du Moyen-Congo. 

Brazzaville, le 26 mars 1907. 
CUREAU. 
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CONGO FRANÇAIS 


DÉCRET 


du 28 mars 1899, relatif au régime forestier du Congo 
français. (J. Off. 2 avril 1899.) 


RAPPORT DU MINISTRE DES COLONIES (GUILLAIN). 


Monsieur le Président, l’exploitation des forêts du 
Congo n’a jusqu'à présent été réglementée par aucun acte 
législatif. 

Pour donner aux exploitants une garantie légale contre 
les appréciations arbitraires des agents locaux et pour 
protéger les richesses forestières que pourrait gravement 
compromettre une exploitation abusive, il est nécessaire 
de préciser les droits et les obligations de chacun. 


J'ai l'honneur de soumettre, dans ce but, à votre haute 
approbation un decret réglementaire, qui aura force de loi 
en vertu de l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854. 
Les dispositions de ce décret paraissent devoir assurer la 
conservation des richesses forestières du Congo, sans 
apporter aucune entrave inutile à leur exploitation ratio- 
nelle. 

DÉCRET : 


Sur le rapport du Ministre des Colonies : 


‘ ARTICLE PREMIER. 
Est soumise aux dispositions du présent décret l’ex- 
ploitation dans la colonie du Congo français des bois do- 
maniaux et des bois appartenant à des particuliers. 
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TITRE PREMIER. 
Bois domaniaux. 
ARTICLE 2. 


Nul ne peut entreprendre une exploitation forestière 
dans les bois du domaine, s’il n’est muni d’une autorisa- 
tion du commissaire général ou de son délégué. Ce permis, 
strictement personnel, n’est délivré qu’à titre temporaire; 
il fixe la redevance imposée à l’exploitant. 

Les personnes ou les sociétés qui auront obtenu une 
concession réguliére ne seront pas assujetties aux dispo- 
sitions du paragraphe précédent. 


ARTICLE 3. 


Les exploitations se feront de proche en proche, par 
voie de jardinage, en allant toujours dans le même sens, 
sans aucune solution de continuité. 

Les parties de forêts exploitées seront mises en réserve 
et ne pourront être exploitées à nouveau que sur l’autori- 
sation du commissaire général du Gouvernement ou de 
son délégué. 

ARTICLE 4. 


Il sera fait réserve de tous les arbres qui n’auront que 
1 mètre de tour et au-dessous, mesure prise à un mètre 
du sol. 
L'exploitant sera également tenu de réserver les arbres 
à latex. 
ARTICLE 5. 


Les arbres seront abattus rez terre, afin de faciliter la 
régénération par les rejets de souche. 


Les arbres de grandes dimensions qui, dans leur chute, 
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pourraient endommager le sous-bois, seront autant que 
possible ébranchés avant l’abatage. 


ARTICLE 6. 


La récolte des écorces tannifères ou tinctoriales, des 
gommes, résines, caoutchouc et gutta-percha se fera de 
maniére à ne pas détruire les végétaux producteurs. 


ARTICLE 7. 


L'exploitant sera tenu de se conformer à toutes les 
instructions et prescriptions devant assurer l’exécution 
du présent décret. Il devra souffrir gratuitement la coupe 
et l’enlèvement par les agents de l’administration de tous 
les bois nécessaires aux services publics dans la colonie du 
Congo. 

ARTICLE 8. 


11 est interdit de déboiser ou de défricher les terrains 
ci-après : 

1° Les versants des montagnes et coteaux offrant un 
angle de 35 degrés et au-dessus; 

2° Les terrains désignés par arrêté motivé du commis- 
saire général. 


ARTICLE 9. 


En dehors des terrains désignés à l’article 8, aucune 
étendue supérieure à 400 hectares ne pourra être déboisée 
sans autorisation de l’administrateur chef de région. 


ARTICLE 10. 


Dans les forêts où il existe des essences de grande 
valeur, l’exploitant sera tenu de faire planter chaque 
année, à ses frais, un nombre de plants de même essence 
ou d’une essence aussi riche au moins double de celui des 
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arbres abattus dans le cours de l’année. Les essences pré- 
cieuses, soumises à l’obligation résultant du présent article 
seront spécifiées par arrêtés du commissaire général. 

L'exploitant sera tenu également de planter annuelle- 
ment un nombre d'arbres ou de lianes à latex qui ne sera 
pas inférieur à 150 pieds par tonne de caoutchouc ou de 
gutta-percha récoltée dans l’année. 


ARTICLE 11. 


L'exploitant devra faire tenir par ses chefs de chantier 
un carnet d’attachement sur lequel seront consignés 
chaque jour : le nombre d’arbres abattus, leur essence 
avec la désignation de leur nom indigène, leur circonfé- 
rence à 1 mètre du sol, leur longueur. 

Il sera tenu, en outre, dans chaque factorerie, pour les 
résines, gommes, caoutchouc et autres produits, un regis- 
tre constatant les opérations faites chaque jour et indi- 
quant les régions de provenance ainsi que le poids et le 
volume de chacun de ces produits. 

Ces carnets seront communiqués à toute réquisition des 
représentants de l’administration, et visés par eux. 


ARTICLE 12. 


Dans un délai de six mois, à dater de la promulgation 
du présent décret, les produits forestiers ne pourront cir- 
culer au Congo français que s’ils sont revêtus : 1° les bois, 
de l’empreinte d’un marteau de forme triangulaire por- 
tant la marque de l’exploitant; 20 les autres produits de 
l'empreinte d’un timbre indiquant le nom de l’exploitant. 

Ces différentes marques seront déposées par l’exploi- 
tant au greffe du tribunal de première instance ou de la 
justice de paix à compétence étendue de la région. 
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ARTICLE 13. 


Les bois et autres produits exploités ou transportés en 
dehors des conditions qui précèdent seront saisis, sans 
préjudice des amendes prévues à l’article 14 du présent 
décret. 

ARTICLE 14. 


Les infractions au présent décret et aux arrêtés pris 
par le commissaire général pour son exécution seront 
punies d’une amende de 20 francs à 10,000 francs. Dans 
cette limite le Ministre des Colonies, sur la proposition du 
commissaire général, déterminera le tarif des amendes 
afférentes à chaque espèce de contravention. 

Les exploitants ou leurs représentants au Congo français 
sont responsables du payement des amendes et frais résul- 
tant des condamnations prononcées contre leurs ouvriers 
ou préposés par application du paragraphe précédent. 


ARTICLE 15. 


A défaut d'agents du service forestier, la recherche des 
infractions au régime forestier, établi par le présent décret, 
sera exercée par les officiers de police judiciaire, ou par des 
agents d’autres services commissionnés à cet effet par le 
_ commissaire général. 

Ces derniers ne pourront exercer ces nouvelles fonc- 
tions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal de 
première instance ou le juge de paix à compétence éten- 
due de la région. 


ARTICLE 16. 


Les procès-verbaux, dressés par application de l’article 
précédent, seront transmis au chef du service forestier de 
la région ou à défaut à l'administrateur chef de région. 
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ARTICLE 17. 


Les actions et poursuites exercées en vertu du présent 
décret seront portées devant les tribunaux ou la justice 
de paix à compétence étendue de la région, jugeant cor- 
rectionnellement. 


ARTICLE 18. 


Les représentants de l’administration sont autorisés à 
transiger avant jugement définitif, sur la poursuite des 
délits et contraventions en matière forestière. 

Toutefois, ces transactions devront être soumises à 
l’approbation du commissaire général ou de son délégué. 


TITRE II. 
Bois particuliers. 
ARTICLE 19. 


Les particuliers exercent sur les bois qui leur appar- 
tiennent tous les droits résultant de la propriété. Cepen- 
dant les dispositions des articles 8, 9, 12 et 13 du présent 
décret leur sont applicables ainsi que les pénalités établies 
par l’article 14 pour les infractions aux articles précités. 


ARTICLE 20. 


Le commissaire général pourra, par des arrêtés pris en 
conseil d'administration, mettre en demeure les particu- 
liers de reboiser les terrains leur appartenant et se trou- 
vant dans les conditions établies par le premier para- 
graphe de l’énumération de l’article 8. Ils ne seront tenus 
de reboiser chaque année qu’un cinquième de la superficie 
à reboiser leur appartenant, sans qu’on puisse exiger un 
repeuplement de plus de 10 hectares par an. 


nds hé 


— 449 — 


ARTICLE 21. 


Si les particuliers consentent à effectuer eux-mêmes les 
travaux de reboisement, les graines et les plants néces- 
saires pourront leur être fournis gratuitement. 


ARTICLE 22. 


Dans le cas contraire, il sera procédé au reboisement 
par les soins de l’administration, qui poursuivra par voie 
de contraintes le remboursement du prix des travaux. 


TITRE IIT. 
Dispositions générales. 


ARTICLE 23. 


Les indigènes continueront à exercer, dans les bois et 
forêts dépendant du domaine ou appartenant à des parti- 
culiers, les droits d’usage (marronnage, affouage, patu- 
rage, chasse, etc.) dont ils jouissent actuellement. 

Cependant, les bois et forêts pourront être affranchis de 
tout droit d’usage au bois, moyennant un cantonnement 
qui devra être approuvé par le commissaire général. 


ARTICLE 24. 


Le Ministre des Colonies est chargé, ete. 


TARN 


GABON 


DÉCRET 
du 28 septembre 1911 réglementant la coupe et l'exportation 


des bois d’okoumé et des bois d’ébénisterie au Gabon (J. 


Of. 4 oct. 1911). 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Monsieur le Président, En vue de sauvegarder les ré- 
serves forestières du Congo contre une exploitation inten- 
sive, un décret du 14 avril 1904 à interdit l'exportation 
des billes d’acajou et d’okoumé ne mesurant pas un dia- 
mêtre moyen de 75 centimètres pour les troncs d'arbres 
en grume et de 50 centimètres pour les arbres équarris. 
Le même acte a frappé les bois ainsi exportés d’un droit 
de marquage de 1 franc par bille. 

L'expérience a démontré que cette réglementation 
était trop restrictive pour permettre la mise en valeur 
économique et rationnelle du domaine forestier de notre 
possession équatoriale. 

J'ai été ainsi amené à penser qu'il y aurait intérêt à 
fixer sur de nouvelles bases, les dimensions des billes de 
bois d’essences diverses destinées au marché européen. 

Il a paru nécessaire, en même temps, de remplacer la 
formalité du marquage par un droit d'exportation pro- 
portionnel à la valeur du produit et non pas uniforme, 

J'ai, en conséquence, préparé un projet de décret dans 
ce sens et j'ai l'honneur de le soumettre à votre haute 


approbation. 
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Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'hom- 
mage de mon profond respect. 


Le Ministre des Colonies. 
A. LEBRUN. 


Le Ministre du Commerce et de l Industrie, 
CH. CouYBA. 
Le Ministre des Finances, 
L.-L. KLorz. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur les rapports des Ministres des Colonies, du Com- 
merce et de l'Industrie et des Finances, 
Vus.ete.…. 


Le Conseil d'Etat entendu, 
DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. 

Est interdite dans la colonie du Gabon l'exportation 
des bois dont les dimensions sont inférieures à celles qui 
sont indiquées ci-après : 

io Billes en grume débitées dans le tronc de l’arbre et 
ne présentant pas de traces de naissance de branches, 
longueur, 4 m. 50: 

Diamètre moyen : 60 centimètres pour l’okoumé et 
bois similaires : 

Diamètre moyen : 50 centimètres pour l’acajou et les 
bois d’ébénisterie : 

20 Billes équarries débitées dans le tronc de l'arbre et 
ne présentant pas de traces de naissance de branches : 

Longueur : 4 m. 50; section moyenne : 16 décimètres 
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carrés pour l’okoumé et bois similaires et 12 décimètres 
carrés pour l’acajou et autres bois d’ébénisterie ; 

30 Billes débitées dans la partie du tronc présentant des 
traces de naissance de branches : 

Longueur : 2 m .50; diamètre moyen des billes en 
grume : 30 centimètres; section moyenne des bois équar- 
ris : 5 décimètres carrés. 

Le Lieutenant-Gouverneur de la Colonie détermine par 
arrêtés spéciaux les justifications qui pourraient être exi- 
gées pour l’exportation de billes qui, n’ayant pas les di- 
mensions ci-dessus indiquées, seraient présentées comme 
provenant de l’exploitation des branches. 


ARTICLE 2. 


Les dispositions de l’article premier ne sont pas appli- 
cables à l'exportation des billes d’ébènes, de bois de rose, 
de zingana, de bois rouge et des bois similaires qui ne 
s’exportent que dépouillés d’aubier. 


ARTICLE 3. 


Les bois exportés donnent lieu à la perception d’un 
droit de sortie qui est fixé comme suit : 

1° Billes d’okoumé et bois similaires : 1 franc le mètre 
cube ; 

Fourches d’okoumé et bois similaires : fr. 0.50 la tonne ; 

20 Billes d’acajou : 2 francs le mêtre cube ; 

Fourches d’acajou : 2 francs la tonne ; 

30 Ebène, bois de rose, zingana : fr. 2.50 la tonne; 

49 Bois d’ébénisterie autres que ceux ci-dessus indi- 


qués : fr. 1.50 la tonne. 
ARTICLE 4. 


L'exportation ou la tentative d'exportation de bois 
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dont les dimensions seraient inférieures de plus d’un ving- 
tième à celles qui sont prévues au présent décret, est pu- 
nie des peines édictées par le décret du 16 février 1895, 
relatif au régime des douanes au Gabon. 


ARTICLE 5. 


Le décret du 14 avril 1904 est abrogé. 


ARTICLE 6. 


Les Ministres des Colonies, du Commerce et de l’Indus- 
trie et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel de la République française, au Bulletin 
des lois et au Bulletin officiel des Colonies. 


Fait à Rambouillet, le 28 septembre 1911. 
A. FALLIÈRES 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Colonies, 
A. LEBRUN. 
Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 


CH. CouyBa. 


Le Ministre des Finances, 
L.-L. K£LorTz. 
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GUYANE FRANÇAISE 


DÉCRET 
du 11 décembre 1908, sur le régime du domaine 
de l'Etat à la Guyane française (J. Off. 22 décembre 1908). 


RAPPORT DES MINISTRES DES COLONIES (MILLIÈS- 
LACROIX) ET DES. FINANCES (CAILLAUX). 

Monsieur le Président, l'effet du décret du 15 novembre 
1898 relatif au régime des terres domaniales à la Guyane 
française, expire le 1®T janvier prochain. L'expérience de 
dix années qui a été tentée n’a pas été favorable äux con- 
ceptions dont cet acte était inspiré. Son but avait été, en 
effet, tout en affirmant les droits de propriété de l'Etat 
sur les terres vacantes et sans maître, de distraire les 
produits domaniaux de l’ensemble du budget local et de 
les affecter exclusivement, grâce à la création d’un compte 
spécial, aux dépenses de la colonisation. Or, l'effort fait en 
vue d'ouvrir l’accès du pays, de percer des voies de com- 
munication, de créer des centres de colonisation et de 
faciliter l'immigration des travailleurs n’a donné que des 
résultats insignifiants, tout en amenant, d'autre part, la 
création d’un nouveau cadre spécial de fonctionnaires 
locaux et lon peut reconnaître à l’heure actuelle que les 
produits domaniaux, qui constituent pourtant une des 
importantes recettes locales, n’ont pas été utilisés au 
mieux des intérêts que l’on avait voulu servir. Il n'y à 
donc plus lieu de prolonger l'essai tenté en 1898, et il 
convient au contraire de revenir aux conceptions tradi- 
tionnelles qui régissent d’ailleurs la législation domaniale 


de toutes nos autres colonies. (est aux mêmes conclu- 
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sions déjà que nous avions été amenés en ce qui concerne 
la Nouvelle-Calédonie, dotée en 1897 d’un régime ana- 
logue à celui qui est appliqué depuis 1898 à la Guyane; 
nous pensons donc que, de même que le décret du 17 jan- 
vier 1908 a ramené cette dernière colonie au droit commun 
le moment est venu de faire cesser le régime d’exception 
qui subsistait encore à la Guyane. Le présent décret 
reproduit, dans l’ensemble, les dispositions du décret 
déjà cité du 17 janvier 1908. L'État, propriétaire de droit 
des biens domaniaux, en contrôle l’aliénation; il en confie 
la gestion et l’exploitation à la colonie; il abandonne à 
celle-ci la totalité des recettes, d’abord en représentation 
des charges de toute nature que lui occasionne le dévelop- 
pement de la colonisation et ensuite en vertu même du 
principe d'unité financière qui a prévalu dans la création 
et la réglementation des budgets locaux. Ces règles d’en- 
semble sont complétées par des dispositions concernant le 
mode d’aliénation des terrains domaniaux, inspirées du 
décret du 15 novembre 1898. 


DÉCRET : 
Sur le rapport du ministre des colonies et du ministre 
des finances, 
Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu le décret du 15 novembre 1898 sur le domaine de 
l'Etat à la Guyane française : 


ARTICLE PREMIER. 
. Les terres vacantes et sans maître de la Guyane fran- 
çaise font partie du domaine de l'Etat. 
ARTICLE 2. 


Les produits du domaine de l'Etat à la Guyane frans 
çaise sont attribués au budget local en compensation de- 
308 
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dépenses de gestion et de conservation du domaine ainsi 
que de colonisation. Cette disposition n’est pas applicable 
aux parties du domaine affectées aux divers services 
publics. 

ARTICLE 3. 


Le gouverneur a la charge de la gestion, de la conserva- 
tion et de la surveillance du domaine. 


ARTICLE 4. 


Les terrains domaniaux sont aliénés par voie d’adju- 
dication publique sans que les lots puissent dépasser une 
étendue de 1,000 hectares. Un prix minimum est fixé par 
le gouverneur; si ce prix n’est pas atteint, les terrains peu- 
vent être concédés de gré à gré. Toutefois, des concessions 
gratuites de biens ruraux, d’une superficie ne dépassant 
pas 25 hectares, peuvent être concédées par le gouver- 
neur; en outre, il peut y ajouter, à titre onéreux, soit par 
vente directe, soit par location avec promesse de vente, 
une superficie qui, ajoutée à la concession gratuite, ne 
devra pas dépasser 200 hectares. Des arrêtés du gou- 
verneur, approuvés par le ministre, déterminent les règles 
suivant lesquelles seront accordées les concessions visées 
au présent paragraphe. Des concessions domaniales sans 
conditions d’étendue peuvent également être faites, après 
avis du conseil général, aux compagnies ou aux particu- 
liers qui se chargeraïient de l’exécution de travaux d’in- 
térêt colonial, tels que routes, chemins de fer, quais, etc... 
Ces concessions ne deviennent définitives qu'après appro- 
bation par décret dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. Des permis d’exploitation de cer- 
tains produits des terrains domaniaux, tels que bois, 
graines oléagineuses, résine, caoutchouc et produits simi- 
laires, pourront être délivrés à titre onéreux, tant pour 
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l’ensemble de ces produits que pour l’un d’eux seulement, 
Des arrêtés du gouverneur en conseil privé détermineront 
dans ce cas l’étendue des concessions, leur objet et le 
prix ou redevances. 

ARTICLE 5. 


Les ventes de gré à gré peuvent être consenties dans les 
cas d’enclave, d’indivision, de préemption légale ou d’oc- 
cupation de bonne foi. Ces aliénations seront précédées 
d’une estimation contradictoire. Des échanges de terrains 
peuvent être également conclus après expertise contra- 
dictoire, dans l’intérêt du domaine ou de la colonisation. 
Ces aliénations, soit par voie de vente de gré à gré, soit 
par voie d'échange, ne seront définitives qu’après appro- 
bation du ministre des colonies lorsqu'elles porteront sur 
des terrains domaniaux d’une superficie supérieure à 
1,000 hectares. 

ARTICLE 6. 


La location des terrains domaniaux a lieu aux enchères, 
par voie d’adjudication publique. Toutefois, lorsqu'il 
s’agit d’une location d’une durée de six ans et au-dessous 
et que le terrain n’est demandé que par une seule per- 
sonne, le baïl pourra en être fait à l'amiable, 


ARTICLE 7. 
Les concessions de mines continuent à être régies par 
des décrets spéciaux. 
ARTICLE 8. | 
Sont abrogées les dispositions contraires au présent 


décret. 
ARTICLE 9. 


Les ministres des finances et des colonies sont 


chargés, etc. 


ARRÊTÉ 


portant réglementation de l'exploitation forestière à la 
Guyane française (17 juillet 1912). 


LE GOUVERNEUR DE LA GUYANE FRANÇAISE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 


Le Conseil privé entendu, 
ARRÊTE : 


CHAPITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
Classification des produits forestiers. 


ARTICLE PREMIER. 


Les produits forestiers dont l’exploitation, sur les 
terres domaniales non données en location peut, en 
Guyane, faire l’objet d’une autorisation, sont classés en 
trois catégories : 

1re catégorie : Résines, gommes, latex, et tous sucs 
obtenus par saignée; 

2 catégorie : Bois; 

3 catégorie : Graines, fruits, feuilles et tiges non 
ligneuses. 

Les feuilles, tiges et écorces non ligneuses sont classées 
en première catégorie lorsque l’exploitation a pour objet 
l'extraction d’un latex ou d’une gomme, ou d’une résine, 
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Les écorces sont classées en deuxième catégorie lorsque 
Vexploitation entraîne la mort des essences exploitées. 

En cas de contestation ou incertitude sur le classement, 
il est statué par arrêté du Gouverneur. 


Définition des permis. — Droits des titulaires. 
ARTICLE 2. 


La recherche des produits forestiers comprend toutes 
opérations effectuées en vue de la détermination de la 
nature et de la valeur de ses produits dans une région, ou 
de la richesse de celle-ci. 

L'exploitation des produits forestiers comprend toutes 
opérations faites en vue de la récolte ou de l’obtention 
méthodique de ces produits. 


ARTICLE 3. 


La recherche et l’exploitation des produits forestiers 
ne peuvent être entreprises qu’en vertu de permis d’ex- 
ploration ou d’exploitation accordés aux conditions pré- 
vues au présent arrêté. 


ARTICLE 4. 


Tout permis d'exploitation forestière s’étend nécessai- 
rement sans qu’il puisse être fait de distinction entre eux, 
à l’ensemble des produits classés dans une même caté- 
gorie, qui se trouvent dans la région sur laquelle porte le 
permis. 

La limite de cette région constitue le périmètre du 
permis. Pendant toute la durée de sa validité, un permis 
d'exploitation confère à son titulaire, à l’intérieur de son 
périmètre, le droit exclusif de recherche et d'exploitation 
sous réserve des droits exclusifs des permissionnaires, de 
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tous les produits auxquels il s'étend, exception toutefois 
faite pour les propriétés privées existantes ou venant à { 
être concédées ou pour les terres domaniales données en 
location ou venant à l’être, et qui seraient englobées dans 
ce périmètre. 

Réserve est également faite en ce qui concerne les 
permis d'exploitation des produits classés en deuxième 
catégorie, pour les bois de tous arbres produisant de 
latex, gommes, résines ou autres sucs ou de fruits ou 
graines susceptibles de faire lobjet d’une exploitation, en 
vertu de permis s'étendant à l’une ou l’autre des deux 
autres catégories sus-définies. Les essences dont le bois ne 
peut être abattu ou détruit par enlèvement de l’écorce, 
seront énumérées s’il y a lieu, dans les arrêtés du Gou- 
verneur. 

Le permis d'exploration forestière s'étend à tous pro- 
duits sus-indiqués, sans distinction de catégorie. IL s’ap- 
plique à l’ensemble des terres domaniales non données en . 
location. Pendant la durée de sa validité il confère à son 
titulaire le droit d’y entreprendre, sous réserve des droits 
exclusifs existants, toutes recherches qu’il juge utiles. 

Le titulaire d’un permis d'exploration n’est autorisé à 
employer des ouvriers qu'autant que ces ouvriers sont 
eux-mêmes munis d’un permis de même nature. 

L'exercice des droits conférés par ces titres reste sou- 


mis à l’observation des dispositions ci-après. 
Super position. 
ARTICLE 5. 


Le caractère exclusif des droits conférés au titulaire 
d’un permis s'étendant à des produits classés dans une 
même catégorie ne fait pas obstacle à ce qu’il soit, sur 
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tout ou partie de son périmètre, institué en faveur de 
personnes différentes, des permis s'étendant à des pro- 
duits classés en catégorie différente ou d’une manière 
générale des droits de toute autre nature. 


Nature du permis d'exploitation. 


ARTICLE 6. 


Le permis d'exploitation forestière constitue un bien 
mobilier, disponible et transmissible comme tous les 
autres biens mobiliers, sous les réserves formulées à 
l’article 12 ci-après. Mais il ne peut être vendu par lots ou 
parties, ou éléments, ou partagé matériellement, ni être 
donné en nantissement, ni faire l’objet d’une location. 

11 disparaît, s’il n’est point renouvelé à l’expiration de 
sa période de validité ou après déchéance ou renonciation 
du permissionnaire. 


Nature du permis d'exploration. 


Le permis d’exploration forestière constitue un droit 
personnel, temporaire, non cessible ni transmissible. Ce 
droit disparaît à l'expiration du délai de validité du per- 
mis, ou lorsque celui-ci est périmé dans le cas prévu, 
article 9 ci-après, ou à la renonciation ou après le décès de 
son titulaire. 

Surveillance. 


2 


ARTICLE 7. 


L'observation des dispositions du présent règlement 
est assuré par les agents du service des Mines. Les agents 
de ce service, appelés à surveiller les exploitations, rece- 
voir les demandes ou déclarations, à procéder à des con- 
statations, notifications, enquêtes ou vérifications ou à 
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délivrer des permis, sont assermentés devant le tribunal 
de Cayenne. 

Les permissionnaires peuvent être également autorisés 
à employer, à la police de leurs périmètres, des gardes 
assermentés agréés par le Gouverneur. 

Les insignes de ces gardes sont fixés par arrêté du Gou- 
verneur. 


Licence personnelle. 


ARTICLE 8. 


Nul ne peut, en Guyane, s’il n’est muni d’une licence 
personnelle, obtenir ou acquérir, en totalité ou en partie, 
un permis d'exploitation ou d’exploration forestière, ou 
exercer les droits qu’il confère, ou être employé comme 
ouvrier salarié ou intéressé à une exploitation forestière ; 
toutefois cette licence avec toutes les formalités exigées 
ne sera obligatoire qu’à partir d’une date qui sera ulté- 
rieurement fixée par un arrêté du Gouverneur. 


Capacité. 
ARTICLE 9. 


Sous les réserves ci-dessus et dans les conditions prévues 
par le présent règlement, toute personne à laquelle ne 
sont pas applicables les interdictions prévues article 50 
ci-après, peut, en Guyane, obtenir des permis d’explora- 
tion ou d'exploitation forestière. 


Nombre de permis. 


Il peut être accordé à une même personne plusieurs 
permis à périmètres contigus ou non. 

Sous les mêmes réserves, toute personne peut en 
Guyane, être employée aux travaux d’une exploitation 
de cette nature. 


00 — 
Sociétés. 
ARTICLE 10. 


Pour pouvoir se livrer aux recherches et exploitations 
forestières, une société doit justifier par extrait de ses 
statuts dûment certifiés : 

1° Qu'elle est constituée suivant la loi française ; 

20 Qu'elle a son siège social en France ou dans une 
colonie française, et que les recherches et exploitations 
forestières ne lui sont pas interdites ; 

3° Qu'elle a décidé d'entreprendre celles-ci et qu’elle a, 
à cet effet, donné pouvoir à la personne par laquelle les 
demandes sont présentées. 

Des sociétés non constituées sous le régime de la loi 
française peuvent toutefois être également autorisées à 
se livrer aux recherches et exploitations forestières. 

Un arrêté du Gouverneur fixe, en ce cas, les conditions 
auxquelles ces autorisations sont accordées. 


Registres du service. 


ARTICLE 11. 


Il est, pour chaque catégorie de produits forestiers, 
tenu au service des Mines, un registre de demandes de 
permis d'exploitation ; il est également tenu un registre de 
permis d'exploration. 

Ces registres sont numérotés, visés et paraphés par 
premier et dernier feuillet par le Gouverneur. 

Le Chef du service des Mines y enregistre les demandes 
au fur et à mesure de leur arrivée et en mentionnant les 
date et heure de celles-ci. 

Mention est également faite sur ces registres du renou- 
vellement des permis, de la déchéance des permissionnaires 
et de ia renonciation de ces derniers. 


pr 


Est inscrit en regard, un numéro d’ordre qui consti- 
tuera le numéro du permis, s’il est accordé. Sont repro- 
duites, sur ces registres, toutes indications qui doivent 
figurer dans la demande et mention y est faite de la suite 
donnée à celle-ci. Est ensuite indiqué, pour chaque permis 
d'exploitation, par le chef de quel district il sera contrôlé. 

Ces registres sont, ainsi que les demandes des permis- 
sionnaires et les pièces et plans annexés, et leurs diverses 
déclarations, communiqués sans déplacement à tout re- 
quérant. Copie de ces pièces et plans ne peut être prise 
que par ministère d’arpenteur assermenté. 

Contre versement ou envoi par mandat-poste d’une 
somme de deux francs, il est, par le Chef du service des 
Mines, adressé à tout demandeur un extrait conforme de 
ces registres, concernant un titre déterminé. 


Mutations. 


ARTICLE 12. 


Tous les actes translatifs de droits relatifs aux permis 
d'exploitation forestière doivent, pour être valables, être 
notifiés au Chef du service des Mines par déclaration 
écrite, signée des deux parties. 

En cas d’adjudication d’un permis, après saisie or- 
donnée judiciairement, l’autorité qui procède à l’adjudi- 
cation lui notifie le résultat de celle-ci. 

Il est fait immédiatement mention de ces mutations 
sur les registres tenus en conformité des dispositions de 
l’article précédent. 


ARTICLE 13. 


Toutes mentions qui doivent figurer sur les registres de 
demandes de permis, en conformité des dispositions des 
articles 11 et 12 ci-dessus, doivent être également portées 
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sur les licences personnelles de leurs titulaires primitifs, et 
sur celles de leurs acquéreurs, et sur leurs titres. 

A cet effet, pour obtenir que ces titres leur soient 
délivrés, ou qu’il y soit fait mention d’une prorogation ou 
translation de droits, les intéressés doivent se présenter au 
bureau du service des Mines, munis de leur licence et de 
leurs titres si ceux-ci leur ont été déjà délivrés. 

En cas de déchéance ou renonciation il est procédé 
comme il est dit aux articles 38 et 39 ci-après. 


CHAPITRE II. 
DE LA LICENCE PERSONNELLE. 
Délivrance de la licence. 
ARTICLE 14. 


La licence personnelle est délivrée par les agents pré- 
posés à ce service à tout demandeur qui peut justifier de 
son identité. La licence est gratuite. 

Tout agent préposé à la délivrance de licence, inscrit 
les demandes dans l’ordre chronologique sur un registre 
spécial en y mentionnant la date et l’heure de leur présen- 
tation, le tout en regard d’un numéro d’ordre qui consti- 
tuera le numéro de la licence si elle est délivrée. 

La demande est constituée par l’émargement d’un 
imprimé formulant celle-ci et portant déclaration 5 

19 Que le demandeur n’a point encore obtenu de licence 
personnelle ; 

20 Suivant le cas, qu’il ne lui est pas interdit d'obtenir 
des permis à raison d’une des incapacités prévues ar- 
ticle 50 ci-après, et dont la nomenclature est toujours 
donnée dans la déclaration, ou qu’il est frappé d’une telle 
incapacité pour raison indiquée. S'il ne sait point lire ou 
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signer ou ne parle pas la langue française, il lui est donné 
lecture du texte en présence de deux témoins parlant à la 
fois le français et sa langue, ou en présence de son Consul, 
et ceux-ci certifient après lui avoir donné toutes explica- 
tions, les demandes, déclarations présentées par lui en 
toute connaissance de leur teneur. 


ARTICLE 15. 


Lorsqu'une demande donnera lieu à une instruction en 
vue de vérifier si les justifications d'identité sont suff- 
santes et les déclarations produites sur la demande sont 
exactes, la licence qui sera délivrée ne sera que provisoire. 

L’instruction cependant devra être terminée dans un 
délai qui sera fixé pour chaque bureau par arrêté du 
Gouverneur. 

A l'expiration de ce délai, le demandeur devra se pré- 
senter à nouveau à l’agent préposé et ce, dans un temps 
qui ne pourra excéder quatre mois à compter de l’expira- 
tion du dit délai, pour recevoir avis de la suite donnée à sa 
demande et retirer sa licence. Il pourra se faire représenter 
par un mandataire. 

Il sera en tout cas, fait sur le registre mention de la 
délivrance de la licence ou du refus opposé au demandeur. 

Sont mentionnés sur la licence 

1° Les nom, prénoms, sexe, âge et qualité du titulaire; 

20 Les lieu, date et heure de la délivrance; 

39 Son numéro d'ordre ; 

49 La nature des justifications d’identité fournies, avec 
toutes indications permettant de s’y référer ultérieure- 
ment, si elles ne sont point conservées; 

50 S'il y a lieu, l'incapacité du titulaire à obtenir des 
permis forestiers ; 

6° Si le demandeur en a fait déclaration par écrit, le 
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domicile élu par lui à Cayenne et où pourront lui être 
valablement faites toutes notifications se rattachant à ses 
exploitations forestières. 

A défaut par le titulaire d’une licence, d’avoir fait en 
ces conditions et à cette fin élection de domicile, ou de 
recevoir au domicile élu, les notificatic1s sus-mentionnées, 
celles-ci lui sont valablement faites a la Mairie de Cayenne. 

En cas de changement de domicile élu, le titulaire de la 
licence personnelle présente celle-ci et fait une nouvelle 
déclaration écrite à l’un des agents préposés à la déli- 
vrance des licences et celui-ci procède à la rectification. 

Il est donné sans délai, au Chef du service des Mines, 
avis de toutes délivrances de licences et toutes déclara- 
tions d’élection de domicile lui sont immédiatement 
transmises. 

Toutes indications figurant sur la licence sont égale- 
ment inscrites au registre des demandes. 

Le versement d’un cautionnement peut être, par arrêté 
du Gouverneur, rendu obligatoire avant délivrance de la 
licence personnelle, pour les personnes de nationalité 
étrangère. 


ARTICLE 16. 


Le Gouverneur détermine par arrêté les pièces dont la 
présentation sera considérée comme justification suff- 
sante de l’identité des demandeurs et celles dont la remise 
sera exigée. 

Le Gouverneur fixe également par arrêté la forme 
matérielle de la licence personnelle et les dispositions qui 
sont adoptées pour qu’il soit possible de vérifier l’identité 
de son porteur, aussi bien au vu de la licence qu’en se 
référant au registre des demandes. 

I1 fixe également, en cas de modification à ces dispo- 
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sitions, en quels délais et conditions les licences antérieu- 
rement délivrées devront être rendues conformes aux 


dispositions nouvelles. 


Contrôle de la licence. 
ARTICLE 17. 


Il est interdit à toute personne à qui a été délivrée une 
licence, d’en demander une nouvelle. En cas de perte, il 
est procédé comme il est dit article 57 ci-après. 

Lorsque d’autres règlements auront subordonné l’exer- 
cice d’une industrie à la possession d’une pièce analogue 
dont l’assimilation aura été déclarée, celle-ci sera valable 
pour l’industrie forestière sous réserve d’avoir été visée 
à cet effet à un bureau de délivrance et d’avoir, après 
déclaration à ce sujet dans les conditions prévues ar- 
ticle 14, reçu, s’il y a lieu, la mention de la capacité du 
titulaire. 

L’assimilation aux licences sera déclarée par arrêté du 
Gouverneur. 

En ce cas, la déclaration prévue article 14 ci-dessus 
porte également que le demandeur n’a pas reçu une pièce 
assimilée. 

Au dos de tout titre constituant la licence personnelle 
doit figurer, bien en évidence, en lettres de couleur dis- 
tincte, un extrait du présent arrêté comprenant le présent 
article et les articles 57, 60, 65 et 67 ci-après. 


ARTICLE IS. 


Les sociétés qui entendent se livrer aux exploitations 
forestières doivent également être munies d’une licence 
personnelle établie à leur nom et distincte de celles dont 
leurs agents et ouvriers doivent être porteurs. 
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Les licences personnelles de cette catégorie sont déli- 
vrées exclusivement au bureau de Cayenne, après justifi- 
cation de l’observation des dispositions de l’article 10 et 
des pouvoirs du demandeur. 

Sont applicables à ces licences toutes dispositions des 
articles précédents autres que celles concernant l'identité 
de leurs porteurs. Elles mentionnent toutefois : 

19 Le nom de la société, les lieu et date de la formation 
et le capital, s’il y a lieu; 

20 Les lieu, date et heure de la délivrance ; 

30 Leur numéro d’ordre; 

49 La nature des justifications fournies ; 

59 S'il y a lieu, comme ci-dessus, le domicile élu. 


CEAPEFRETIIL 
Du PERMIS D'EXPLORATION FORESTIÈRE. 
ARTICLE 19. 


Le permis d'exploration forestière est, moyennant 
versement de la redevance ci-après fixée, délivré par le 
Chef du service des Mines à tout demandeur non frappé 
d'incapacité à l'obtenir. | 

La demande est présentée par écrit. Elle mentionne le 
nom du demandeur et le numéro de sa licence. 

Le Chef du service des Mines l’enregistre immédiate- 
ment et remet alors au demandeur un ordre de versement 
d’une redevance fixée par arrêté du Gouverneur, à ac- 
quitter entre les mains du Receveur des Domaines ou de 
ses agents, et au vu de la quittance, délivre le permis. 


Validité. 
Celui-ci est valable pendant un an, à compter de la date 
de sa délivrance. 


fe 


Péremption. 


Il se trouve toutefois périmé lorsque son titulaire sort 
de l’une des zones forestières définies article 52 ci-après ou 
en cas de renonciation de celui-ci dans le cas prévu ar- 
ticle 49 ci-après. 

La demande est annulée si la quittance n’a pas été pro- 
duite dans le délai de huit jours, à compter de la remise de 
l’ordre de versement. 


ARTICLE 20. 


La forme du titre délivré au titulaire du permis d’ex- 
ploration est fixée par arrêté du Gouverneur, en condi- 
tions telles qu’il soit facile de vérifier, à simple vue, s’il est 
encore en vigueur et de contrôler, d’autre part, la déli- 
vrance de ces permis et, s’il y a lieu, leur annulation. 

Sont en tout cas reproduites sur le permis les indica- 
tions inscrites au registre des demandes. 


CHAPITRE IV. 
Du PERMIS D'EXPLOITATION. 


ARTICLE 21. 


Les permis d'exploitation forestière sont accordés par 
le Gouverneur à la priorité de la demande, pour chaque 
catégorie de produits devant faire l’objet des exploita- 
tions. 

S'il en est donné avis par le demandeur, lors du dépôt 
de sa demande, il réserve le droit de déclarer y renoncer 
à tout moment d’une première période de 6 mois courant 
de la date de l'institution du permis. 


AE 


Redevances. 


ARTICLE 22. 


Le permissionnaire est astreint au paiement d’une re- 
devance superficielle annuelle, dont le taux est fixé par 
arrêté du Gouverneur. 

Cette redevance est payable tant que le permis reste en 
vigueur et en cas de modification au tarif, reste payable 
sur le tarif antérieur, jusqu’à expiration du délai de vali- 
dité du permis, ou renouvellement de celui-ci dans les 
conditions fixées article 28 ci-après. 

Elle est applicable à toutes les surfaces comprises dans 
le périmètre, sans qu’il soit, sauf dérogation prévue ar- 
ticle 69, fait de déduction s’il recouvre partiellement des 
permis voisins, ainsi qu’il est prévu article 29. IL est tou- 
tefois, à l’époque du paiement de chaque redevance, fait 
déduction des surfaces des propriétés privées ou terres 
domaniales données en location se trouvant dans le péri- 
mètre et également, pour les permis d’exploitation des 
produits classés en deuxième catégorie, des périmètres 
des permis à ce moment encore en vigueur, et institués 
dans les conditions prévues par l’article 36 ci-après. 

Les redevances perçues restent en tout cas acquises en 
cas de renonciation ou déchéance du titulaire du permis. 
Toutefois, en cas de renonciation, en application des dis- 
positions de l’article précédent il lui est remboursé une 
fraction de la redevance versée, fixée par arrêté du Gou- 
verneur. 

ARTICLE 23. 


La demande de permis fait connaître le nom du deman- 
deur, le numéro de sa licence personnelle, la catégorie en 
laquelle sont placés les produits à exploiter et définit le 
périmètre du permis demandé. 

318 
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Sous réserve d'application des dispositions de l’article 
69 ci-après, celui-ci doit être limité pour les produits de 
première et troisième catégories : 

10 Par des berges de cours d’eau navigables ; 

20 Par des lignes droites d'orientation uniforme dans 
les diverses régions, et fixée pour chacune, par arrêté du 
Gouverneur; 

30 S'il y a lieu par des lignes de partage dont le tracé 
est déterminé par les mêmes arrêtés. 

Sous les mêmes réserves, les limites doivent être, pour 
les produits de deuxième catégorie, constituées par des 
berges de cours d’eau et par des lignes orientées parallèe- 
lement aux lignes Nord-Sud et Est-Ouest magnétiques. 

Sont considérés comme navigables les cours d’eau 
portés comme tels sur une carte approuvée par le Gouver- 
neur et déposé au bureau des Mines. 

I] n’est dans la délimitation, tenu compte, ni de l’exis- 
tence des propriétés privées ou terres domaniales données 
en location, ni de celle de périmètres antérieurement 
institués dans les conditions prévues article 36; mais il 
est fait application dans leur emprise des dispositions 
des articles 4 et 29. 

A la demande est annexé un plan sur papier à dessin 
entoilé et à l’échelle de 1/50,000, fourni par le demandeur 
sous sa responsabilité, et sur lequel sont figurées la direc- 
tion du nord magnétique, la position d’un ou plusieurs 
points de repère naturels et les positions des sommets du 
périmètre. 

Les points de repère naturels doivent être choisis dans 
une liste officielle approuvée par le Chef du service des 
Mines et consultée dans ses bureaux ou être, sans am- 
biguïté rattachés à ceux-ci. É 

Sont considérées comme sommets les intersections des 
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divers tronçons successifs de lignes, ou de rives de cours 
d’eau distincts qui forment les limites du périmètre. 

Les positions des sommets sont indiquées de manière 
précise par les lignes droites ou brisées raccordant sur le 
plan les positions des sommets et celles des points de 
repère naturels et par des côtes et des angles indiquant 
exactement les longueurs des éléments successifs de ces 
lignes et leurs orientations par rapport au nord magné- 
tique. 

La demande est remise au Chef du service des Mines 
qui l’enregistre immédiatement comme il est dit article 10. 


Délai de paiement de la redevance. 


ARTICLE 24. 


Après avoir reconnu la régularité de la demande en la 
forme, le Chef du service des Mines fait parvenir au de- 
mandeur un ordre de versement de la redevance superfi- 
ciaire due pour la première année d’exploitation. 

Cette somme doit être versée, dans les quinze jours, 
entre les mains du Receveur des Domaines ou des agents 
délégués par lui, et la quittance du versement doit être 
envoyée au Chef du service des Mines. 

Si par la faute du demandeur la quittance n’est point 
reçue un mois après l’ordre de versement la demande est 
annulée. 

Si la demande présentée est irrégulière en la forme elle 
est nulle de plein droit. 

Si une demande est nulle ou annulée, il en est donné 
avis à l'intéressé à qui il appartient de présenter toutes 
nouvelles demandes qu’il juge utiles sans qu’il conserve 
aucun droit de priorité du fait de sa demande antérieure. 


— 474 — 


ARTICLE 25. 


Le Chef du service des Mines transmet alors le dossier 
au Gouverneur qui institue le permis au vu de son rapport. 
_Le titre est, dans les trente jours, délivré au demandeur 
par le Chef du service des Mines. La délivrance du permis 
fait l’objet d’une insertion au Journal officiel. 

Le permis est valable pour quatre ans, à compter du 
jour où le titre a été délivré. 

En même temps que son titre, sont remis au demandeur 
contre remboursement de leur valeur, les panneaux à 
employer au bornage des périmètres dans les conditions 
indiquées à l’article suivant. 

Les panneaux doivent être rendus au service des Mines 
dans un délai de deux mois après que les poteaux signaux 
sur lesquels ils ont été placés sont enlevés. 

La forme et la couleur des panneaux sont les mêmes 
pour tous permis dont la demande est inscrite sur le 
même registre. À chaque registre correspond un type de 
panneaux d’aspect différent. 


Démarcation des périmètres. 


ARTICLE 26. 


Dans le délai de six mois après la délivrance de son 
titre, le permissionnaire doit avoir procédé au bornage de 
son périmètre sur le terrain et en avoir remis la déclaration 
écrite au Chef du service des Mines. Celui-ci lui en délivre 
un reçu. 

Ce bornage est réalisé par l’implantation à chacun des 
sommets du périmètre au centre d’un espace préalable- 
ment dégagé d’arbres, dans un cercle de 10 mètres de 
rayon, d’un poteau signal de deux mêtres au moins de 
hauteur portant un des-panneaux délivré par le service 
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des Mines avec le permis, pour les permis se rapportant à 
des produits classés en première ou troisième catégorie. 
Des lignes de démarcation, bien apparentes et distinctes 
sont en outre réalisées par l’abatage des arbres sur un 
mètre de largeur, le long de toutes lignes orientées dans le 
sens fixé par arrêté du Gouverneur, ou des lignes formant 
limite commune avec un périmètre contigu. 

Le permissionnaire n’est admis à user effectivement 
des droits conférés par son permis qu’à compter du mo- 
ment où il a remis sa déclaration. 

Si la déclaration n’est point faite dans le délai prévu, le 
permissionnaire est mis en demeure, de se conformer dans 
un délai d’un mois aux prescriptions ci-dessus. 

S'il n’obtempère pas, il en est dressé procès-verbal et il 
peut être frappé de déchéance. 


ARTICLE 27. 


Les droits conférés par les permis d’exploitation fores- 
tière portent jusqu’à preuve d’irrégularité dans le bor- 
nage, sur le périmètre effectivement borné sur le terrain. 

Cette preuve résulte de la vérification faite par un agent 
des Mines en prenant pour base les points de repère na- 
turels et les cotes et angles figurant sur le plan annexé à 
la demande. 


Est considérée comme irrégulière la position de tout 
poteau signal dont la distance à l'emplacement qu’il 
aurait dû occuper est supérieure à la tolérance fixée par 
arrêté du Gouverneur. 

L’agent qui reconnaît irrégulière la position d’un poteau 
signal, inscrit immédiatement sur l’écriteau, à quelle 
distance et dans quel relèvement magnétique il doit être 
reporté et le périmètre sur lequel portent les droits du 
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permissionnaire est, à compter de ce moment, celui 
défini par le bornage supposé rectifié en conséquence. 

En outre, le procès-verbal de vérification est, dans le 
plus bref délai, notifié par le Chef du service des Miaes au 
permissionnaire et celui-ci doit se conformer à la mise en 
demeure qui lui est en même temps signifiée d’avoir, dans 
un délai de deux mois, rectifié la partie du bornage re- 
connue irrégulière. 

Si la vérification effectuée, après l’expiration du délai, 
fait constater qu’il n’a point obtempéré, le permission- 
naire peut être frappé de déchéance. 


Délai de validité. 
ARTICLE 28. 


Un permis d’exploitation forestière est valable pour 
quatre ans, à compter du jour où le titre a été délivré. 


Renouvellement. 


Il peut être indéfiniment renouvelé au gré du permis- 
sionnaire pour une période de même durée. 

Le renouvellement est accordé sur demande adressée au 
Gouverneur et remise au Chef du service des Mines, trois 
mois au moins avant l'expiration du délai de validité du 
permis. 

Après l'expiration du délai de validité d’un permis, les 
poteaux signaux, ayant constitué le bornage, doivent être, 
dans un délai de deux mois, enlevés par le permission- 
naire ou le sont d’office à ses frais. 


ARTICLE 29. 


Un permis d'exploitation forestière peut être accordé 
pour tout périmètre désigné par le demandeur dans les 


conditions prévues par le présent arrèté, mais il n’est 
valable que sous réserve des droits antérieurement acquis 


par les tiers dans ce périmètre. 


Superpositions. 


La délivrance d’un permis se rapportant à des produits 
d’une catégorie déterminée ne fait donc pas obstacle à ce 
qu’il soit délivré de permis d’exploitation de produits de 
même catégorie couvrant tout ou partie de son emprise. 
Mais tant que les droits institués par les permis antérieurs 
restent en vigueur, les droits des nouveaux permission- 
naires ne peuvent s'exercer dans l’emprise commune. 

Le titulaire du permis antérieur conserve d’ailleurs son 
droit d’en obtenir le renouvellement et le délai de validité 
de nouveaux permis court toujours de la date de leur 


délivrance. 
Paiement de la redevance. 


ARTICLE 30. 


La redevance à payer par le permissionnaire, en con- 
formité aux dispositions de l’article 22 ci-dessus, doit être 
payée annuellement à l’avance. 

Si à l’époque fixée, il ne s’est pas acquitté entre les 
mains du Receveur des Domaines ou de ses agents, il lui 
est adressé par le Chef du service des Mines, à un mois 
d'intervalle, deux mises en demeure lui accordant chacune 
un délai de un mois. S’il n’obtempère pas à celles-ci, 
procès-verbal en est dressé et il peut être frappé de 
déchéance. 

Cette procédure est applicable pour les recouvrements 
dont il est fait mention aux articles 45 et 46 du présent 
arrêté, lesquels doivent être effectués entre les mains du 
Chef du service des Mines dans un délai de un mois après 


notification de l'avis de versement, à défaut de quoi les 
mises en demeure sont adressées aux permissionnaires. 

Toutes sommes dues sont en tout cas majorées de 1 0/, 
par jour de retard dans le paiement. 


Entretien du bornage. 
ARTICLE 31. 


Le titulaire d’un permis d'exploitation doit tenir en 
bon état d'entretien le bornage de son périmètre. 

Si une vérification faite par un agent des Mines fait 
constater qu'il n’a point assuré l’observation de cette 
prescription, le procès-verbal de constat lui est notifié par 
le Chef du service des Mines et il est mis par celui-ci en 
demeure d’avoir, dans un délai de deux mois à compter 
de cette mise en demeure, remis en état le bornage qui n’a 
point été ou qui a cessé d’être conforme aux dispositions 
du présent arrêté. 

Si la vérification effectuée après l'expiration de celui-ci 
fait constater qu'il n’a point obtempéré il peut être frappé 
de déchéance. 


Demande de vérification par un tiers. 
ARTICLE 32. 


Toute personne qui estime y avoir intérêt peut, à charge 
de garantir par une consignation entre les mains du chef 
du district minier le paiement des frais-de la vérification, 
et de fournir à l’agent qui en est chargé des moyens de 
transport et des aides dans les conditions prévues par 
arrêtés du Gouverneur et de l'accompagner en lui donnant 
toutes indications utiles, requérir le dit chef du district 
minier de faire procéder à la vérification de l’exactitude 
ou de l'établissement de tout ou partie du bornage d’un 


périmètre placé sous son contrôle. 
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Consignation des frais. 

Lorsqu'il lui est notifié qu’une vérification, ayant trait 
au bornage de son périmètre lui a été défavorable, le titu- 
laire d’un permis peut également, aux mêmes conditions, 
demander au chef du district chargé du contrôle du péri- 
mètre, qu’elle soit reprise contradictoirement avec lui. 

Il n’est du fait de cette vérification contradictoire, 
accordé aucun sursis au permissionnaire, dans l’applica- 
tion des mesures dont il est passible. Mais si elle lui est 
favorable, elle suspend immédiatement la procédure 


engagée contre lui. 
Vérification faite par le service. 
ARTICLE 33. 


Si tant qu’un permis reste en vigueur après renouvelle- 
ment ou non, il est constaté que des erreurs ont été com- 
mises dans les reports des positions relatives des divers 
repères naturels, auxquels sont rattachés sur le plan 
annexé à la demande, les divers sommets du périmètre, 
et que de ce fait, la superficie soit inexactement évaluée, 
le taux de la redevance est revisé et le complément rem- 
boursé au permissionnaire, ou doit être payé par lui sui- 
vant le cas, pour toute la période déjà écoulée depuis la 
délivrance du permis. 


Remboursement ou complément de redevance. 


S’il y a lieu, le permissionnaire est mis en demeure de 
verser ce complément à la caisse du Receveur des Do- 
maines et d’en justifier, dans un délai de un mois, auprès 
du Chef du service des Mines. 

A défaut par lui d’avoir obtempéré à cette mise en 
demeure, procès-verbal en est dressé et il peut être frappé 
de déchéance. 
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ARTICLE 34. 


Le montant des frais de toute vérification défavorable 
au titulaire d’un permis est à sa charge y compris les frais 
accessoires de transport de l’agent chargé de la vérifica- 
tion et de son matériel, et ceux des salaires demandés, II 
est remboursé directement par lui, s’il y a lieu, au tiers 
qui en à fait l’avance et a fourni les aides et moyens de 
transport. 

Le montant des frais de toute vérification demandée 
par un tiers et défavorable à celui-ci, reste à sa charge. 

Lorsqu'une vérification contradictoire demandée par 
un permissionnaire lui est favorable, elle le décharge des 
frais de la vérification antérieure qu'il lui avait été défa- 
vorable et il a droit au remboursement de la somme con- 
signée par lui et à celui des frais accessoires sus-men- 
tionnés. Les frais accessoires de la première vérification 
sont alors remboursés, s’il y a lieu, au tiers qui l’a de- 
mandé et a fourni les aides et moyens de transport. 

Le montant des frais de vérifications, et celui des consi- 
gnations à effectuer en garantie de leur paiement est, 
ainsi que celui des frais accessoires susmentionnés évalués 
conformément aux tarifs, fixé par arrêté du Gouverneur. 

Dans un délai de quinze jours après qu’il lui a été 
notifié qu'il aurait à rembourser les frais d’une vérifica- 
tion mis à sa charge le titulaire d’un permis doit en effec- 
tuer le versement entre les mains du Chef du service des 
Mines ou justifier auprès de celui-ci avoir remboursé le 
tiers intéressé, à défaut de quoi il lui est adressé par le 
Chef du service des Mines une mise en demeure lui accor- 
dant un nouveau délai de quinze jours pour satisfaire à 
cette obligation. S'il n’obtempère pas, procès-verbal en 


est dressé et il peut être frappé de déchéance. 
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Lorsque pour une raison quelconque une vérification 
dont les frais ont été couverts par une consignation, n’a 
pas été effectuée, la somme versée est remboursée. 


ARTICLE 35. 


Le titulaire d’un permis est toujours autorisé à suivre 
les opérations d’une vérification portant sur son péri- 
mètre. 

Tout tiers par lequel une vérification a été requise est 
également autorisé à suivre la vérification contradictoire 
qui peut être ensuite requise par le permissionnaire. 

Notification de vérification. 

Lorsqu'une vérification doit être effectuée, il est apposé 
au moins quinze jours à l’avance, au bureau du chef du 
district par lequel le permis est contrôlé, une affiche indi- 
quant la date et l’heure auxquelles seront commencées les 
opérations et leur point de départ. Cette affiche doit 
rester apposée pendant huit jours pleins. 

Cet affichage vaut pour notification aux intéressés sans 
qu'il soit besoin qu’elle soit faite au domicile qu’ils ont pu 
indiquer comme il est dit article 15, et il leur appartient de 
se trouver sur place au début des opérations qui en leur 
absence sont commencées et poursuivies par l’agent qui en 
est chargé, sans qu’ils puissent être admis à les contester. 

A peine de nullité du procès-verbal de vérification, il 
doit y être fait mention de cet affichage, de sa date et de 
son délai, et une copie certifiée conforme de l'affiche doit y 


être annexée. 
Surface minima; pas de maximum. 
ARTICLE 36. 


La surface d’un périmètre ne peut être inférieure à 
20,000 hectares pour l’exploitation des produits classés 


LAGIS 


en 1re et 3€ catégories, et à 400 hectares pour l'exploitation 
des produits classés en 2€ catégorie. La plus faible dimen- 
sion transversale ne peut être inférieure au quart de la 
plus grande, mais il peut être dérogé à cette règle 
lorsqu'une superficie disponible limitée par les périmètres 
de permis contigus, est de forme et d’étendue telles qu’il 
n y puisse être tracé de périmètre réglementaire. Contraïi- 
rement à ces dispositions et s’il y a lieu, à celles de l’ar- 
ticle 23 concernant la nature des limites des périmètres 
des permis, le titulaire d’un permis d'exploitation ou 
d’une concession minière peut demander l'institution d’un 
permis d'exploitation de produits classés en 2 catégorie 
portant sur tout ou partie des zones à concéder ou mieux 
disponibles, contenues dans son périmètre minier ou dans 
les emprises où il est autorisé, par les règlements miniers, 
à prendre les bois qui lui sont indispensables. 

Les limites du périmètre ainsi demandé devant être 
constituées, soit comme il est dit article 23, soit par les 
lignes bornant le périmètre minier et les zones susmen- 


tionnées. 
Déchéance pour inexploitation. 
Constat établi sur la demande d’un tiers. 


ARTICLE 37. 


Sera frappé de déchéance tout concessionnaire dont, 
après une première période d’un an, la production totale 
pendant une période quelconque de trois années consécu- 
tives, aura été inférieure à un minimum fixé par arrêté du 
Gouverneur pour chaque région et chaque catégorie de 
produits forestiers et suivant la surface. 

Tout intéressé pourra, à condition de consigner les frais 
devant en résulter, demander au Gouverneur que la véri- 
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fication de la production d’une concession soit effectuée en 
permanence par des agents de l'Administration. 

Dans le cas prévu par le présent article, la déchéance 
est obligatoirement prononcée au vu des procès-verbaux 
dressés par les agents qui ont vérifié la production. 


: ARTICLE 38. 


Lorsque le titulaire d’un permis d’exploitatien fores- 
tière est passible de déchéance, en application des dispo- 
sitions des articles 26, 30, 31, 33, 34 et 37 ci-dessus, le 
Chef du service des Mines lui notifie le procès-verbal 
constatant l’infraction et l’invite à présenter ses observa- 
tions, dans un délai d’un mois. 

Il adresse ensuite le dossier au Gouverneur, en justifiant 
que les diverses formalités prévues ont bien été observées 
et en y annexant s’il y a lieu les observations du permis- 
sionnaire. 

Au vu de ce dossier et après avoir pris connaissance de 
ces observations, le Gouverneur prend, s’il y a lieu, 
l’arrêté de déchéance, après avis du Conseil privé. Les 
droits conférés au permissionnaire par le permis d’exploi- 
tation s’éteignent à la date de la notification de cet arrêté. 


Enlèvement des poteaux signaux. — Frais accessoires, 


Les poteaux signaux implantés par lui sont enlevés par 
ses soins dans un délai de deux mois, ou d’office, à ses 
frais. Le délai de recours, par voie contentieuse contre les 
arrêtés de déchéance concernant les permis d’exploitation 
est de deux mois, à compter de la date de la notification 
aux intéressés. 

Ce recours n’est pas suspensif mais jusqu’à expiration 
du délai de recours au Conseil du contentieux, ou décision 
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de celui-ci il n’est institué ou exercé, sur le périmètre des 
permis aucun nouveau droit portant sur les substances 
auxquelles s’étendait le permis. 

Lorsque la déchéance est encourue en application des 
dispositions des articles 30, 33, 34 ci-dessus, le titulaire 
d’un permis d'exploitation peut à tout moment jusqu’au 
jour où l’arrêté est intervenu suspendre les effets de la 
procédure engagée en payant les sommes exigibles de lui. 


ARTICLE 39. 


Le permissionnaire peut à tout moment renoncer à ses 
droits mais en totalité seulement. 

Il doit remettre à cet effet au Chef du service des Mines 
son titre avec déclaration attestant l'enlèvement des 
poteaux et une pétition adressée au Gouverneur. 

Il remet en outre les panneaux ayant été apposés sur 
les poteaux enlevés. 

La demande est accueillie de droit par le Gouverneur. 

En cas de déclaration inexacte, les poteaux non enlevés 
le sont d’office aux frais de l’ancien permissionnaire. 


CHAPITRE IV. 
DES DROITS ET OBLIGATIONS DES PERMISSIONNAIRES. 


ARTICLE 40. 


Dans les parties de leurs périmètres sur lesquels portent 
leurs droits, les titulaires de permis d’exploitation fores- 
tière peuvent occuper gratuitement les terrains néces- 
saires à leurs recherches et exploitation, au logement de 
leur personnel, à l’installation de leurs machines, bureaux, 
dépôts et magasins de vente à leurs ouvriers exclusive- 
ment, à la préparation mécanique des produits, à l’éta- 
blissement des voies de communication, ainsi qu’au 
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bornage des périmètres, le tout sous réserve des droits des 
propriétaires ou locataires de terres domaniales voisines. 

A l'extérieur de leurs périmètres sur les terres doma- 
niales non données en location les titulaires de permis 
d'exploitation peuvent établir toutes voies de communi- 
cation et d’accès, tous magasins de dépôt et autres instal- 
lations nécessaires à l’exécution des transports. 

Ces permissionnaires ne bénéficient toutefois par pri- 
vilège du droit d'établir des magasins de vente à leurs 
ouvriers qu’autant que la redevance totale payée par eux 
est supérieure à 1,000 francs. 


ARTICLE 41. 


Si les terrains, sur lesquels s’exercent les droits ci-dessus 
définis sont compris dans les périmètres d’autres conces- 
sions ou permis forestiers ou miniers, superposés en tota- 
lité ou en partie ou non, au périmètre du permissionnaire 
ou concessionnaire, il est à défaut d’entente, statué par le 
Gouverneur, en Conseil privé, sur le rapport du Chef du 
service des Mines, sur les dispositions à adopter dans l’in- 
térêt des diverses recherches ou exploitations. 

Le Gouverneur peut également, sur la demande d’un 
permissionnaire, l’autoriser à se servir des voies d’accès 
établies par un autre, ou décider que certains ouvrages 
seront rendus communs. 

L’indemnité qui peut en ces divers cas être due par 
l’un des intéressés à l’autre est, à défaut d’entente, fixée 
par les Tribunaux. 


ARTICLE 42. 


L’Administration ou les titulaires de concession ou 
permis divers miniers ou forestiers à ce autorisés peuvent, 
sans que les titulaires des divers permis forestiers puissent 


2 ASGTE 


y faire d’objection ou avoir de ce fait, droit à indemnité, 
abattre tous arbres qu’il est nécessaire de faire disparaître 
pour établir le long des cours d’eau tous chemins de halage 
et, en tous points, des voies de communication et des 
ouvrages d'utilité publique ou destinés à être utilisés par 
les services publics, ou nécessaires aux recherches ou 
exploitations. 

En outre, l'Administration d’une part et les habitants 
des agglomérations ou usagers d’appareils de transport à 
vapeur, d'autre part, peuvent abattre respectivement et 
utiliser l’une pour ses travaux, les autres pour le chauffage 
toutes essences que les exploitants de produits de 2° caté- 
gorie sont autorisés à abattre. 


Réserve en faveur des permissionnaires 
et concessionnaires miniers. 


Réserve est enfin faite de tous droits qui sont ou seront 
conférés par les textes régissant la matière aux permis- 
sionnaires et concessionnaires miniers et dont l’exercice 
entraîne l’abatage des bois. Ceux-ci ne peuvent toutefois, 
également abattre pour les utiliser dans leurs travaux que 
les essences dont l’abatage pour les exploitants des pro- 
duits de 2€ catégorie est autorisé. 


ARTICLE 43. 


Aucune essence à latex ou résine ne sera saignée à une 
hauteur inférieure à un mètre cinquante au-dessus du sol 
ni s’il y a lieu au-dessus du point où la circonférence se 
réduit à un chiffre fixé par arrêté pour chaque essence. 

Il ne sera jamais à une hauteur déterminée, pratiqué 
d’entailles sur plus de la moitié de la circonférence, ni 
pratiqué de nouvelles entailles avant que celles provenant 
de la saignée précédente ne soient entièrement cicatrisées. 


PAST 


Les branches ne seront en aucun cas coupées, ni sai- 
gnées, les incisions de sens différent ne pourront jamais se 
traverser, mais s’arrêteront au point de rencontre, de 
manière à former des lignes brisées ou ramifiées, ramenant 
le latex à la base de l’arbre. Leur largeur maxima sera de 
cinq centimètres et la partie ligneuse ne sera atteinte en 
aucun point de leur profondeur. 

Tous instruments employés aux saignées seront de 
formes agréées par le Chef du service des Mines et dont 


les modèles sont déposés aux bureaux du service. 


ARTICLE 44. 


Tous les arbres abattus par les titulaires de permis 
d'exploitation de produits de 2° catégorie doivent être 
sectionnés à 0M50 au moins au-dessus du sol. Ils ne doi- 


vent en aucun cas être dessouchés. 


ARTICLE 45. 


Tous permissionnaires doivent d'eux-mêmes et le cas 
échéant, conformément aux arrêtés pris par le Gouver- 
neur, prendre toutes mesures convenables et établir tous 
ouvrages nécessaires convenables : 

1° Pour éviter les accidents au cours de leurs recherches 
ou exploitations et notamment à cet effet éclairer la nuit 
tous obstacles ou endroits dangereux pour la circulation : 

20 Pour éviter de compromettre la sécurité des ou- 
vrages existants : 

3° Pour assurer le maintien de la circulation sur les 
routes, chemins et rivières et l’accès aux propriétés parti- 
culières voisines : 

49 Pour éviter la propagation des maladies endémiques 
ou épidémiques : 
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59 Pour assurer le ravitaillement de leurs ouvriers et 
leur fournir des logements suffisants ; 

6° Pour maintenir l'écoulement général des eaux dans 
les conditions où il s’effectuait primitivement, en dehors 
des régions sur lesquelles ont porté les travaux : 

79 Pour remettre en état, les lieux après achèvement 
des travaux et débarrasser les voies d’accès de tout vieux 
matériels, matériaux, déblais et ouvrages accessoires: 

S9 S'il y a lieu pour faire disparaître, en cas d'exécution 
de travaux d'utilité publique dans les périmètres de leurs 
permis ou concessions, toutes sujétions occasionnées par 
leurs travaux. Il n’en résulte pour eux droit à aucune in- 
demnité sauf pour les immeubles dans les cas prévus au 
paragraphe 8. 

A défaut par eux de se conformer aux dispositions du 
présent article, ils sont mis en demeure par le chef de 
district et s'ils n’obtempèrent pas il en est dressé procès- 
verbal et les mesures nécessaires sont prises d'office et à 
leurs frais. Ils sont ensuite invités à rembourser les dé- 


penses effectuées. 
ARTICLE 46. 


Tout accident grave survenu sur une exploitation est 
porté à la connaissance de l'Administration dans le plus 
bref délai possible. 

Tout titulaire de permis de recherche ou concession- 
naire est tenu d’avoir sur les lieux, en quantités suffi- 
santes, des moyens de secours et un approvisionnement de 
médicaments frais, le tout conformément aux arrêtés du 
Gouverneur. Il doit en justifier lorsqu'il lui est demandé 
par les agents des Mines. 

A défaut par lui de se conformer à ces dernières disposi- 


tions, il est procédé comme il est dit article 45. 
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CHAPITRE  V: 
DISPOSITIONS DIVERSES. 
ARTICLE 47. 


Toutes pétitions, demandes ou déclarations à remettre 
au Chef du service des Mines, en application des disposi- 
tions des articles précédents, et tous plans annexés, sont 
fournis en trois expéditions conformes. 

A la requête des demandeurs ou titulaires de permis, le 
Chef du service des Mines peut certifier conformes les 
copies et reproductions qui lui sont présentées par les 
demandeurs. 

Les diverses pièces peuvent être adressées au Chef du 
service des Mines par lettre recommandée ou lui être 
remises contre reçu. 

Les demandes de permis d'exploitation ne peuvent ce- 
pendant pas être envoyées par lettre recommandée. 


ARTICLE 48. 


Tous actes prévus par le présent arrêté peuvent être 
accomplis par un mandataire muni d'un pouvoir réguler 
et d’une licence personnelle à son nom. Ne peuvent être 
mandataires que les personnes aptes à accomplir pour 
leur propre compte les actes en vue desquels des pouvoirs 
leur sont conférés. 

La licence personnelle du mandataire ne tient pas lieu 
de celle de son mandant, qui doit toujours être présentée 
dans les cas prévus et peut être confiée à cet effet au 
mandataire. 

Si le mandant doit se trouver dans l'obligation d'en 
être personnellement muni, il peut être temporairement 
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exonéré de cette obligation et s’en dessaisir après en 
avoir donné avis au chef du district par lequel il sera con- 


trolé à cette époque ou au Chef du service des Mines. 


Déclaration facultative de la durée de contrat. 


ARTICLE 49. 


Lorsque le porteur d’une licence personnelle y consent, 
il peut être demandé, par le chef d'entreprise forestière 
qui embauche, qu'il soit, sur la licence, fait mention de 
la durée de l'engagement. 

Cette mention peut être faite par tout agent chargé de 
la délivrance des licences ou agents des mines auquel le 
chef d'entreprise et l’ouvrier se présentent pour faire leur 
déclaration. Elle est visée par le chef d'entreprise. 

in ce cas, après l’achèvement du contrat de travail ou 
résiliation amiable de celui-ci, il ne peut être délivré de 
permis à l’ouvrier qu'autant qu'il aura été, en regard de 
cette mention, certifié par le chef d'entreprise qu'il s’est 
bien conformé à ses engagements. En cas de refus du chef 
d'entreprise l’ouvrier en donne immédiatement avis au 
chef du district qui procède à une enquête et le chef d’en- 
treprise peut être actionné en dommages-intérêts à raison 
du préjudice causé. 

La mention facultative prévue par le présent article 
reste distincte de la mention obligatoire d'engagement, 
sans indication de durée, prévue article 53 ci-après et elle 
est faite dans une partie distincte de la licence. 

Avant qu'elle soit apposée, le titulaire de la licence 
doit, s'il y a lieu, renoncer à tous permis forestier ou 
minier dont il peut être titulaire et rendre ses titres à 


l'agent qui appose la mention. 


à de fi dé 


FAO 


Incapacité. 
ARTICLE 50. 


Ne peuvent obtenir des permis ou concessions : 

1° Les fonctionnaires jouissant de leur solde d'activité 
présents dans la colonie ou en permission ou en congé et 
ayant été en ce cas, avant le début de leurs divers congés 
consécutifs présents dans celle-ci, sans que l’un de ces 
congés ait été un congé hors cadre: 

20 Les personnes à l’égard desquelles cette interdiction 
résulte des dispositions de l’article 49: 

3° Les personnes à l’égard desquelles cette interdiction 
résulte des dispositions de l’article 67; 

49 Les personnes frappées d'incapacité à obtenir des 
permis miniers. 

Toute personne à laquelle deviennent applicables les 
interdictions formulées par le présent article doit, si elle 
est titulaire d’une licence personnelle, présenter celle-ci 
dans le délai de deux mois, à compter de cette date, à un 
agent préposé à la délivrance des licences ou à un agent 
des mines et en faire la déclaration à cet agent pour qu'il 
soit fait mention de l'incapacité sur cette licence. 

Toute personne à laquelle cessent d’être applicables les 
interdictions formulées par le présent article et sur la 
licence personnelle de laquelle il en à été fait mention 
doit, avant de demander un permis, présenter cette 
licence à l’un des agents sus-mentionnés et en justifier 
près de lui pour que cette mention soit annulée. 

L’interdiction d'obtenir des permis comporte égale- 
ment celle de les acquérir sauf par voie de succession, 
donation ou après saisie d’un débiteur et celle d’y prendre 
ou acquérir un intérêt direct ou indirect, sauf dans les 
mêmes cas. 
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En cas d'acquisition dans l’un des cas sus-indiqués, le 
Gouverneur, sur l'avis du Conseil privé, l'intéressé en- 
tendu, notifie à celui-ci un délai dans lequel il sera tenu 
d’avoir effectué la cession de ses droits à défaut de quoi 


ceux-ci seront annulés. 


ARTICLE 51. 


Au dos de tout titre de permis de recherche ou conces- 
sion sont obligatoirement reproduits en lettres de couleur 
spéciale un extrait du présent arrêté comprenant les 
articles 11 et 12. 

Cet extrait est suivi de adresse des bureaux du service 
des Mines. 

CHAPITRE VI. 
CONTROLE. 
ARTICLE 52. 

La prospection et lexploitation forestières ne sont 
autorisées dans les conditions fixées par le présent arrêté 
que dans les zones déterminées par arrêté du Gouverneur. 

Ces autorisations peuvent être rapportées à tout 
moment pour raison d'ordre publie, pour tout ou partie 
de ces zones. 

Le Gouverneur peut également fermer à l’exploitation 
les zones reconnues épuisées. En ce cas les droits des per- 
missionnaires continuent à s’y exercer jusqu'à expiration 
du délai de validité de leur permis mais le renouvellement 
n'est pas accordé. La réouverture ne pourra avoir lieu 


qu'après un délai de quinze ans au moins. 
ARTICLE 53. 


Il n'est permis de pénétrer dans les zones où l’industrie 


forestière est autorisée ou d’en sortir qu’en se présentant 


AR 


à l’un des postes de contrôle, établis à leur limite, sur les 
voiles d'accès à celles-ci, et dont la nomenclature est 
donnée par les arrêtés prévus à l’article précédent. 

La licence personnelle doit être à l'aller et au retour 
soumise au visa des agents du poste. Le titulaire d’un 
permis d'exploitation forestière et ses ouvriers doivent 
suivre entre le poste de contrôle et le périmètre d’exploi- 
tation les voies navigables desservant celui-ci à défaut de 
quoi, ils sont considérés comme se livrant à ia prospection 
minière ou forestière et doivent être munis de l’un ou de 
l’autre des permis à cet effet nécessaires. 

Est également considéré comme se livrant à l’une ou 
l’autre de ces prospections tout ouvrier sur la licence per- 
sonnelle duquel il n’a pas été par le titulaire du permis ou 
son délégué fait mention de son engagement. Pour que 
cette mention soit admise, la signature du titulaire du 
permis, ou de son délégué doit avoir été après production 
de son pouvoir, s’il s’agit d’un délégué, déposée au bureau 
des Mines, au nombre d'exemplaires indiqué. 

L'entrée des zones forestières est refusée à toute per- 
sonne qui ne peut justifier s’y trouver en conditions régu- 
lières. 

ARTICLE 54. 

Le permis d'exploitation forestière périmé à la sortie 
d’une zone forestière est laissé entre les mains des agents 
du poste de contrôle. 

La mention d'engagement portée sur la licence person- 
nelle d’un ouvrier en application des dispositions de 
l’article 53 ci-dessus n’est valable que pour la durée de 
son séjour dans une zone forestière. Elle doit être renou- 
velée chaque fois qu'après être sorti de cette zone, il 
pénètre à nouveau dans celle-ci où une autre pour y être 


employé aux mêmes conditions, 
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A l'effet de faciliter le contrôle, les mentions d’engage- 
ment doivent être, à peine de nullité, datées et faites à la 
suite sur la page et la ligne ou colonne où sont apposés les 


visas à la sortie. 
ARTICLE 55. 


Au cours de toute vérification de bornage de périmètre 
de permis ou concessions l’agent des Mines qui y procède 
peut apposer des fils de laiton fermés par des plombs sur 
un certain nombre d'arbres voisins de chaque poteau 
signal. Il peut assurer par le même procédé la liaison d’un 
panneau au poteau signal. 


ARTICLE 56. 


Il est périodiquement donné avis au Chef du service des 
Mines, de toutes mentions apposées sur des licences. Les 
indications de ces avis sont reportées en regard des nu- 
méros de chaque licence sur des registres spéciaux. 


ARTICLE 57. 


En cas de perte d’une licence personnelle, il en est fait 
déclaration sans délai au premier agent des Mines ou 
préposé à la délivrance de licences, ou au contrôle, ren- 
contré à proximité. 

Le déclarant indique le numéro de sa licence ou à défaut 
donne tous renseignements nécessaires pour retrouver 
celle-ci (nom, indication de l’endroit où elle a été délivrée, 
des permis qui lui ont été accordés). Il donne également 
tous renseignements sur les mentions de délivrance ou 
mutations de permis et d'engagement qui ont été portées 
sur cette licence. 

Cette déclaration est faite par écrit ou en présence de 


deux témoins parlant le français et sa langue. L'agent 
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délivre au déclarant un récépissé de cette déclaration, 
lequel lui tient lieu provisoirement de licence et fait le 
nécessaire pour que celle-ci soit reconstituée par consul- 
tation des registres du Chef du service des Mines, et le 
duplicata est délivré à l'intéressé en échange du récépissé 
au bureau du chef de district poste de contrôle ou bureau 
de délivrance des licences désigné par lui. 

S'il a d’ailleurs également perdu le titre en vertu duquel 
il pouvait se trouver dans la zone minière ou si étant 
autorisé en vertu d’un engagement à se trouver dans cette 
zone il ne peut faire sans délai mention de celui-ci, sur le 
récépissé de sa déclaration, il doit se munir d’un certificat 
tenant lieu de permis d'exploration délivré à titre excep- 
tionnel par l’agent des Mines. 


ARTICLE 58. 


En cas de perte d’un permis d'exploration, il peut être 
par tout agent préposé à la délivrance des permis miniers, 
délivré gratuitement, au vu de la licence personnelle du 
titulaire, un certificat en tenant lieu. 

En cas de perte de la licence son titulaire ne peut tant 
que le duplicata n’en est point délivré jouir des droits 
conférés par le permis perdu, qu’en obtenant le même cer- 
tificat d’un agent des Mines moyennant payement de la 
taxe. 

Le remboursement de la taxe ainsi payée peut être 
ensuite accordé, si la déclaration de perte a été reconnue 
exacte. 

ARTICLE 59. 

En cas de perte d’un titre de permis d'exploitation le 
duplicata est délivré par le Chef du service des Mines, 
au vu de la licence personnelle du titulaire ou s'il y a lieu, 


du duplicata de celle-c1. 
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ARTICLE 60. 

Si une licence ou un titre dont la perte a été déclarée 
est retrouvé ultérieurement il ne doit en aucun cas, en 
être fait usage et il doit être rapporté sans délai au service 
des Mines. 

ARTICLE 61. 

Il est donné avis au Chef du service des Mines et par 
celui-ci aux agents préposés à la délivrance des licences 
de tout fait entraînant une incapacité temporaire ou 
définitive à obtenir de permis forestier. 

Lorsque la personne devenue incapable est titulaire 
d’une licence et qu’il n’a pas été fait sur celle-ci mention 
de son incapacité, il en est immédiatement donné avis. 
aux postes de contrôle et aux chefs et agents des districts 
etil en est fait s’il y a lieu mention sur la licence de l’inté- 
ressé, à première présentation de celle-ci. L'agent par 
lequel cette mention a été faite en donne avis qui est 


transmis à tous les agents susmentionnés. 


CHAPITRE VII. 
JURIDICTIONS ET PÉNALITÉS. 
ARTICLE 62. 

Toutes les contestations entre l'Administration et les 
particuliers nées par suite de lapplication du présent 
arrêté, quelqu’en soit l’objet, sont de la compétence du 
Conseil du contentieux administratif de la colonie sauf 


recours au Conseil d'Etat. 
ARTICLE 64. 
Les infractions aux prescriptions du présent arrêté et 


aux arrêtés rendus par le Gouverneur pour son exécution 


sont constatées et dénoncées comme en matière de police. 
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ARTICLE 64. 
Tous officiers de police judiciaire ont qualité pour pro- 
céder aux enquêtes et saisies ainsi que pour dresser procès- 


verbaux contre les contrevenants. 


ARTICLE 65. 


Sont punis d’une amende de 25 à 100 franes et de 
six à quinze jours de prison : 

1° Ceux qui détruisent, déplacent ou modifient hors les 
as prévus, des poteaux signaux bornant un périmètre et 
ceux qui lacèrent des affiches portant convocation: 

20 Ceux qui falsifient des mentions inscrites sur des 
titres ou licences: 

30 Ceux qui font usage d’une pièce dont ils ont déclaré 
la perte: 

40 Ceux qui produisent comme justification une licence 
ne leur appartenant point, ou font lorsqu'il est exigé de 
fausses déclarations et également ceux qui lui ont fourni 
volontairement les pièces présentées à l'appui des fausses 
déclarations ou la licence dont ils ont fait usage: 

50 Ceux qui, frappés de déchéance, ne présentent pas 
aux bureaux du service des Mines les pièces sur lesquelles 
il doit être fait mention de cette déchéance ou ne font 
point déclaration de perte de celle-c1: 

6° Ceux qui, étant frappés d'incapacité à obtenir des 
permis forestiers demandent de tels permis ou y prennent 
un intérêt direct ou indirect hors les exceptions prévues: 

7° Ceux qui entrent dans les zones où l’industrie 
forestière est autorisée ou en sortent sans faire viser leur 
licence au poste de contrôle: 

80 Ceux qui, par négligence ou malveillance, ont au 
cours de leurs recherches ou exploitations forestières pro- 


voqué un incendie de forêt, 


2. Ag 


Toutes infractions aux dispositions du présent arrêté, 
autres que celles faisant l’objet des paragraphes ci-dessus, 
sont punies d’une amende de 5 à 100 francs. Un emprison- 
nement de 1 à 5 jours peut être prononcé en cas de réci- 
dive. 

ARTICLE 66. 


L'article 463 du Code pénal est applicable aux con- 
damnations qui seront prononcées en exécution du pré- 
sent arrêté. 


ARTICLE 67. 


Les personnes qui ont été condamnées pour lune 
quelconque des infractions faisant l’objet des $$ 1, 2, 3, 
4, de l’article 65 ci-dessus ne peuvent plus obtenir de 
permis d'exploration ou d'exploitation forestière. 

Celles qui ont été condamnées à emprisonnement pour 
lune des infractions faisant l’objet des paragraphes sui- 
vants ne peuvent obtenir de tels permis pendant un délai 
de trois ans, à compter du jour où la condamnation est 
devenue définitive. 

En cas de récidive cette incapacité porte sur une durée 
de six ans. Elles perdent également leur droit au renou- 
vellement des permis d'exploitation dont elles seraient 
titulaires au moment de la condamnation. Le renouvelle- 
ment ne peut être non plus accordé à leurs acquéreurs, si 
elles en ont notifié la cession au service des mines posté- 
rieurement à la date de la constatation de la contraven- 


tion ayant motivé la condamnation. 


ARTICLE 68. 


Le Gouverneur aura la faculté de transiger avant juge- 
ment définitif, le Conseil privé entendu. 


Si le montant de la transaction consentie n’est pas 


CARO ES 


acquitté dans le courant du mois qui suivra la notification, 


il sera passé outre aux poursuites. 


CHAPITRE VIIL 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
ARTICLE 69. 


Tous les permis d'exploitation forestière, accordés anté- 
rieurement à la promulgation du présent arrêté, sont sou- 
mis à ces dispositions, sauf en ce qui concerne, s'il y a lieu, 
la forme et l'étendue des périmètres. Ils devront être 
délimités dans le délai de six mois. 

Les droits des permissionnaires sont étendus, tant que 
de besoin, aux produits classés par l’article 1 du présent 
arrêté, en même catégorie que ceux faisant l’objet de 
leurs permis. 

Les titulaires ne seront toutefois astreints au payement 
des redevances établies en application de l’article 22 e1- 
dessus qu’à l’époque du renouvellement de leur permis. 

A l'égard des demandes présentées antérieurement à la 
promulgation du présent arrêté, il sera statué dans l’ordre 
de priorité résultant de la date du dépôt et conformément 
aux dispositions de cet arrêté qui sera entièrement 
applicable aux exploitations effectuées en vertu des 
titres délivrés, sauf en ce qui concerne les modes de déli- 
mitation et surfaces des périmètres. Ils auront notam- 
ment à se faire délivrer une licence personnelle et à la 
présenter pour obtenir la remise de leur titre. 

Tant que resteront en vigueur des permis dont le mode 
de délimitation ne sera point, sur tout ou partie de leur 
périmètre, celui prévu par les dispositions du présent 
arrêté, les demandeurs de nouveaux permis demandés 
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dans la même région n’en auront pas moins à se confor- 
mer aux dispositions des articles 25 et 36 ci-dessus, 
en ce qui concerne le mode de délimitation et la surface 
de ces permis nouveaux et il sera fait application des dis- 
positions de l’article 29 ci-dessus. 

Mais les nouveaux permissionnaires seront, par déro- 
gation aux dispositions de l’article 22, exonérés de rede- 
vance tant qu'ils n'y pourront point jouir de leur droit 
pour toute fraction de leur périmètre qui sera comprise 
entre une limite indiquée par eux en conformité des dis- 
positions de l’article 23 ci-dessus et les lignes qui, limitant 
des parties de permis antérieurement institués, recou- 
vertes par le périmètre nouveau, ne répondront point aux 
conditions fixées par le dit article, pour le mode de déli- 
mitation. 

Eux et leurs ouvriers pourront, s’il est indispensable 
pour-assurer l’accès de leur périmètre, tracer une piste à 
travers les périmètres qui le séparent de la voie navigable 
la plus voisine et seront autorisés à passer sur cette voie 


avec les produits de leur exploitation. 


ARTICLE 70. 


Tout titulaire d’un permis d'exploitation forestière de 
toute catégorie délivré antérieurement au présent arrêté 
devra se munir d’une licence personnelle dans un délai qui 
sera indiqué dans larrèêté du Gouverneur rendant la 


licence obligatoire. 


ARTICLE 71. 


Sont abrogées toutes dispositions antérieures réglant 


les matières auxquelles se rapporte le présent arrêté, 


PT 


ARTICLE 72. 


Le présent arrêté sera enregistré et communiqué par- 
tout où besoin sera, inséré et publié au Journal et au 


Bulletin officiel de la colonie. 
Cayenne, le 17 juillet 1912. 


LEVECQUE. 


MARTINIQUE 


La règlementation particulière à la Martinique à été 
établie par des arrêtés de juin 1852, juillet 1855, com- 
plétée par des arrêtés des 27 octobre 1903 et 20 juin 
1909 qui ont institué un service de surveillance forestière ; 
cette surveillance consiste, à la fois à empêcher les 
destructions illicites d’arbres, à planter de nouveaux ar- 
bustes et à préserver leur croissance de toute atteinte du 
fait de l’homme. 


LEE 


GUADELOUPE 


Toute la surface boisée est réputée appartenir à la 
Colonie; le Gouverneur a donc qualité pour accorder les 
autorisations d'exploiter. Un règlement du 24 décembre 
1898, approuvé par le Conseil général régit la matière. 
Le Gouverneur peut concéder aux solliciteurs, gratuite- 
ment et définitivement des portions de forêts domaniales 
par lots individuels de 1 à 2 hectares, et sous conditions 
de mettre en valeur ces lots dans le délai d’un an. Les 
frais de lotissement et de limitation ou bornage des 
espaces concédés sont à la charge du budget local. Les 
concessionnaires sont assujettis à une servitude spéciale ; 
il leur est interdit de déboiser au delà d’une certaine 
limite, afin de ne pas provoquer de modification dans le 
régime climatérique et l’allure des cours d’eau de la zone 


inférieure. 


ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCÉANIE 


La seule règlementation existante est un arrêté de 
voirie du 21 décembre 1877, dont le principal objet est 


de prévenir tout changement du régime des cours d’eau. 
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